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AVANT-PROPOS. 

U'awtJ  ccmme7iclû  c<?/  écrit  dur-anf-  la 
^-econae  uéurhatioiv  «t?  C/Ouonahartç^  :  j& 
lut  terminé'  kendanf-  la  depion  de  id 
cka'mvm   deJ     dèjiuteà    oicmmeJ   eiv     i8i5. 


'ejiiiU  iot^  cette  aùe'mvlêe  a   ètè  dià^ 
/  / 

4€uie;  une  nouvelle  cuamvr^  a  èlé  convociaè^ . 

(ûehendaii^  leà  dèjiuteà  de  i8i5  nont 
uéè  ded  droite  ma  leur  èioienf  accordeà  kar 
la  chaHe ,  aue  kour  donner  kliié  de  -loyce 
et  d'èneraie  à  i  autorité  rcuaic^.  jfù  ont 
rètipt  à  Iranàformer  en  un  kouvoir  dalii- 
iaireuiv  nouvoir  dont/ ai  k/ôuvè  i  extrême 
danaer ,  diltomvoit  danà  ied  matnJ  de  k'er=' 
donned  wioinJ  dèvouèej  au'euco  à  iauauâie 
matdon  de  Ooourvon. 

uia  kli'jiart  deà  LlectewAf  rapemlieJ 
kour   nommer  leà  memvreé  de  la  nouvelie 
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cjmmvre ,  cjif-  ccmfirù  auiM  ne  hoa'voienf 
mteuco  aiôur&r  la  diavilitè  du  troue  et  le 
"MJioj  de  lèiaf'  j  qu'en  choidmant  leJ  nou= 
veaiico  dèjmteJ  parmi  ceua:-  ma  eonijfOàoietU 
la  clia'invre  kreeèdent^.  J^mdi ,  leà  der= 
mereà  èlectionà  cwrent-  la  kreiive  la  nwinà 
èqmvonue  que  led  dèjiuted  de  i8i5  ^i^f' 
ètè  Icé  dincereà  interjireyteâ  deà  dentimen^ 
et  deà  vœux  de  leunf  concitouenà,  ul-e 
keuhie  <:J^raiiçoù ,  en  cnotJipant  de  nouveau , 
pour  être  deJ  craaned  ,  cej  jïdeied  dervi= 
(eu'nf  du  uhoi  et  de  la  ^pialrie ,  a  montre 
quiù  avote7ié-  ètè  rcnded  à  dire  :  qt**tiJ 
«cptédentoient  aa  cFtaiice  ,  otiano  \ï& 
i50«.toieHt  ati  15160^  ou  G^ôite 't  noniiiiaao- 
^e  6o\i   a-moiitr  /|\. 


(i)  Discours  au  Roi,  prononcé  le  24  mars  1816  ,  à 
l^occasion  du  mariage  de  S.  A.  Fi.  Madame  la  Duchesse 
de  Beri'y  ,  par  M.  I^ainé ,  alors  Président  de  la  chambre 
des  députés  ,  maintenant  INlinistre  de  l'Intérieur. 


0ea(x>  qui  ont  krovccim  la  dipoiidicn 
de  la  dernière  cliamvre  oui-  kenéè  au  lÙ 
tioienf-  teJ  maîtreJ  de  donner  .mie  fiouveile 
direction  à  iofunioîv  kiwliqiie/? .  jù  ont 
voum  faire  condidèrer  ie  v&r^lavie  "roualume 
comme  une  faction  mi  il  falloit  Tèjirimer. 
^éaià  y  Jciu  le  reane  de  notre  C/hoi  lêai= 
iime  y  loua  leJ  <if  rançoij  ne  dcivenl=iù  kaà 
être  uhoualuteJ  ?  uied  keràon'iieà  que  i ai 
en  vue  rèfiondroient ,  Jand  doute  ,  oMlrma-- 
livemenj-  à  cette  qiieàtwn  ;  maù^iù  veulent 
un  rcualùme  ccnàtitutionnel ,  un  roualùme 
ou  i' attachement  au  Uipoi  et  à  la  condéi^- 
iuiion  doit  au  même  niveau,  ^ùjaié  untû 
conàtitution  neàt  i^amatà  qu'une  l'nàiitution 
numatne  ;  et  di  iexhèrience ,  amdi  que  led 
cvdervationJ  ded  nommed  reiiaieuoo  el  êclaired ^ 
prouvent  que  la  "notre  a  vedotn  de  reforme , 
et  di  le  UVoi  de  détermine  alofd  à  lui  oi 
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duvàiibuer  une  autre  j  quelle  aaranUe  ircu" 
"veronà^^ioud  daTii  le  rouamme  de  moà  uhoua^xr 
U-}led  cejiétitution^ieU  ?  jl  mut-  aono  quaû 
noué  douc7ià  toud  Uiûoualidlej  tnaehendam^ 
metif-  de  la  co'iiàiiiuiwn  ;  parce  nue  lci3 
conàUtution  keut  chanaer ,  elle,  peut  être 
réformée  y.    e4'  le  Uhoi  ,    qui  ne  lient  daj) 

puiidance   douverame    que  de    ^leu  y  ^ve 
keut  lamaù  cejder  de  l'élrç^. 
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AVERTISSEMENT. 

Les  écrivains  qui  nous  ont  retracé  le 
tableau  des  malheurs  occasionnés  par  notre 
révolution  ,  se  sont  généralement  accordés  à 
reconnoître  la  première  cause  de  ces  mal- 
heurs dans  les  principes  erronés,  avancés  par 
DOS  modernes  réformateurs.  Ils  ont  considéré 
comme  très  -  dangereuse  la  doctrine  de  nos 
législateurs  de  1789,  qui  attribue  au  peuple 
une  Souveraineté  dont  ils  ont  fait  dépendre 
l'autorité  des  Rois.  Mais  ces  écrivains  ont 
cru  qu'il  suffisoit,  pour  en  démontrer  la 
fausseté  ,  de  raconter  les  maux  qu'elle  avoit 
produits. 

Je  suis  bien  étonné  que,  lors  du  premier 
reîour  du  Roi  ,  quelque  homme  habile  n'ait 
pas  traité  cette  matière  à  fond.  La  négligence 
qu'on  a  mise  à  réfuter  l'opinion  qui  fait  du 
peuple  le  souverain  primitif,  est  cause  que 
nos  jeunes  publicistes  la  considèrent  encore 
comme  la  base  du  droit  politique  des  nations , 
et    que   les    conspirateurs    continuent   à  s'en 


X 

servir  pour  soulever  les  sujets  contre  îe  gon- 
vernement  légitime. 

La  Souveraineté  du  peuple  fut  aussi  invo- 
quée lors  de  la  seconde  usurpation  de  Buo- 
naparte ,  par  un  ministère  et  par  un  conseil 
d'état ,  composés  en  partie  de  ces  afTreux 
démagogues  qui ,  au  temps  de  la  convention  > 
assassinèrent  notre  bon  Roi  Louis  XVI. 

Le  conseil  d'état  se  chargea  particuliè- 
rement, dans  sa  délibération  du  25  mars  181 S 
(  voyez  le  Journal  de  t Empire ,  du  28  mars  ),, 
d'exposer  les  droits  que  Buonaparte  avoit  à  sa 
couronne.  Il  les  fit  tous  dériver  de  cette 
Souveraineté  du  peuple.  L'histoire  conservera, 
sans  doute,  une  pièce  aussi  remarquable.  Je 
crois  devoir  en  rappeler  ici  les  articles  les  plus 
import  ans. 

a  La  Souveraineté  réside  dans  le  peuple ,  » 
dirent  ces  conseillers  démagogues  ;  «  il  est 
»  là  Source  légitime  du  pouvoir. 

»  En  1 789  ,  la  nation  reconquit  ses  droits 
»   depuis  long-temps  usurpés  et  méconnus. 

s»  L'assemblée  nationale  abolit  la  monarchie 


«  féodale  ,  établit    une    monarchie   conslitu- 
»   lionnelle  et  le  gouvernement  représentatif. 

>>  La  résistance  des  Bourbons  aux  vœux  du 
»  peuple  amena  leur  chute  et  leur  bannisse- 
»   ment  du  territoire  François. 

»  Deux   fois  ,  le  peuple  consacra  par  ses 
»  votes  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  I 
»   établie  par  ses  représentans. 

»  En  l'an  8,  Buonaparte,  déjà  couronné  par 
»  la  victoire,  se  trouva  pOrté  au  gouvernement 
»  par  l'assentiment  national  ;  une  constitution 
»  créa  la  magistrature  consulaire. 

y>  Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an 
»    10  nomma  Buonaparte  consul  à  vie. 

»  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  i3 
»  conféra  à  Napoléon  la  dignité  impériale ,  et 
«   la  rendit  héréditaire  dans  sa  famille. 

«  Ces  trois  actes  solennels  furent  soumis 
»  à  l'acceptution  du  peuple,  qui  les  consacra 
»   par  près  de  quatre  millions  de,  votes.  » 

Après  cette  exposition  des  prétendus  droits 
que  Buonaparte  avoit  à  l'empire,  lors  de  sa 
première  usurpation  ,  les  conseillers  d'état 
ont  tâché  de  prouver  que  l'abdication  qu'il  fit 


ail 

de  la  dignité  impériale,  à  la  suite  de  l'entrée 
des  souverains  alliés,  étoit  nulle  ,  parce  qm; 
la  nation  n'y  avoit  pas  consenti.  Mais  ils  ou- 
blioient,  sans  doute,  que  le  sénat  de  Buona- 
parte  ,  considéré  dans  leur  parti  comme  le 
dépositaire  des  lois  de  l'état ,  avoit  prévenu 
lui-même  cette  abdication ,  en  prononçant  la 
déchéance  de  leur  Empereur. 

La  suite  de  la  délibération  du  conseil  d'état 
n'est  qu'un  amas  de  calomnies  contre  les 
Bourbons,  qu'il  accuse  d'avoir  préparé  le  réta- 
blissement des  dîmes  et  des  droits  féodaux. 
Ces  calomnies  furent  répétées  par  les  jour- 
nalistes qui  étoient  alors  dans  la  dépendance 
du  ministère  ;  ils  en  ajoutèrent  de  nouvelles  , 
aussi  ridicules.  Entr'autres  ,  Buonaparte 
faisoit  accuser  le  Roi .  d'avoir  voulu  propager 
en  France  les  maximes  ultramontaines,  tandis 
qu'en  même-temps,  par  la  plus  étrange  des 
contradictions,  on  lui  fait  un  reproche  d'avoir 
demandé  à  Rome  la  destruction  du  con- 
cordat, qui  n'est  fondé  que  sur  ces  fausses 
;  maximes. 

H  eût  été  bien  à  désirer  que  les  nouveaujc 


conseillers  d'élat ,  ou  plutôt  les  députés  nom- 
més depuis  le  second  retour  du  Roi,  eussent 
réfuté  5  par  une  délibération  authentique,  les 
principes  et  les  faits  consignés  dans  celle  que 
les  membres  de  l'ancien  conseil  eurent  l'im- 
pudence de  présenter  à  l'usurpateur. 

L'audace  avec  laquelle  ils  proclamèrent 
leur  détestable  doctrine  ,  et  les  événemens 
qui  en  furent  alors  les  résultats ,  ont  fait 
connoître  combien  il  eût  été  nécessaire  d'en 
démontrer  la  fausseté,  lors  de  la  première 
expulsion  de  Buonaparte.  Cette  réfutation  est 
encore  de  la  plus  grande  importance  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  voyant  que  jus- 
qu'à présent  aucun  de  nos  écrivains  politiques 
ne  s'en  est  occupé  ,  j'ai  essayé  de  suppléer  à 
ce  qu'ils  auroient  dû  faire,  par  l'ouvrage  que 
je  présente  au  public. 

Mon  bat  est  de  prouver  que  cet.te  Souve- 
raineté du  peuple  ,  dont  les  révolutionnaires 
ont  fait  la  base  de  leur  établissement  politi- 
que, n'est  fondée  ni  sur  le  droit  naturel,  ni 
sur  la  raison;  qu'elle  n'a  jamais  été  qu'un 
moyen  employé   par    les   usurpateurs ,    pour 


flatter  la  populace  et  la  mettre  dans  leurs  io- 
térets.  Et  afin  d'établir  plus  complètement 
la  preuve  de  ce  que  j'avance ,  j'ai  cité  le  témoi- 
gnage de  Buonaparte  lui-même,  qui  ,  à  une 
époque  où  il  croyoit  n'avoir  plus  besoin 
de  cette  Souveraineté  idéale  pour  soutenir  la 
sienne  ,  la  traitoit  de  chimère.  J'ai  rappelé 
ensuite  les  principaux  événemens  de  la  révo- 
lution et  les  actes  les  plus  remarquables  de 
nos  assemblées  politiques;  et  il  m'a  été  bien 
aisé  de  prouver  que  jamais  la  nation  Fran- 
çoise ne  fut  plus  asservie  que  pendant  l'exer- 
cice de  la  prétendue  Souveraineté  du  peuple; 
qu'alors,  loin  d'avoir  été  souveraine,  elle  est 
tombée  sous  le  joug  d'une  foule  de  tyrans  qui 
envahirent  d'abord  l'autorité  pour  l'exercer 
eux-mêmes,  et  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de 
la  conserver,  la  transmirent  deux  fois  à  un 
infâme  usurpateur  ,  dans  l'espérance  de  la 
partager  avec  lui,  et  de  jouir  sous  sa  protec- 
tion des  fruits  de  leurs  forfaits. 

Je  me  suis  attaché  ensuitç  à  démontrer  que 
l'imputation  faite  à  nos  Princes  ,  d'avoir 
projeté  le  réiablissement    des    dîmes   et  de« 


droits  féodaux,  ëtoit  l'eRet  de  la  plus  insigne 
méchanceté  ;  j'ai  fait  voir  clairement  que  ce 
rétablissement  étoit  impossible,  et  qu'il  ne 
pouvoit  se  concilier  avec  l'état  actuel  de  la 
France. 

Après  avoir  indiqué  les  principaux  effets 
■qu'a  produits  la  révolution  sur  la  morale  publi- 
que et  sur  l'honneur  François ,  j'ai  cherché  à 
prouver  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  parmi 
nous,  idées  libérales  ^uQ^i  que  le  renversement 
de  tous  les  principes  sur  lesquels  la  religion  et 
la  paix  de  l'état  réposèrent  autrefois  :  qu'on  a 
prétendu  faussement  qu'avant  1789  nous  n'a- 
vions point  de  constitution  ;  car  une  nation  ne 
peut  parvenir  au  degré  de  gloire  et  de  prospé- 
rité que  nous  avions  atteint,  si  elle  n'est  régie 
par  des  lois  fondamentales,  qui  constituent  son 
gouvernement  et  en  assurent  la  stabilité. 

J'ai  rappelé  ensuite  aux  François  les  bien- 
faits dont  il  furent  redevables  aux  Princes  de 
l'auguste  dynastie  qui  règne'  depuis  plus  de 
000  ans  sur  eux ,  et  j'ai  prouvé  que  ce  ne  fut 
qu'en  exerçant  sans  partage  la  plénitude  du 
pouvoir    souverain,   que   ces  Princes  ont   pu 


préserver  la  France  de  son  entière  ruine  dans 
les  siècles  précddens ,  lorsque  linvasion  de 
ses  plus  dangereux  ennemis  et  les  factions 
intérieures  paroissoient  devoir  l'anéantir. 

Je  me  suis  particulièrement  attaché  à  com- 
battre l'opinion  de  ceux  qui  ont  voulu  nous 
faire  t^'ouver  dans  les  institutions  Angloises 
les  matériaux  propres  à  rebâtir  notre  édifice 
politique.  J'ai  rappelé  l'origine ,  Taccroisse- 
ment  et  la  dernière  forme  de  la  constitution 
d'Angleterre ,  et  je  crois  avoir  prouvé  qu'un 
gouvernement ,  où  l'autorité  souveraine  se 
trouve  partagée  et  dépendante  comme  elle 
l'est  dans  la  charte  qu'on  vient  de  nous  don- 
ner,  ne  sauroit  nous  convenir,  et  que  cette 
charte,  contenant  plusieurs  transactions  aveo 
les  principes  et  les  résultats  de  la  révolution  , 
ne  peut  manquer  d'entretenir  la  division  parmi 
nous  et  d'attirer  les  plus  grands  malheurs  sur 
notre  patrie. 
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REFUTATION 

(Jjeâ  Tctuoc  «ïiiiciped  et  oeâ  caioiHuied 
(xvcLMcèeA  pair  l^eJ  t}acomnA  ,  i30u« 
aèccictj  1/'ac)iiii'ni4t«atiOii  oeiiod  ô/toid, 
et  4/iidti|iei5"  'led  udutpateui:4  de  i  auto- 
iité  loiiaie  et  o^ti  ttôwe. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple, 

J-'E  Conseil  d'état  de  Buonaparte  avoifc  posé 
pour  fondement  de  notre  droit  politique,  dans 
sa  délibération  du  25  mars  i8i5,  présentée  à 
cet  usurpateur  :  «  Que  la  Souveraineté  réside 
w  dans  le  peuple ,  source  légitime  du  pouvoir.  » 
J'examine  ce  principe,  et  je  considère  que 
l'exercice  de  la  Souveraineté  entraîne  après  lui 
le  droit  de  lever  les  impôts,  celui  de  juger  et  de 
faire  exécuter  les  jugemens,  celui  de  punir >, 
même  de  la  peine  de  mortj,  les  criminels,  et  de 
faire  la  guerre  aux  ennemis  ;  celui  de  changer 
les  constitutions  et  les  lois  des  Etats;  enfin, 
celui  de  juger  et  de  condamner  à  mort  tous  les 
agens  du  pouvoir,    fussent  -  ils  empereurs  ou 

A 


rr-fy  p  (  2  ) 
rois  :  car,  sï  la  Souveraineté  appartient  origi- 
nairemeni  aii  peuple,  ils  ne  sont  plus  que  ses 
délégués,  et  c'est  à  tort  qu'on  les  appelle  Sou- 
Terains,  puisqu'ils  ont  un  supérieur,  qui  est  le 
peuple,  dont  ils  demeurent  justiciables. 

On  voit  déjà  que  le  principe  delà  Souverai- 
neté du  peuple,  avancé  par  le  Conseil  d'état  de 
Buonaparte  ,  conduit  à  des  conséquences  si 
graves  et  si  alarmantes,  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d'examiner  s'il  est  fondé  sur 
l'erreur  ou  sur  la  vérité. 

J'ouvre  les  annales  de  l'histoire  des  nations, 
j  y  cherche  en  vain  les  titres  de  cette  Souverai- 
neté du  peuple,  je  ne  les  trouve  nulle  part.  J'y 
vois  au  contraire  que  presque  tous  les  anciens 
^peuples  ont  placé  des  dieux  à  la  tête  de  leurs 
premières  sociétés;  et  qu'ainsi,  en  donnant  une 
Origine  divine  au  souverain  pouvoir ,  ils  ont 
reconnu  qu'il  étoit  indépendant  des  hommes. 
Je  consulte  les  livres  des  philosophes  païens, 
;et  j'y  observe  que  ceux  qui  ont  entrepris  d'en- 
seigner la  morale  aux  hommes  disent  que  l'au- 
torité souveraine  appartient  aux  dieux.  J'exa- 
mine les  livres  sacrés ,  où  se  trouvent  les 
fondemens  de  ma  religion  ,  et  j'y  apprends  que 
Dieu  dit  ;  que  c'est  pm*  lui  que  régnent  les  rois  ; 
qu'à  lui  seul  appartient  la  vengeance  :  que  St. 
Paul  dit,   que  toute  puissance  vient  de  Dieu; 
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-qu'ii appelle  les  rois,  ministres  de  Dieu,  et  non 
pas  ministres  du  peuple. 

Enfin  je  cherche  si  dans  les  élémens  du  droit 
naturel  je  pourrois  faire  quelque  découverte 
qui  justifie  la  doctrine  des  conseillers  d'état  de 
Napoléon  ;  mais  j'ai  beau  mettre  mon  esprit  à 
la  torture  ,  je  n'y  trouve  rien  qui  puisse  l'auto- 
riser. 

J'y  vois,  au  contraire ,  que  lors  delà  formation 
des  premières  sociétés ,  les  hommes  étoierit 
tellement  indépendans,  qu'aucun  d'eux  n'avojt 
le  droit  de  dire  aux  autres  :  vous  payerez  tellb 
contribution  poursubvenirauxbesoinsdel'Ètat; 
vous  vous  soumettrez  aux  jugemens  rendus  con- 
tre vous,  quelle  que  soit  votre  opinion  particu- 
lière ;  je  vous  punirai  de  mort  lorsque  vous 
serez  coupable  du  meurtre  d'un  de  vos  sembla- 
bles ,  et  je  vous  obligerai  à  hasarder  votre  vie 
pour  ma  défense,  ou  pour  celle  de  la  commu- 
nauté ,  quand  je  jugerai  que  les  circonstances 
Texigent. 

Lors  de  la  formation  des  premières  sociétés, 
aucun  homme  n'avoit  donc  l'autorité  néces- 
saire pour  prescrire  à  ses  semblables  les  lois 
qui  dérivent  de  la  Souveraineté.  En  effet,  dans 
le  droit  naturel,  qui  est  essentiellement  fondé 
sur  les  règles  primitives  de  la  justice,  chacun 
B^est  propriétaire  que  de  ce  qui  lui  appartient,^ 
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et  ne  p^ut  imposer  une  taxe  sur  le  bien  de  son 
voisin  :  à  plus  forte  raison  ,  aucun  homme  ne 
peut  ilisposer  de  la  vie  de  ses  pareils,  parce 
que  la  vie  n'est  par  même  îa  propriété  de  l'hom- 
lîie,;  elle  appartient  à  son  créateur  qui  en  dis- 
pose comme  il,  ,1e  veut;,  ou  suivant  les  règles 
dont'; il  a  autorisé  l'usage. 

Les  partisans  de  la  Souveraineté  du  peuple 
ne  manqpe^'ont  pas  de  m'objeçter,  que  les  in- 
dividus qui  veUjlent  se  former  en  société  ont 
bien  ïe  droit  de  convenir  d'une  taxe  qui  sera 
payée  a  1  un  a  entr eux,  pour  veiller  a  Ja  con- 
servation de"  leur  propriété,  et  que,  de  même 
qu'ils  sont  autorisés  à  défendre  leur  vie  lors- 
qu'elle  est  attaquée,  ils  peuvent  bien  en  com- 
mettre le  drpit  au  chef  qu'ils  ont  élu. 

Je  réponds  à  cette  objection ,  que  dans  les 
principes  du  droit  naturel  il  est  bien  permis  à 
chacun  de  défendre  sa  propriété  et  sa  vie ,  et 
même  d'engager  un  tiers  à  concourir  à  cette 
défense  ;  niais  que  personne  ne  peut  de  son  au- 
torité privée,  taxer  la  terre  de  son  voisin,  si 
'celui  -  ci  rçfus,e  de  se  soumettre  à  une  contri- 
l)ulibn  générale;  ni  domier  à  un  autre  homme 
le  droit  de  tuer  celui  qui  s'est  emparé  de  sa 
possession  ,  ou. qui  a  v.oulu  l'assassiner. 

Âmsï,  la  Sou  ve.raineté  ayant  pour  fondement 
essentiel  le  droit  de  soumettre  toutes  les  pro- 
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priétës  à  certains  impôts  pour  la  défense  com- 
mune, et  celui  de  disposer  de  la  vie  des  hommes, 
elle  ne  peut  appartenir  au  peuple  ni  être  con- 
férde  par  lui  ;  parce  quaucun  des  individus 
qui  composent  un  peuple  ou  une  nation  n'a  par 
lui-même  ces  droits,  et  dès  que  le  peuple  ne 
les  a  pas  individuellement,  il  ne  peut  les  avoir 
collectivement,  ni  les  donner  à  un  fiers. 

La  Souveraineté  ne  procède  donc  pas  du 
peuple. 

Une  société  qui  est  indépendante,  et  qui  se' 
forme  en  corps  de  nation  ,  est  bien  libre  de 
choisir  un  ou  plusieurs  magistrats  pour  la  gou- 
verner. Elle  peut  se  donner  des  chefs  tempo- 
raires ,  électifs  ou  héréditaires;  enfin  je  vais 
plus  loin  ,  et  je  dis  qu'elle  est  maîtresse  de  cons- 
tituer la  magistrature,  en  la  composant  de  tous 
les  chefs  de  famille  qui  s'assemblent  pour  ad- 
ministrer, juger,  décerner  les  peines  ,  et  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans 
quelques  petites  républiques. 

La  société  qui  s'établit  peut,  suivant  les  no- 
tions plus  ou  moins  parfaites  qu'elle  a  de  l'ordre 
social,  diviser  le  pouvoir  du  gouvernement,  et 
restreindre  dans  certaines  bornés  l'autorité  des 
chefs  qu'elle  se  donne  ;  elle  peut  faire  des  lois  qui 
condamnent  les  coupables  à  la  peine  de  mort  ; 
màSè,  quoiqu'elle  ait  chargé  ses  magistrats  de 
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veiller  à  lenr  maintien ,  ce  n'est  pas  elle  qui 
leur  donne  le  pouvoir  souverain  pour  les  faire 
exécuter,  parce  que  ses  membres  n'ayant  pas 
]e  droit  du  glaive  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
ils  ne  peuvent  le  donner  aux  chefs  qu'ils  ont 
élus. 

Il  faut  donc  chercher,  ailleurs  que  dans  le 
peuple,  le  droit  de  Souveraineté  ;  et  comme  le 
repos  du  monde  dépend  de  l'exercice  de  ce 
droit,  on  ne  peut  en  trouver  la  source  que  dans 
ce  Dieu,  qui  étant  le  Créateur  et  le  conserva- 
teur de  tout  ce  qui  existe ,  est  le  principe  de 
l'ordre  social.  Ainsi,  le  droit  de  Souveraineté 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  émana- 
tion de  la  Divinité ,  parce  qu'à  elle  seule  appar- 
tient le  domaine  souverain  sur  les  biens  et  la  vie 
des  hommes,  et  ce  n'est  que  par  une  délégation 
de  son  pouvoir,  et  non  en  vertu  d'une  cession 
faite  par  le  peuple,  que  les  chefs  des  nations 
exercent  la  Souveraineté  sur  elles. 

Dieu ,  qui  a  voulu  que  les  hommes  fussent 
réunis  en  corps  de  nation,  a  dû  leur  faire  con- 
Doître,  dès  l'origine  des  sociétés,  les  moyens 
d'y  maintenir  la  justice  et  la  paix.  C'est  pour 
cela  que  dans  les  livres  saints,  qui  doivent  ser- 
vir parmi  nous  de  fondement  à  la  morale  ainsi 
qu'au  droit  public,  il  a,  comme  je  l'ai  dit,  fait, 
annoucer  aux   hommes  que  toute  puissance 
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Venoit  de  lui;  que  les  rois  ne  règnoient  que  par 
lui ,  et  qu'ils  étoient  ses  ministres. 

Il  éloit  indispensable  que  le  pouvoir  dont  les 
chefs  des  nations  sont  revêtus  pour  gouverner 
leurs  semblables,  eût  une  origine  aussi  noble, 
afin  d'assujettir  les  hommes,  par  l'ascendant 
d'une  autorité  qui  leur  est  infiniment  supé- 
rieure, à  observer  entr'eux  les  règles  de  l'équité; 
car  si  le  maintien  de  ces  règles  n'avoit  d'autre 
appui  qu'un  pouvoir  délégué  par  le  peuple,  et 
qu'il  lui  fût  réversible  lorsqu'il  ledemanderoit, 
elles  n'auroient  aucune  stabilité;  parce  que  les 
hommes  étant  beaucoup  plus  portés  à  suivre 
l'empire  de  leurs  passions  que  celui  de  la  justice, 
on  ne  les  a  vu  que  trop  souvent  renverser  dans 
un  moment  de  délire  ce  qu'ils  avoient  établi  la 
veille  avec  le  calme  de  la  raison. 

Mais,  si  Dieu  a  voulu  que  le  droit  de  Souve- 
raineté fût  indépendant  des  hommes  ;  s'il  pres- 
crit aux  peuples  l'obéissance  dans  tout  ce  qur 
n'est  pas  contraire  aux  préceptes  de  l'équité  et 
de  la  religion,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  auto- 
rise les  souverains  à  gouverner  en  despotes.  Il 
leur  recommande  par-tout  de  se  conduire  avec 
modération  ,  de  faire  régner  la  justice  sans  ac- 
ception des  personnes  ;  et  il  les  menace  de  seà 
plus  terribles  jugemens ,  s'ils  abusent  de  leur 
pouvoir. 
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Ainsi,  Ton  trouve  dans  les  instructions  que 

Dieu  a  données  aux  hommes  les  avis  les  plus 
parfaits  ,  pour  apprendre  aux  rois  et  aux  peuples 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs ,  sur  les- 
quels repose  la  paix  du  monde. 

L'idée  de  la  Souveraineté  du  peuple  a  été 
adoptée  à  plusieurs  époques,  dans  la  plupart 
des  républiques  grecques;  elle  s'introduisit  aussi 
chez  les  Romains,  et  nous  voyons  par  l'histoire 
de  ces  peuples,  qu'elle  n'a  servi  que  trop  souvent 
de  prétexte  à  des  sujets  séditieux,  pour  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie  et  la  réduire  en  servitude. 

Cette  prétendue  Souveraineté  du  peuple  ser- 
vit de  moyen  à  Cromwel  pour  bouleverser 
l'Angleterre  ,  et  faire  périr  Charles  I."  ,  dont  il 
usurpa  le  trône. 

Elle  fut  également  le  moyen  dont  usèrent 
nos  réformateurs  de  i  7^9  et  de  lygS,  pour  sap- 
per  les  fondemens  de  la  puissance  royale  ,  faire 
mourir  le  vertueux  Louis  XVI,  et  substituer  à 
son  gouvernement  l'anarchie  la  plus  épouvan- 
table, à  laquelle  a  succédé,  sous  Buonaparte  j 
la  plus  affreuse  tyrannie. 

Ainsi  l'histoire  de  toutes  les  nations  chez 
lesquelles  on  a  voulu  faire  prévaloir  le  principe 
de  la  Souveraineté  du  peuple,  nous  apprend 
que  les  factieux  et  les  usurpateurs  s'en  sont 
servis  ordinairement  pour  renverser  l'autorité 
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établie ,  et  se  mettre  à  la  place  du  légitime  sou- 
verain. 

On  m'objectera ,  sans  doute,  que  les  préceptes 
divins  ne  sont  pas  toujours  un  frein  suffisant 
pour  retenir  les  hommes  dans  les  bornes  de 
leurs  devoirs,  sur-tout  lorsqu'ils  sont  parvenus 
à  un  certain  degré  de  corruption ,  parce  qu'il 
est  rare  que  la  vengeance  divine  s'exerce  en  ce 
monde  d'une  manière  prompte  et  immédiate 
sur  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  grands 
crimes  ;  que  les  rois  étant  plusindépendans  que 
les  autres  hommes,  sont  souvent  plus  portés  à 
donner  un  libre  cours  à  leurs  passions,  et  à 
s'écarter  de  la  justice  ;  qu'alors  il  faut  bien  qu'il 
existe  quelque  part  un  moyen  de  préserver  la 
société  des  suites  de  leurs  égaremens,  et  que  ce 
moyen  ne  paroît  se  rencontrer  que  dans  la 
Souveraineté  du  peuple  et  dans  l'emploi  de  sa 
force. 

Je  trouve  bien  ,  dans  les  livres  saints,  que 
pour  punir  les  peuples  de  leurs  crimes,  Dieu  les 
menace  de  faire  régner  sur  eux  des  princes  foi- 
bles  ou  méchans,  mais  je  n'aperçois  nulle  part 
qu'il  autorise  leurs  sujets  à  se  soulever  contre 
eux,  en  vertu  de  la  Souveraineté  du  peuple. 

J'avoue  cependant  qu'il  est  arrivé  assez  sou- 
vent que  les  rois  ont  abusé  de  leur  puissance  : 
mais  si  la  Souveraineté  du  peuple  pouvoit  être 
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autorisée ,  et  si  elle  devoit  être  considérée 
comme  le  moyen  que  la  providence  a  donné 
aux  hommes  pour  châtier  les  rois  qui  s'écartent 
de  leur  devoir,  il  faut  convenir  que  Dieu  qui 
nous  a  fait  enseigner  que  la  puissance  des  rois 
émanoit  de  la  sienne,  auroit  établi  dans  les 
gouvernemens  une  lutte  qui  occasionneroit 
nécessairement  la  ruine  des  nations. 

Nous  voyons  plusieurs  fois  dans  l'histoire, 
qu'un  roi  despote  a  fait  peser  son  joug  de  fer 
sur  ses  sujets,  qu'il  les  a  sacrifiés  dans  de» 
guerres  entreprises  sans  motif  légitime  ;  qu'il 
a  ruiné  et  fait  périr  les  grands,  qui ,  étant  plus 
près  du  trône  par  leur  rang  et  les  places  qu'ils 
occupoient,  se  trouvoient  plus  à  portée  de  s'op- 
poser à  sa  tyrannie.  Mais  comme,  dans  l'ordre 
social,  un  roi  n'a  personne  au-dessus  de  luij  en 
supposant  même  qu'il  s'en  trouvât  un  plus  mé- 
chant que  celui  que  je  viens  de  dépeindre,  il 
n'est  jamais  de  son  intérêt  de  tout  détruire  pour 
satisfaire  son  orgueil  ou  son  ambition.  D'ailleurs, 
s'il  s'agit  d'un  souverain  héréditaire,  le  monar- 
que ,  sachant  que  ses  enfans  occuperont  le  trône 
après  lui ,  a  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  opérer 
la  ruine  de  son  pays.  Ensuite ,  j'observe  dans 
les  monarchies  européenes  ,  que  depuis  que  les 
nations  et  les  princes  ont  été  civilisés  par  l'étude 
des  principes  de  la  religion  chrétienne,  il  est 
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bien  rare  que  deux  méchans  rois  aient-succédé 
l'un  à  l'autre  dans  la  même  dynastie,  parce  que 
ces  principes  éclairent  tellement  l'opinion  publi- 
que sur  les  devoirs  des  souverains,  qu  elle  suffit 
pour  les  empêcher  de  tomber  dans  les  mêmes 
fautes  que  leurs  devanciers  :  et  je  vois  qu'un  bon 
prince  qui  a  régné  après  un  tyran  ou  un  roi 
inepte,  a  pu  réparer  aisément,  par  sa  sagesse  , 
les  désordres  que  son  prédécesseur  avoit  causés  ; 
tandis  que  la  prétendue  Souveraineté  du  peu- 
ple, employée  pour  remédier  aux  maux  occa- 
sionnés par  un  mauvais  roi,  entraîne  nécessai- 
rement la  ruine  des  Etats. 

D'abord ,  l'exercice  de  cette  prétendue  Sou- 
veraineté n'est  ordinairement  provoqué  que 
par  la  voie  de  l'insurrection  excitée  par  des 
agitateurs  qui  ont  bien  plus  en  vue  leur  domi- 
nation particulière  que  l'intérêt  public;  et  les 
gouvernemens  établis,  conservant  toujours 
quelques  moyens  de  réprimer  les  révoltes  nais- 
santes, si  l'insurrection  se  propage,  elle  con- 
duit nécessairement  à  la  guerre  civile. 

C'est  sur  la  classe  la  plus  pauvre  et  la  plus 
ignorante  de  la  nation  que  les  factieux  tâchent 
d'exercer  leur  influence;  ils  commencent  par 
lui  prêcher  que  les  hommes  doivent  tous  être 
égaux,  et  que  c'est  le  plus  grand  nombre  qui  a 
le  droit  de  faire  la  loi  aux  autres.  Ils  persuadent 
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ensuite  a  cette  classe,  qui  est  toujours  la  plus 
nombreuse,  que  c'est  elle  qui  est  plus  particu- 
lièrement investie  de  la  souveraineté.  Alors  ils 
se  font  nommer  aux  emplois  supérieurs  par 
cette  populace  égarée ,  et  la  guerre  civile  est 
bintôt  accompagnée  de  l'anarchie,  parce  que 
le  bas  peuple  voit  facilement  des  ennemis  dans 
tous  ceux  qui  ayant,  par  leur  fortune  ou  leurs 
établissemens,  un  plus  grand  intérêt  que  lui  au 
maintien  de  l'ordre  public  ,  ne  veulent  pas 
approuver  ses  excès.  Les  hommes  pervers  qui 
le  dirigent  profitent  habilement  de  cette  dispo- 
sition pour  lui  inspirer  les  préventions  les  plus 
affreuses  contre  les  personnes  qui  sont  au- 
dessus  de  lui.  Us  l'excitent  à  les  dénoncer  à  la 
vengeance  publique  ,  à  les  dépouillpr ,  à  les 
assassiner;  et  c'est  en  commettant  tous  ces  cri- 
mes que  la  populace  croit  exercer  sa  souverai- 
neté, tandis  qu'elle  n'est  que  l'instrument  aveu- 
gle des  scélérats  qui  se  servent  d'elle  pour 
ruiner  ou  exterminer  tous  ceux  qui  pourroient 
opposer  quelque  résistance  à  leur  ambition  ;  et 
lorsque,  sous  le  prétexte  de  réformer  certains 
abus,  ils  ont  complettement  réussi  à  renverser 
le  gouvernement  légitime ,  ils  établissent  sur 
les  ruines  de  Ma 'patrie  désolée  une  tyrannie 
beaucoup  plus  insupportable  que  les  abus  dont 
on  se  plaignôit  auparavant. 
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Ainsi  la  prétendue  souveraineté  exercée  par 
le  peuple  est  un  des  plus  grands  fléaux  qui 
puissent  affliger  les  états. 

Buonaparte,  qui  lors  de  sa  première  usurpa- 
tion, avoit  tant  fait  valoir  l'autorité  et  le  con- 
sentement du  peuple  souverain  pour  arriver  au 
consulat  et  à  l'empire,  se  garda  bien  lorsqu'il 
crut  sa  puissance  affermie  de  la  faire  dépendre 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Voici  comment 
il  s'exprimoit,  au  sujet  de  cette  souveraineté, 
dans  la  réponse  qu'il  fit  après  son  retour  de 
Moscou,  aux  discours  du  conseil  d'état,  le  20 
décembre  181 2  (Journal  de  l'Empire  du  22 
décembre  ). 

«  C'est  à  l'idéologie,  à.  cetteténébreuse  méta- 
»  physique ,  qui ,  en  cherchant  avec  subtilité  les 
y>  causes  premières,  veut  sur  ses  bases  fonder 
»  la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'appro- 
»  prier  les  lois  à  la  connoissance  du  cœur  hu- 
»  main  et  aux  leçons  de  l'histoire,  qu'il  faut 
»  attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés 
»  notre  belle  France.  Ces  erreurs  dévoient, 
y>  et  ont  effectivement  amené  le  régime  des 
»  hommes  de  sang.  En  effet,  qui  a  proclamé  le 
»  principe  d'insurrection  comme  un  devoir?, 
»  qui  a  adulé  le  peuple  en  le  proclamant  à 
M  une  souveraineté  qu  il  étoit  incapable  d'exer- 
»   cer  ?  qui  a  détruit  la  sainteté  et  le  respect 
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«  des  lois ,  en  les  faisant  de'pendre,  non  des 
»  principes  sacrés  de  la  justice,  de  la  nature 
y>  des  choses  et  de  la  justice  civile,  mais  seu- 
»  lement  de  la  volonté  d'une  assemblée  com- 
»  posée  d'hommes  étrangers  à  la  cîïnnoissance 
»  des  lois  civiles,  criminelles,  administratives, 
«  politiques  et  militaires?  Lorsqu'on  est  appelé 
»  à  régénérer  on  état,  ce  sont  des  principes 
»  constamment  opposés  qu'il  faut  suivre.  L'his- 
«  toire  peint  le  cœur  humain.  C'est  dans  l'his- 
»  toire  qu'il  faut  chercher  les  avantages  et  les 
y*  inconvéniens  des  différentes  législations. 
»  Voilà  les  principes  que  le  conseil  d'état  d'un 
»  grand  empire  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  : 
»  il  doit  y  joindre  un  courage  à  toute  épreuve; 
»  et  à  l'exemple  des  présidons  Harlay  et  Mole, 
î>  être  prêt  à  périr  en  défendant  le  souvel-ain  , 
}>  le  trône,  et  les  lois.  « 

Buonaparte  devenu  Empereur  reconnoissoit 
que  le  pouvoir  souverain  est  une  émanation  de 
la  puissance  divine.  Toute  puissance  vient  de 
Dieu,  disoit-ildans  ses  proclamations  aux  Fran- 
çois et  aux  nations  dont  il  envahissoit  le  terri 
toire.  Il  vouloit  que  son  clergé  proclamât  le 
même  principe.  Mais  il  étoit  dans  une  grande 
erreur  lorsqu'il  prétendoit  qu'on  en  fît  l'appli- 
cation à  son  pouvoir  usurpé.  Dieu  tolère  les 
crimes  des  hommes  et  ne  les  autorise  jamais, 
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se  réservant  de  les  punir  au  jour  de  sa  ven- 
geance; et  si  l'écriture  sainte  a  recommandé 
l'obéissance  aux  puissances ,  parce  que  leur  au- 
torité vient  de  Dieu,  nous  ne  devons  entendre 
par  là ,  que  l'autorité  ou  la  puissance  qui  appar- 
tient à  un  souverain  légitime,  cest-à-dire,  une 
autorité  réelle  dans  le  droit  comme  dans  le  fait. 
Or  celle  de  Buonaparte  ne  l'étoit  pas.  Il  conve- 
noit  lui-même  qu'il  faut  considérer  comme  des 
erreurs  tous  les  principes  proclamé*  par  nos 
publicistes  révolutionnaires,  et  comme  dans  sa 
première,  ainsi  que  dans  sa  seconde  usurpation , 
sa  puissance  n'avoit  été  fondée  que  sur  ces 
principes  ;  comme  le  roi  et  les  princes  de  sa 
famille,  à  qui  la  souveraineté  appartenoit  légi- 
timement, existoient  toujours  et  n'ont  pas  cessé 
de  la  réclamer ,  l'autorité  de  Buonaparte  n'a 
jamais  pu  être  réputée  réelle  et  indépendante. 
Il  avoit  sur  la  terre  un  supérieur  qui  avoit  le 
droit  de  le  punir  de  ses  crimes,  car  il  n'étoit 
lui-même  qu'un  soldat  révolté  contre  son  roi, 
dont  il  demeuroit  tellement  justiciable ,  que  le 
roi  avoit  le  droit  de  mettre  sa  tête  à  prix,  ou 
de  le  faire  condamner  à  mort ,  dès  l'instant  que 
lui  ou  les  princes  de  sa  famille  rentreroient  dans 
l'exercice  de  leur  autorité. 

Ainsi  ceux  qui  ont  prétendu  appliquer  à  la 
puissance  usurpée  de  Buona^mrte  le  passage  des 
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livres  saints  que  j'ai  rappelé  ,  n'ont  pas  fait 
attention  que  Dieu  auroit  donc  alors  autorisé 
l'usurpation  d'un  sujet  révolté,  proscrivant  son 
souverain  légitime,  parce  que  le  succès  a  cou- 
ronné la  coupable  entreprise  du  premier.  Mais 
ou  conçoit  que  Dieu  ne  peut  pas  se  contredire 
Jui-même,  et  que  si  ce  passage  devoit  avoir  le 
sens  qu'on  veut  lui  donner ,  il  en  résulteroit  que 
la  possession  de  l'autorité  acquise  par  la  révolte 
et  la  violence,  suffiroit  seule  pour  la  rendre  lé- 
gitime, malgré  les  réclamations  de  celui  à  qui 
elle  appartient.  Or  il  est  certain  que  ce  principe 
seroit  entièrement  subversif  de  l'ordre  public 
ique  Dieu  a  voulu  fonder  par  les  instructions 
qu'il  a  fait  donner  aux  hommes. 

Je  conviens  qu'il  est  des  circonstances  où, 
quoique  l'autorité  d'un  usurpateur  n'ait  pas  été 
légitime  dans  son  origine,  elle  peut  devenir 
suflisante  pour  obliger  les  sujets  ;  c'est  lorsqu'il 
n'a  plus  d'opposant  qui  réclame  en  vertu  d'un 
droit  réel  contre  son  usurpation.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  s'est  emparé  injustement  de  l'autorité  sou- 
veraine qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  mais  comme 
aucun  sujet  n'a  par,  lui-même  le  droit  du  glaive 
pour  la  lui  ravir,  la  possession  paisible  du  pou- 
voir qu'il  a  usurpé,  peut  lui  donner  une  sorte 
d'autorité  sur  les  peuples  qu'il  gouverne. 

Mais  Buonaparte  n'a  jamais  été  dans  le  même 

cas 
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cas  à  l'égard  des  François,  puisque  lors  de  sa 
première  usurpation  les  priuces  delà  maison  de 
Bourbon  n'ont  cessé  de  contester  son  autorité  , 
ainsi  qu'ils  l'avoient  fait  à  l'égard  des  gouver- 
nemens  usurpateurs  qui  l'avoient  précédé  ;  et 
pendant  sa  seconde  invasion ,  ils  se  sont  consi- 
dérés à  juste  titre  comme  ayant  seuls  le  droit 
d'exercer  en  France  l'autorité  souveraine. 


CHAPITRE    II. 

Des  dwerses  constitutions  ^  et  de  plusieurs  lois 
faites  dans  le  cours  de  la  rés^olation  Fran- 
çoise. Preuves  que  la  prétendue  souveraineté 
du  peuple  n  a  jamais  été  e^^r;cé^  pendant 
cette  triste  période  de  notre  histoire. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  a  dit ,  que  la  loi  ne 
devoit  être  que  Texpression  dé  la  raison  uni- 
verselle. 

La  raison  universelle  e§t  fondée  sur  le  droit 
naturel  (i)  et  sur  toutes  les  choses  qui  ont  été 

(i)  «La  loi  naturelle,  ditle  célèbre  chancelier  d'Aguesseau 
t^  (  Institution  au  droit  public  ),  estfondéepour  ainsi  diresur 
»  la  conscience  du  genre  humaiiV.  Dieu  qui  en  est  l'auteur 
»  semble  avoir  établi  Cette  conscience  en  sa  place ,  pour 
»  être  comme  la  lumière  et  le  flambeau  qui  éclaire  les  té- 
»  uèbres  de  notre  ame  ,  et  cvmme  une  voix  qui  parlé  die 
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(rouvres  justes  et  convenables ,  par  l'assenti- 
lucntgénéral  des  hommes  depuisTétablissement 
des  socie'tés. 

Ainsi  les  hommes  sont  généralement  d'accord 
de  considérer  comme  principes  sur  lesquels  re- 
pose l'ordre  social  : 

L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ; 
"Là'protection  accordée  à  tous  les  individus, 
soit  poLir  leurs  personnes,   soit  pour  leurs  pro- 
priétés ; 

La  liberté  individuelle,  qui  renferme  celle  de 
faire  tout  ce"  qui  nest  pas  contraire  aux  droits 
des  ^artictdiers ,  à  I*aulorité  du  gouvernement 
reconnu  légitime,  ou  à  la  morale  [)ublique. 

Les  hommes  sont  encore  généralement  d'ac- 
cord, qu'il  faut  établir  des  gouvcrnemens  pour 
faire  exécuter  les  lois,  et  qu'il  faut  donner  aux 
chefs  élus  pour  présider  à  ces  gouvernernens 
la  force  nécessaire,  ajin  qu'aucun  membre  delà 
société  ne  puisse  leur  résister  impunément. 

Les  chefs  qui  sont  investis  du  souverain  pou- 
voir, le  possèdent  pour  un  temps  limité  ou 
pour  leur  vie,  ou  bien  ils  le  transmettent  à  leurs 
héritiers  après  l'avoir  exercé  jusqu'à  la  mort, 

»  la  même  manière  à  tous  l^e^  cœurs.  On  peut  dire  que  le 
»  droit  naturel  s'est  formé  par  le  concours  et  la  réunion 
»  des  suffiages  de  tous  les  hommes  à  qui  la  conscience  la 
»  plus  intime  tient  toujours  le  même  langage.  » 


<^ 
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suivant  la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la 

nation  s'est  assujettie. 

Si  la  Souveraineté  est  élective  ou  temporaire, 
le  peuple  est  obligé  de  défendre,  au  péril  de  sa 
vie,  l'indépendance  et  la  personne  de  celui  qui 
en  est  revêtu,  pendant  le  temps  qu'il  la  possède. 
Si  la  souveraineté  est  héréditaire  dans  une 
même  famille,  le  peuple  est  tenu  aux  mêmes 
devoirs  d'obéissance  et  de  dévouement  envers 
le  prince  régnant  et  ses  héritiers. 

Si  le  peuple  refuse  de  défendre  les  droits  de 
son  souverain,  s'il  se  permet  d'attaquer  son  in- 
dépendance et  d'attenter  à  sa  vie  et  à  celle  de 
ses  héritiers ,  il  est  en  état  de  révolte ,  et  se  rend 
coupable  de  régicide,  qui  est  un  des  plus  grands 
crimes  que  les  hommes  puissent  commettre. 

Le  régicide  a  toujours  été  assimilé  au  parri- 
cide, parce  que  l'autorité  des  chefs  des  peuples 
représente  celle  des  pères  ,  qui  gouvernoient 
ceux  qui  appartenoient  à  la  même  famille  avant 
l'établissement  des  nations. 

Je  crois  que  personne  ne  me  contestera  les 
vérités  que  je  viens  d'énoncer.  A  l'aide  de  ces 
vérités,  je  me  permettrai  d'examiner  les  princi- 
pales opérations  de  nos  assemblées  nationales, 
puisque  c'est  en  se  fondant  sur  ces  opérations, 
que  le  Conseil  d'état,  devenu  l'organe  des  Jaco- 
bins ,  a  prétendu  justifier  les  droits  de  Buona- 

Ba 
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parte  à  la  couronne  de  France,  l'expulsion  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  la  garantie 
spéciale  accordée  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux enlevés  au  clergé  et  aux  émigrés. 


La  royauté  est  héréditaire  en  France,  et  par 
suite  d'un  pacte  subsistant  depuis  plus  de  800 
ans  entre  la  famille  régnante  et  la  nation  Fran- 
çoise ,  le  pouvoir  souverain  appartient  aux 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  ,  derniers 
descendansd'Hugues-Capet^  fondateur  de  cette 
auguste  dynastie. 

Ce  pacte  antique  est  sans  contredit  le  lien 
ie  plus  respectable  qui  puisse  exister  entre  le 
souverain  et  les  sujets.  Les  François  doivent  y 
être  d'autant  plus  attachés  ,  que  l'histoire  d'au- 
cune nation  ne  nous  présente  une  aussi  lon- 
gue suite  de  rois,  qui  ayent  gouverné  leurs 
peuples  avec  autant  de  modération  et  de  sa- 
gesse. C'est  à  eux  que  nous  devons  la  destruc- 
tion du  régime  féodal ,  et  celle  de  l'esclavage , 
auquel  la  plupart  des  habitans  des  villes  et  des 
campagnes  étoient  assujettis.  C'est  encore  aux 
princes  de  cette  illustre  dynastie ,  que  nous 
sommes  redevables  de  la  plupart  des  institutions 
savantes  qui  ont  éclairé  et  achevé  de  civiliser 
la  nation.  Ce  sont  eux  qui  l'ont  fait  parvenir  à 
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ce  haut  degré  de  force  et  de  gloire  qui  a  excité 
l'admiralion  de  tons  les  peuples,  jusqu'au  temps 
de  notre  malheureuse  révolution. 

Cette  époque  fatale  fut  amenée  par  des  cir- 
constancesqui  sont  connues  de  tous  nos  contem- 
porains. Le  vertueux  Louis  XVI  régnoit  alors. 
Les  soins  qu'il  se  donna  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce et  les  arts ,  après  une  guerre  maritime 
terminée  avec  succès,  élevèrent  la  France  à  une 
grande  prospérité.  Jamais  la  fortune  des  citoyens 
de  nos  villes  de  commerce  n'a  voit  été  aussi 
considérable.  Mais  si  les  sujets  étoient  riches  , 
le  gouvernement  ne  l'étoit  pas.  Les  intérêts  d'une 
dette  dont  la  majeure  partie  avoit  été  contrac- 
tée sous  les  règnes  précédens ,  empêchoient  que 
les  revenus  pussent  couvrir  les  dépenses.  Un 
déficit  se  manifestoit  ;  le  Roi ,  dont  la  îoyauté  ne 
pouvoit  s'accommoder  de  cesmesures  honteuses 
adoptées  dans  d'autres  pays  pour  libérer  les 
gouvernemens,  vouloit  que  les  créanciers  de 
l'état  n'éprouvassent  ni  perte  ni  retard.  Il  fal- 
loit  quelques  impôts  de  plus  pour  combler  le  dé- 
ficit; le  Roi  fit  proposer  par  ses  ministres  ceux 
qui  lui  parurent  les  moins  onéreux  l  ils  furent 
rejetés. Les  parlemens  qui  avoient  rendu  autre- 
fois de  si  grands  services  à  la  patrie,  s'opposè- 
rent de  la  manière  la  plus  scandaleuse  à  leur 
enregistrement;  ils  provoquèrent  eux-mêmes  îa 
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Convocation  de  ces  Etats-Généraux  qui  dévoient 
les  anéantir. 

Une  cabale  sourde  se  formoit  depuis  long- 
temps, pour  renverser  la  religion  de  nos  pères 
et  le  gouvernement  établi.  Les  agens  de  cette 
cabale  accusoient  hautement  la  cour  du  désor- 
dre des  finances.  Ils  reprochoient  au  plus  éco- 
nome des  rois  les  dépenses  de  sa  maison  et  de 
ses  parens.  Et  quelles  étoient  ces  dépenses,  quel 
étoit  le  faste  de  la  cour,  en  compaj:aison  de  celui 
qu'ont  étalé  de  nos  jours  ce  petit  bourgeois  de- 
venu empereur,  et  son  insolente  famille  ? 

Il  ne  s'agissoit  cependant ,  que  d'un  déficit  an- 
nuel de  56  millions;  et  c'est  le  refus  de  venir  aa 
secours  du  meilleur  des  rois  par  une  légère  aug- 
méntafion  d'impôts,  dont  nos  tyrans  ont  ensuite 
doublé  la  somme,' qui  a  attiré  sur  nous  tous  les 
malheurs  sur  lesquels  nous  gémissons. 

Enfin  le  vœu  de  ceux  qui  infliioient  alors  sur 
l'opinion  publique  fut  accompli.  Les  Etats-Gé- 
néraux s'ouvrirent  à  Versailles,  au  printemps 
de  l'année  17  89.  Le  Roi  les  avoit  convoqués  dans 
la  forme  ancienne .  en  y  appelant  les  députés  du 
clergé,  deja  noblesse  et  du  tiers-état.  A  là  sol- 
licitation dequelques-unsdesesministreSjil  dou- 
bla le  nombre  des  représentans  de  ce  dernier 
ordre.Suivant  l'usage  observé  danslesEtats-Gé- 
nérauxprécédens,  les  députésdevoient  délibérer 
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par  ordre  et  non  par  tête  :mais  ceux  du  tiers-état 
qui  étoient  en  nombre  double  de  chacun  des 
deux  autres,  insistèrent  pour  que  le  mode  de  dé- 
libération par  tête  lût  préféré,  et  que  les  trois 
ordres  fussent  réunis  dans  une  seule  assemblée. 
Après  bien  des  scènes  orageuses ,  pendant  les- 
quelles les  desseins  perfides  de  ceux  qui  domi- 
noient  le  tiers -état ,  commencèrent  à  se  mani- 
fester, ils  obtinrent  ce  qu'ils  désiroient. 

Le  déficit  dans  les  finances  n'avoit  pas  été 
le  seul  motif  allégué  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux.  On  vouloit  que  l'impôt  fût  sup- 
porté également  par  tous  les  propriétaires,  et 
que  certains  privilèges  dont  le  clergé  et  la  no- 
blesse jouissoient  à  cet  égard ,  fussent  supprimés. 
Ce  fut  donc  sous  le  prétexte  de  vaincre  toutes 
les  résistances  sur  ce  point,  que  le  mode  de  dé- 
libération par  tête  prévalut. 

Il  est  certain  que  l'égalité  en  matière  d^impôts, 
ne  pouvoit  plus  être  contestée  avec  justice  de  la 
part  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Autrefois  les 
seigneurs  et  tous  les  possesseurs  de  fiefs  étoient 
obligés ,  en  cas  de  guerre ,  de  servir  le  roi  et  la 
patrieà  leurs  frais,  de  fournir  un  certain  nombre 
d'hommes  armés,  et  de  les  entretenir.  Mais  de- 
puis long-temps  cette  obligation  n'existoit  plus. 
La  levée  et  l'entretien  des  soldats  étoient  à  la 
charge  de  Tétat,  qui  payoit  indistinctement  lés 
militaires  de  tous  grades» 
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L'exemption  d'une  partie  des  impositions  , 
n'avoit  donc  plus  de  motifs  plausibles.  Les  or- 
dres privilégiés  eu  étoient  tellement  persuadés  , 
que  la  plupart  des  cahiers  qu'ils  avoient  remis 
à  leurs  députés,  portoient  l'injonction  formelle 
d'y  renoncer.  Ainsi,  avant  la  réunion  des  ordres, 
le  plus  grand  nombre  des  députés  du  clergé  et 
de  la  noblesse  avoient  été  généreusement  au- 
devant  de  ce  qu'on  demandoit  d'eux,  en  faisant 
le  sacrifice  de  leurs  privilèges  pécuniaires  en 
matière  d'impôts. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu 
pour  la  réunion  des  ordres,  le  tiers-état  voulant 
se  mettre  au  -  dessus  de  toutes  les  oppositions 
qu'il  éprouvoit,  se  constitua  seul  en  assemblée 
nationale.  Les  députésdu  clergé  et  delà  noblesse 
consentirent  à  cette  dénomination  ,en  seréunis- 
sant  à  lui.  Alors  l'ancienne  forme  des  Etats- 
Généraux  fut  abolie.  Les  députés  de  tous  les 
ordres  prirent  le  nom  de  représentans  de  la 
nation,  quoique  les  corps  qui  les  avoient  élus 
ne  leur  eussent  pas  donné  cette  qualitication. 

Le  Roi  jugea  convenable  de  sanctionner  ces 
changemeus,  afin  que  les  travaux  de  l'assem- 
blée n'éprouvassent  pas  un  plus  long  retard. 

On  a  toujours  reconnu  comme  principe  essen- 
tiel d'une  bonne  constitution  :  que  les  grands 
propriétaires ,  et  les  chefs  des  principaux  éta- 
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blissemens  de  commerce,  doivent  être  appelés 
de  préférence  aux  assemblées  convoquées  pour 
dom^pr  leur  avis  sur  les  besoins  de  l'Etat;  parce 
que  leur  fortune  tenant  immédiatement  au  sol 
de  la  patrie,  ou  à  la  prospérité  nationale,  ils 
sont  plus  intéressés  que  les  autres  citoyens  à  la 
conservation  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Ici ,  le  principe  dont  je  viens  de  parler  fut 
méconnu,  dans  la  manière  dont  l'assemblée  se 
,  constitua.  La  députation  du  tiers  -  état  étoit 
composée  en  grande  partie  d'hommes  de  lois , 
ou  de  personnes  qui  avoientleur  fortune  à  faire. 
Ensuite,  on  avoit  nommé  parmi  les  députés  de 
tous  les  ordres,  des  littérateurs,  des  philoso- 
phes à  la  mode,  et  quelques  personnages  con- 
nus par  leur  profonde  immoralité.  En  général , 
on  avoit  eu  beaucoup  plus  d'égard  à  l'esprit 
qu'au  bon  sens  ,  dans  les  choix  qui  avoient 
été  faits. 

•La réunion  des  trois  ordres,  et  le  mode  de 
délibération  par  tête  firent  perdre  aux  membres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  l'ascendant  qu'ils 
dévoient  avoir,  au  moins  comme  principaux 
propriétaires.  Alors  l'assemblée  tomba  naturel- 
lement sous  la  domination  du  tiers  -  état  et  de 
ceux  des  députés  des  deux  premiers  ordres, 
qui ,  pour  le  malheur  de  la  France ,  partageoient 
les  vues  des  factieux  dont  l'influence  étoit  déjà 
prépondérante  daas  le  troisième. 
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Je  ne  dirai  point  que  tous  les  députes  du 
tiers  -  état  se  soient  réunis  dans  les  mêmes  in- 
tentions, puisque  plusieurs  d'entr'eux  ont  ré- 
sisté avec  un  grand  courage  aux  conspirateurs 
qui  renversèrent  le  gouvernement.  Mais  le 
nombre  de  ceux  qui  tenoient  aux  saines  doc- 
trines ne  fut  pas  assez  grand  pour  surpasser 
celui  des  auxiliaires  que  leurs  collègues  trou- 
vèrent dans  les  ordres   ci-devant  privilégiés. 

Après  avoir  détruit  l'ancienne  forme  des 
Etals-Généraux,  le  parti  qui  dominoit  dans 
l'assemblée  demanda  une  constitution,  comme 
si  nous  n'en  avions  pas  eu  jusqu'alors.  Le  tiers- 
état  avoit  déjà  exprimé  son  vœu  à  ce  sujet, 
'  avant  la  réunion  des  ordres ,  mais  au  lieu  de 
laisser  au  roi  le  soin  de  la  donner  à  son  peu- 
ple ,  les  députés  voulurent  s'en  charger  eux- 
mêmes.  Ils  s'en  occupèrent  à  plusieurs  reprises, 
pendant  le  cours  de  leur  session  ,  et  l'assem- 
blage des  articles  constitutionnels  fut  un  de 
leurs  derniers  travaux. 

Plusieurs  des  écrivains  qui  ont  parlé  des  opé- 
rations de  l'assemblée  constituante,  se  sont 
bornés  à  nous  présenter  les  excès  dans  lesquels 
elle  est  tombée,  comme  les  égaremens  d'une 
réunion  d'hommes  doués  de  grands  talens,  mais 
qui  manquant  d'expérience,  ont  cherché  à  faire 
prévaloir  les  théories  qu'ils  avoient  imaginées, 
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sans  prévoir  quels  en  seroient  les  résultats- 
Néanmoins,  quand  on  considère  de  près  cette 
constitution  qu'ils  nous  donnèrent,  on  est  forcé 
de  reconnoître,  dans  ceux  qui  subjuguèrent  l'as- 
semblée 5  un  plan  profondément  combiné  pour 
détruire  la  maison  de  Bourbon  et  la  religion 
de  nos  pères. 

Lorsqu'ils  eurent  décrété  quelques-uns  des 
articles  constitutionnels,  ils  se  hâtèrent  de  les 
mettre  à  exécution ,  afin  de  détruire  insensible- 
ment la  puissance  royale  par  leurs  nouvelles 
institutions,  et  préparer  ainsi  l'épouvantable 
catastrophe  qui  étoit  déjà  dans  les  desseins  des 
principaux  meneurs  de  l'assemblée. 

Pour  arriver  à  leur  but,  ils  tinrent  le  peuple 
de  la  capitale  et  des  provinces  dans  une  con- 
tinuelle agitation.  Ils  avoient  déclaré  que  la 
résistance  à  l'oppression  étoit  un  des  premiers 
droits  de  l'homme  ;  leurs  complices  détermi- 
nèrent le  sens  de  cette  déclaration,  en  disant, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  que  l'insur- 
rection étoit  le  plus  saint  des  devoirs.  Ainsi,  dès 
la  fin  du  mois  de  juin  1 789,  le  peuple  de  Paris 
se  permit  d'arracher  des  prisons  quelques  sol- 
dats séditieux ,  et  il  voulut  forcer  le  Roi  à  leur 
faire  grâce.  La  fermentation  de  la  populace 
alloit  toujours  en  augmentant;  elle  mettoit  en 
danger  l'autorité  du  gouvernement  et  la  sûreté 
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publique.  Dans  ces  circonstances,  le  roi  se  vit 
forcé  de  faire  avancer  des  troupes  de  ligne  aux 
environs  de  Paris  et  de  Versailles.  Aussitôt 
l'assemblée  s'agite;  la  rumeur  augmente  dans 
Paris;  la  disette  du  pain  s'y  fait  sentir  :  cette 
disette  factice,  opérée  par  les  manœuvres  des 
factieux,  étoit  un  moyen  qu'ils  mettoient  sou- 
vent en  usage  ;  ils  s'en  servoient  pour  exciter 
le  peuple  à  la  révolte,  lorsque  le  roi  refusoit 
de  sanctionner  quelque  décret  attentatoire  aux 
droits  de  sa  couronne  ou  à  ceux  des  particu,liers. 
Ils  la  faisoient  cesser  lorsque ,  dans  la  crainte 
de  maux  encore  plus  grands  ,  le  monarque 
avoit  consenti  à  leur  demande. 

L'assemblée  envoya  une  dépulation  au  roi,, 
pour  l'engager  à  faire  retirer  les  troupes.  Ce 
prince  ,  voyant  qu'au  lieu  de  s'occuper  des 
besoins  de  l'Etat ,  elle  n'agissoit  plus  que  comme 
une  faction  dont  le  but  manifeste  étoit  d'anéan- 
lir  son  autorité  en  poussant  le  peuple  à  la 
révolte,  répondit  que  le  rassemblement  des 
corps  militaires  avoit  pour  objet  de  maintenir 
l'ordre  et  la  sûreté  dans  Paris. 

Les  meneurs  de  l'assemblée  s'attachèrent 
alors  à  faire  considérer  la  réponse  de  LouisXVI 
comme  un  piège  qu'il  iendoit  à  la  liberté  natio- 
nale. Ils  redoublèrent  d'intrigues  pour  corrom- 
pre la  fidélité  des  soldats  ,  dont  la  présence 
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leur causoit  tant  d'inquiétude.  Quelques-uns  des 
citoyens  qui  avoient  été  électeurs  des  députés 
aux  Etats  Généraux,  s'emparèrent  de  l'autorité 
dans  la  capitale.  Soixante  mille  brigands  furent 
mis  en  mouvement  ,  et  vinrent  assiéger  la 
Bastille  ;  elle  ne  put  résistera  celte  attaque.  M. 
Delaunai ,  qui  y  commandoit,  et  le  Prévôt  des 
marchands  furent  massacrés.  Les  brigands 
promenèrent  leurs  têtes  sanglantes  sur  des 
piques,  dans  les  rues  de  Paris.  La  prise  de  la 
Bastille  étoit  une  affaire  importante  pour  les 
factieux  ,  parce  que  c'étoit  le  seul  endroit  for- 
tifié qui  existât  dans  la  capitale. 

Enfin ,  après  de  nouvelles  instances  de  la  part 
de  l'assemblée  ,  le  Roi  se  détermina  à  renvoyer 
les  troupes  qu'il  avoit  appelées.  Cependant  le 
peuple  contlnuoit  son  insurrection;  il  démolit 
la  Bastille.  Ce  fut  alors  qu'on  établit  la  garde 
nationale  pour  veiller  à  la  sûreté  publique.  M. 
de  la  Fayette  en  fut  nommé  le  général.  Cetttî 
armée  de  citoyens,  commandée  par  un  tel  chef, 
devint  un  moyen  de  plus  entre  les  mains  des 
révolutionnaires  pour  saper  l'autorité  royale. 

L'institution  delà  garde  civique,  qui  venoit 
d'avoir  lieu ,  n'empêcha  pas  que  M.  Foulon  et 
M.  Bcrthierson  gendre,  intendant  de  Paris,  ne 
fassent  massacrés  parla  populace,  le  22  juillet, 
8  jour;)  après  la  prise  de  la  Bastille.  Dans  W 
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même  temps,  les  factieux  employoient  leurs 
émissaires  à  soulever  le  peuple  des  provinces; 
et,  maigre  les  sacrifices  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse avoient  fait  de  leurs  privilèges  pécuniai- 
res, on  vit  commencer  le  pillage  des  châteaux, 
et  les  insultes  contre  les  prêtres. 

Un  des  premiers  articles  qui  fut  décrété  par 
l'as.^^emblée,  pour  faire  partie  de  la  constitution, 
tî^arantissoit  aux  ciloyens  la  liberlé  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux 
lois  de  la  police.  Ce  décret  autorisa  les  asso- 
ciations prétendues  patriotiques,  qui  furent 
appelées  Clubs ,  et  les  assemblées  de  section  for- 
mées dans  les  villes  et  les  campagnes.  Quelque 
temps  après  ,  ces  dernières  furent  convoquées 
et  tenues  en  permanence,  sous  le  prétexte  de 
veiller  dans  l'intérieur  aux  dangers  de  la  pairie. 

Ce  fut  dans  les  Clubs  qu'on  prépara  les  ora- 
ges et  les  dénonciations  contre  les  agens  par- 
ticuliers du  gouvernement  et  les  personnes 
honnêtes  qu'on  livroit  à  la  haine  du  peuple. 
Le  Club  qui  fut  établi  aux  Jacobins  de  Paris 
donnoit  le  ton  à  tous  les  autres. 

C'étoit  dans  les  sections  qu'on  lisoit  les  lois 
ikites  par  l'assemblée  nationale. 

Ces  deux  institutions  avoient  aussi  pour  ob- 
jet de  former  le  nouvel  esprit  public.  C'étoit  là 
que  le  peuple  apprenoit  à  mépriser  la  religion 
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de  ses  pères ,  qu'on  lui  faisoit  considérer  comme 
un  moyen  inventé  pour  le  tenir  en  servitude  , 
parce  qu'elle  ordonne  l'obéissance  aux  gouver- 
nemens  légitimement  établis.  Ce  fut  là  qu'il 
apprit  aussi  à  calomnier  le  roi,  les  prêtres,  les 
nobles  et  tous  ceux  qui  n'adoptoient  pas  les 
principes  répandus  par  les  factieux. 

Par  le  moyen  des  Clubs  et  des  sections,  l'as- 
semblée nationale  avoit  à  ses  ordres  toute  la 
populace  du  royaume,  et  tous  ces  hommes 
légers  et  immoraux  qui  ne  voient  dans  les  révo- 
lutions que  l'occasion  de  faire  fortune,  ou  de 
s'afl'ranchir  de  toute  espèce  de  dépendance. 
Les  sections  ne  s'assembloient  que  pour  ap- 
prouver tout  ce  qui  se  faisoit  à  Paris  ;  et  les 
gens  qui  avoient  des  sentimens  d'honneur 
et  qui  vouloient  réellement  le  bonheur  de  leuv 
pays,  ne  s'y  présentoient  pas,  parce  que  leurs 
opinions  les  faisoient  considérer  comme  re- 
belles à  la  volonté  nationale. 

Ainsi  l'autorité  du  gouvernement  fut  inseo'- 
siblement  anéantie  par  la  résistance  qu'il  ren- 
controit  de  tous  côtés,  de  la  part  du  peuple  ex- 
cité à  la  révolte,  et  par  la  désobéissance  des  corps 
militaires  que  des  séducteurs  adroits  avoient 
détournés  de  leur  devoir  envers  le  souverain. 

Le  clergé  et  la  noblesse,  voyant  que  l'aban- 
don  qu'ils    avoieat  fait    de  leurs    privilège^ 
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pécuniaires,  ne  les  garantissoitpas  des  insultes 
et  des  persécutions  du  peuple  des  villes  et  de» 
campagnes,  se  déterminèrent,  dans  la  nuit  du 
4  août  1789,  à  faire  le  sacrifice  de  tous  leurs 
titres  honorifiques  et  des  droits  qui  y  étoient 
attachés.  Alors  ,  nous  vîmes  les  descendans  des 
plus  anciennes  maisons  de  France  quitter  les 
noms  de  leurs  fiefs,  et  rechercher,  dans  l'his- 
toire des  siècles  antérieurs,  ceux  que  les  pre- 
miers fondateurs  de  la  gloire  de  leur  famille 
avoient  portés. 

Les  droits  féodaux  furent  déclarés  rache- 
tables,  à  des  conditions  très-avantageuses  pour 
ceux  qui  y  étoient  assujettis. 

Les  dîmes  furent  abandonnées  aux  proprié- 
taires et  cultivateurs. 

Les  députés  des  pays  d'Etat  renoncèrent  aux 
privilèges  de  leurs  provinces. 

Les  factieux  parurent  étonnés  de  la  facilité 
avec  laquelle  tous  ces  sacrifices  furent  obtenus. 
Celui  des  dîmes  fut  trouvé  si  considérable*  qu'on 
décréta  qu'il  seroit  pourvu  à  leur  remplacement 
en  faveur  de  ceux  qui  les  avoient  abandonnées. 

Cependant  la  conduite  généreuse  du  clergé 
et  de  la  noblesse  n'arrêta  pas  les  vexations  et 
les  insultes  exercées  contre  eux  dans  les  pro- 
vinces. Les  membres  influens  de  l'assemblée 
vouloient  gagner  par  la  terreur  ce  que  la  raison 

désavouoit 
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désavouoit  dans  rétablissement  du  nouveau 
droit  politique ,  dont  ils  posoient  alors  les  bases. 
Ils  s'occupoient  de  leur  fameuse  déclaration 
des  droits  de  l'homme  ,  oii  il  est  dit,  article 
troisième  : 

«  Que  le  principe  de  toute  Souveraineté 
»  réside  essentiellement  dans  la  nation  ;  nul 
»  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
»   qui  n'en  émane  expressément.  « 

Ils  discutoient  aussi  la  question  de  la  sanc- 
tion du  roi ,  qui  fut  déclarée  suspensive  et  censée 
accordée ,  lorsque  la  même  loi  auroit  été  pré- 
sentée par  deux  législatures. 

Une  théorie  aussi  nouvelle  ne  pouvoit  être 
adoptée  facilement  par  le  roi  et  les  personnes 
sensées  qui  se  trouvoient  parmi  les  députés. 
Pour  vaincre  les  résistances  on  suscita  de  nou- 
veaux troubles  dans  Paris,  oii  l'on  fit  reparoître 
ia  disette  du  pain.  Le  roi  sanctionna ,  le  5  octobre 
i789,ladéc!aration  des  droits  de  l'homme,  et  les 
premiers  articles  de  la  constitution,  eu  égard, 
dit-il,  aux  circonstances  alarmantes  où  il  se 
trouvoit.  Mais  les  factieux  vouloient  de  lui  bien 
d'autres  sacrifices. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  quelques  mem- 
bres séditieux  de  l'assemblée  portèrent  le  peu- 
ple de  Paris  à  venir  assiéger  la  famille  royale  à 
Versailles.  Ces  furieux  n'ayant  pu  attenter  aux 
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pursclçila  jelne,  massacrèrent  plusieurs  gardes 
du  corp5  qui  se  dévouèrent  à  la  mort  pour  la 
défendre.  Après  avoir  commis  tous  ces  crimes, 
ils  forcèrent  le  roi  et  sa  famille  à  venir  habiter 
la  capitale,  où  ils  l'accompagnèrent  en  portant 
devant  lui  les  têtes  de  ses  vertueux  gardes  qu'ils 
avoient  assassinés. 

Le  séjour  du  roi  et  de  la  famille  royale  dans 
Paris ,  étoit  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  factieux,  qui  agitoient  à  leur  gré  l'immense 
population  de  cette  ville.  Ils  firent  décréter  par 
l'assemblée  nationale  ,  qu'elle  étoit  inséparable 
du  chef  de  l'Etat.  En  conséquence,  elle  vint 
s'établir  à  côté  de  lui ,  et  dès  ce  moment  l'atito- 
rité.  royale  n'exista  plus  que  pour  la  forme. 

L'assemblée  nationale,  devenue  toute  puis- 
sante, s'occupa  de  la  buite  de  ses  décrets 
constitutionnels.  Elle  créa  à  cette  époque  les 
administrations  des  djÇpartemens,  celles  des  dis- 
tricts, et  les  municipalités.  Les  membres  de 
toutes  ces  administrations  furent  élus  par  lo 
peuple,  et  remplacèrent  Içs  fonctionnaires  réta- 
blis sous  l'ancien  gouvernement.  Ensuite,  usant 
du  prétexte  de  subvenir  au  payement  des  dettes 
de  l'état,  l'assemblée  frappa  le  grand  coup  qu'elle 
méditoit  depuis  long-temps,  elle  confisqua  au 
profit  de  la  nation  tous  les  biens  de  l'églisç,  et 
créa  sous    le  nom  d'assignats  cette   fameuse 
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îtïonnoie  de  papier  qui  a  ruine  tant  de  familles» 

L'assemblée  décréta  que  cette  nouvelle  nioa- 

noie  seroit  successivement  éteinte  par  la  vente 

des  biens  du  clergé. 

Ici ,  tous  les  principes  de  justice  furent  violés 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse.  Le^  clergé 
possédoit  ses  biens  au  même  titre  que  les  autres 
propriétaires.  Il  les  tenoit  par  la  cession  libre 
de  ceux  qui  les  lui  avoient  donnés.  Or,  une 
cession  de  ce  genre  équivaut  à  une  vente. 

Les  ecclésiastiques  n'étoient  que  les  usufrui- 
tiers de  leurs  biens,  et  d'après  les  devoirs  de  leur 
état,  tout  ce  qu'ils  en  retiroient  au-delà  de  leur 
entrelien  devoit  appartenir  aux  pauvres.  Ainsi 
les  titulaires  particuliers  qui  en  jouissoient  n'a- 
voient  pas  même  la  faculté  de  les  aliéner,  puis- 
qu'après  leur  mort  ils  dévoient  être  transmis  à 
ceux  quiétoient  appelés  à  les  posséderen  vertu 
du  même  titre,  et  avec  les  mêmes  obligations. 

Toute  législation  a  pour  objet  essentiel  la 
garantie  des  propriétés  légitimement  acquises. 
L'assemblée  nationale  venoit  elle-même  de  le 
reconnoître  dans  le  préambule  de  sa  constitu- 
tion, et  cette  garantie  avoit  ici  un  double  motif 
de  la  part  de  représentans  qui  agissoieni  au  nom 
d'une  nation  catholique,  parce  que  ceux  qui 
avoient  donné  aux  ecclésiastiques  les  biens 
qu'ils  possédoient,leà  avoient  chargés  de  cer- 
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tains  devoirs  religieux  qu'eux  seuls  pouvoient 
remplir,  en  vertu  de  leur  ministère  sacré. 

L'assemblée  nationale  commit  donc  un  hor- 
rible attentat  contre  le  droit  naturel  et  contre 
la  religion ,  en  s'emparant  des  biens  du  clergé. 
Je  sais  qu'on  a  voulu  l'excuser  en  disant  que  le 
peuple  Anglois,  dont  plusieurs  personnes  admi- 
rent la  constitution  et  les  lois,  s'est  aussi  emparé 
des  biens  qui  appartenoient  aux  religieux  et 
aux  abbayes  catholiques.  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  nation  Augloise  ne  se  porta  à  cette  dé- 
marche qu'après  le  malheureux  changement  de 
religion  qu'elle  adopta  au  seizième  siècle.  Com- 
me elle  conserva  la  hiérarchie  épiscopale ,  elle 
ne  voulut  pas  usurper  les  propriétés  des  é  vêques 
et  du  clergé  séculier.  Elle  confisqua  les  biens 
qui  appartenoient  aux  religieux  ,  parce  que  la 
suppression  de  tous  les  ordres  monastiques  fut 
une  suite  des  réformes  qu'elle  se  permit.  Néan- 
moins la  vente  ou  la  cession  de  ces  biens  à  des 
laïcs  ayant  porté  le  plus  grand  préjudice  aux 
pauvres ,  puisqu'elle  les  privoit  des  aumônes  qui 
leur  étoient  faites  par  les  religieux,  le  gouver- 
nement Anglois  établit  pour  les  remplacer  une 
taxe  considérable  en  faveur  des  indigens  :  et 
nous,  qui  n'avons  pas  changé  de  religion  comme 
les  Anglois,  nous  nous  sommes  permis  envers 
Tcglise ,   des   usurpations   encore   plus  révol- 
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tantes;  car  en  diminuant  d'abord  des  deux  cin- 
quièmes ,  et  ensuite  de  plus  de  moitié  le  nombre 
des  sie'ges  épiscopaux,  nous  avons  de'pouillé  de 
leurs  biens  ceux  mêmes  que  nous  conservions, 
et  nous  n'avons  pas  été  assez  équitables  pour 
remplir  à  l'égard  des  pauvres  les  obligations 
qu'imposoient  à  notre  clergé  la  possession  des 
propriétés  que  nous  lui  avons  ravies.  Cependant 
nous  prétendons  toujours  être  chrétiens  et  ca- 
tholiques. 

Après  l'usurpation  des  biens  du  clergé,  icTs- 
semblée  nationale  se  permit  d'attenter  aux 
droits  et  à  la  liberté  de  l'Eglise  de  France,  en 
lui  donnant  une  nouvelle  constitution.  Elle  ré- 
duisit à  83,  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment des  autorités  compétentes,  les  sièges  épis- 
copaux, qui  étoiént  auparavant  au  nombre  de 
i36,  et  elle  ordonna  que  les  élections  des  évê- 
ques  et  des  curés  seroient  faites  par  le  peuple. 

En  compensation  des  biens  du  clergé  qu'elle 
avoitusurpés,  elle  assura  un  modique  salaire  aux 
évêquesetaux  curés  conservés.  Mais  ladiminu- 
tion  progressive  de  la  valeur  des  assignats  le  ren- 
dit bientôt  insuffisant  pour  faire  subsister  les  der- 
niers, qui  d'ailleurs  avoient  fait  le  sacrifice  de 
leur  casuel ,  dans  la  célèbre  nuit  du  4  août  1 789. 

L'assemblée  nationale  donna  le  nom  de  cons- 
titution civile  du  clergé,  aux  changemens  qu'elle 
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venoit  de  faire  dans  la  discipline  et  le  temporel 
de  l'église.  Elle  prétendit  obliger  les  ëvêqiies  et 
les  pasteurs  du  second  ordre  à  les  approuver 
par  un  serment.  MaivS  tous  les  évêques ,  à  l'excep- 
tion de  quatre,  le  refusèrent;  un  grand  nombre 
de  cures  et  de  vicaires  imitèrent  leur  exemple. 
L'assemblée  les  destitua  tous  et  les  fit  remplacer 
par  des  intrus,  qui   connurent  assez  peu  leur 
devoir  pour  usurper  la  place  des  légitimes  pas- 
teurs. Néanmoins ,  afin  de  se  donner  un  air  do 
toUltance,  elle  permit  à  ceux  qu'elle  appela  les 
prêtres  réfractaires ,  de  dire  la  messe  dans  les 
églises  qui  n'étoient  pas  paroissiales.  Elle  alloua 
même  pendant  quelques  momens  un  traitement 
annuel  de  5oo  livres  aux  curés  qu'elle  avoit  fait 
remplacer  pour  refus  de  serment.  Elle  supprima 
ensuite  tous  les  ordres  et  toutes  les  congréga- 
tions religieuses ,  en  décrétant  une  légère  pen- 
sion en  faveur  de  chacun   de  leurs  membres 
qu'elle  venoit  de  dépouiller;  mais  elle  finit  par 
la  supprimer  à  ceux  qui  ne  voulurent  pas  prêter 
le  serment  constitutionnel. 

Enfin ,  après  de  longs  débats, l'assemblée  ter- 
mina cette  fameuse  constitution  politique  qui 
lui  a  valu  le  nom  de  constituante.  J'ai  déjà  ob- 
servé qu'elle  en  avoit  disenté  les  principaux 
articles  à  différentes  époques  de  sa  longue  ses- 
sion. Ainsi,  dès  le  1 S  septembre  17  89,  elle  rappela 


(39) 
le  pacte  antique  qui  lioit  la  France  à  la  dynastie 
régnante,  en  déclarant  comme  premier  fonde- 
ment de  notre  droit  public,  l'hérédité  du  trôné 
dans  la  maison  de  Bourbon.  Elle  craignit  tel- 
lement alors  de  soulever  la  nation  en  attaquant 
les  droits  de  cette  auguste  famille ,  qu'elle  ne 
voulut  pas  même  décider  la  question  relative 
aux  prétentions  que  pourroit  exercer  la  branche 
des  Bourbons  établie  en  Espagne,  quoique  Phi- 
lippe V,  chef  de  cette  branche,  eût  été  obligé  de 
renoncer,  pour  lui  et  Ses  descendans,  au  trône 
de  France.  Elle  déclara,  dans  le  chapitre  II  de 
la  constitution  :  «  que  rien  n'étoit*  préjugé  sur 
«  l'effet  des  renonciations  dans  la  race  acluel- 
>^   lement  régnante.  » 

L'assemblée  constitua  un  gouvernement  com- 
posé d'une  représentation  nationale ,  sous  le  nom 
de  corps  législatif,  et  d'un  'pouvoir  exécutif  à  la 
tête  duquel  elle  plaça  le  roi  qui  fut  déclaré  in- 
violable. Ses  ministres  seuls  étoient  responsa- 
bles, et  pouvoient  être  mis  en  jugement. 

Par  la  constitution,  l'initiative  des  lois  étoit 
donnée  au  corps  législatif,  qui  fut  composé  d'une 
seule  chambre.  Les  députés  au  corps  législatif 
dévoient  être  choisis  par  des  électeurs  nomniévS 
par  les  citoyens  actifs  de  chaque  département, 
rciinis  en  assemblée  primaire,  dans  les  villes 
et  les  cantons.  Il  suffisoit  de  payer  une  imposi- 
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tion  équivalente  à  trois  journées  de  travail , 
c'est-à-dire  à  quatre  livres  dix  sols  en  assignats, 
et  de  prêter  serment  à  la  constitution  ,  pour  être 
citoyen  actif.  Maison  en  exigeoit  davantage  de 
ceux  qui  étoient  nommés  électeurs.  Il  falloit ,  sui- 
vant la  population  des  lieux  qu'ils  habitoient, 
qu'ils  fussent  propriétaires  ou  locataires  d'un 
immeuble  du  revenu  de  cent,  jusqu'à  cent  cin- 
quante journées  de  travail,  et  de  quatre  cents 
journées  pour  ceux  qui  n'étoient  que  fermiers 
ou  métayers.  Il  faut  avotfcr  que  cette  évaluation 
pour  représenter  les  propriétaires  François 
étoit  dérisoire.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange, 
c'est  que  tous  les  citoyens  actifs  pou  voient 
être  élus  représentans  de  la  nation,  pourvu 
que  leur  contribution  s'élevât  à  quatre  livres 
dix  sols. 

Les  factieux  qui  prévalurent  dans  l'assemblée 
constituante  cacboient  des  vues  bien  perfides, 
en  composant  le  corps  législatif  d'une  seule 
chambre  où  l'on  admettoit  des  hommes  qui  ne 
posscdoient  rien.  Comme  ils  avoient  déclaré  que 
les  membres  de  la  première  assemblée  ne  se- 
roient  pas  éligibles  à  la  législature  suivante,  ils 
avoiontbesoin.pourl'exécution  de  leurs  desseins 
ultérieurs,  d'y  faire  nommer  une  partie  de  ces 
séditieux  sans  propriétés,  qui  avoient  été  leurs 
agens  dans  les  sections  et  dans  les  clubs.  On 
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verra  dans  la  suite  qu'ils  n'en  furent  que  trop 
bien  servis. 

Les  représentans  au  corps  législatif  furent 
déclarés  inviolables.  Le  roi  n'avoit  pas  le  droit 
de  dissoudre  ou  de  renvoyer  ce  corps.  Les  dé- 
putésne  furent  plus  les  représentans des  départe- 
mens  particuliers  qui  les  cboisissoient,  mais  de 
la  nation  entière.  Ils  ne  dévoient  recevoir  aucun 
mandat  de  ceux  qui  les  avoieijt  élus. 

Cependant  ils  étoient  obligés  de  prêter ,  au 
nom  du  peuple  François,  le  serment  de  vivre 
libres  ou,  de  mourir,  et  en  outre  «  de  mainte- 
»  nir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
»  royaume  décrétée  par  l'assemblée  constituan- 
»  te  aux  années  1789,  1790  et  1 791  ;  de  ne  rien 
»  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de  la  légis- 
»  lature,  qui  pût  y  porter  atteinte,  et  d'être  en 
»  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  « 

L'assemblée  constituante  déclara  ,  cbap.  V , 
titre  VII  de  sa  constitution ,  que  la  nation  avoit 
le  droit  de  la  changer.  Voici  les  règles  qu'elle 
prescrivit  à  cet  égard  : 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  au- 
»  ront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  change- 
»  ment  de  quelque  article  constitutionnel,  il  y 
»   aura  lieu  à  la  revision  demandée.  » 

«  La  prochaine  législature  et  la  suivante. 
»  ne  pourront  demander  la  revision  d'aucua 
5)  article  constitutionnel.  » 
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«  La  quatT4ème  législature,  augmentée  de  249 
>>   membres,  formera  l'assemblée  de  révision. 
»  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision,  après 
»   avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
»   vivre  libres  ou  de  mourir,  prêteront  indivi- 
»   duellement  celui  de  se  borner  à  statuer  sur 
>>   les  objets  qui  leur  auront  été  soumis  par  le 
»   vœu  uniforme  des  trois  législatures  précéden- 
»   tes;  de  maintenir  au  surplus  de  tout  leur  pou- 
»  voir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par 
»   l'assemblée  constituante,  aux  années  1789, 
»    i79oet  I  791 ,  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  na- 
»   tion,àlaloi  et  au  roi.  Les  249  membres  supplé- 
»   mentaires  se  retireront  après  la  révision ,  sans 
»   pouvoir  prendre  part,  dans  aucun  cas,  aux 
»   actes  du  corps  législatif  » 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  déclaré  indépendant 
du  gouvernement ,  et  confié  à  des  juges  élus  par 
le  peuple. 

Le  droit  de  décider  de  la  guerre  ou  de  la 
paix  fut  accordé  au  corps  législatif. 

Il  étoit  bien  dit  par  la  constitution  que  les  corps 
administratifs  seroient  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  royale;  mais  cette  surveillance  de- 
venoit  absolument  illusoire  ,  puisque  le  roi 
n'avoit  pas  le  pouvoir  de  suspendre  les  mem- 
bres de  ces  corps  de  leurs  fonctions  ,  sans  en 
prévenir  le  corps  législatif,  qui  pouvoit  lever  la 
suspension ,  ou  la  confirmer. 
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Le  v^to  suspensif  accordé  au  roi  jusqu'à  la 
troisième  législature  devenoit  presque  nul  par 
d'autres  articles  de  la  constitution,  qui  exemp- 
toient  de  la  sanction  royale  les  décrets  rendus 
au  sujet  de  la  police  constitutionnelle,  dans  ce 
qui  avoit  rapport  aux  adniinistrateurs  et  aux 
officiers  municipaux  ;  et  ceux  reconnus  et 
déclarés  urgens  par  une  délibération  du  corps 
législatif. 

Le  roi  ne  nommoit  qu'une  partie  des  officiers 
de  l'armée  ;  les  autres  parvenoient  aux  grades 
supérieurs,  en  vertu  des  règles  qui  avoient  été 
prescrites  pour  déterminer  leur  avancement. 

On  voit,  par  l'exposition  que  je  viens  de  faire 
des  principaux  articles  de  la  constitution  de 
1791  ,  qu'elle  n'avoit  été  formée  que  dans  les 
vues  de  renverser  le  trône;  car  le  pouvoir  qu'elle 
laissoit  au  roi  se  troavoit  tellement  subordonné 
au  corps  législatif,  qu'il  n'étoit  plus  que  l'agent 
passif  des  représentans  du  peuple. 

Louis  XVI  refusa  long-temps  d'accepter  une 
constitution  qui  ne  lui  donnoit  aucune  autorité 
réelle;  il  finit  cependant  par  s'y  déterminer, 
croyant  éviter  par  là  de  plus  grands  maux. 

La  nation  fut  convoquée  en  assemblées  pri- 
maires, afin  de  donner  des  successeurs  aux  lé- 
gislateurs de  I 789. 

Ce  ne  fut  certainement  pas  par  un  motif  de 
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désintéressement  que  les  factieux  qui  dirigèrent 
l'assemblée  constituante  lui  firent  déclarer  que 
ses  membres  ne  seroient  pas  élus  au  corps  lé- 
gislatif. Us  savoient  dans  quelles  vues  ils  avoient 
fabriqué  la  constitution,  dont  le  but  principal 
étoit,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  renversement 
du   trône  des  Bourbons,  quoiqu'elle  parût  le 
conserver.  Ils  trouvèrent,  sans  doute,  qu'il  ne 
leur  convenoit  pas  d'être  les  destructeurs  immé- 
diats de  l'édifice  politique  qu'ils  venoient  eux- 
mêmes  de  construire.  D'ailleurs,  comme  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  constituante  il  s'en 
trouvoit  plusieurs  qui  avoient  hautement  désap- 
prouvé les  excès  dans  lesquels  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  collègues  étoient  tombés,  les 
factieux  craignirent  que  si  quelques-uns  des 
honnêtes  députés  qui  s'étoientdistinguésparleur 
attachement  pour  le  roi,  étoient  élus  au  corps 
législatif,  ils  ne  missent  obstacle  à  la  réussite 
de  leurs  projets.  Ainsi  ils  ne  renoncèrent  à  la 
faculté  d'être  élus  à  la  seconde   législature, 
qu'afin  de  lui  donner  le  moyen  d'exécuter  avec 
plus  de  sûreté  le  plan  infâme  qu'ils  lui  avoient 
tracé. 

Après  la  dissolution  de  l'assemblée  consti- 
tuante, ceux  qui  exerçoient  la  plus  grande  in- 
fluence parmi  eux  se  firent  placer  dans  les  admi- 
nistrations de  Paris.  Quelques-uns  dirigèrent  les 
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clubs  et  les  sections  de  cette  grande  ville  ;  d'au- 
tres ,  rentrés  dans  leurs  départemens,  aidoient  à 
la  proscription  des  prêtres  et  des  nobles,  et  si- 
gnaloient  à  la  haine  publique  leurs  collègues, 
qui  étoient  restés  attachés  à  l'ancienne  monar- 
chie. Enfin  ,  ils  répandoient  les  calomnies  les 
plus  atroces  contre  le  roi  et  sa  famille,  dans  les 
vues  de  préparer  le  peuple  au  renversement  du 
trône,  qui  devoit  être  opéré  par  leurs  successeurs, 
Ilsavolent  fait  composer  toutes  les  administra- 
tions, d'hommes  qui  leurs  étoient  entièrement 
dévoués.  Par  leur  moyen  ils  réussirent  à  faire 
nommer  au  corps  législatif  une  partie  des  per- 
sonnages qui  avoit  été  leurs  agens  dans  les  pro- 
vinces. 

On  a  vu  qu'une  condition  avoit  été  imposée 
aux  citoyens  pour  être  admis  aux  assemblées 
primaires.il  falloit  qu'ils  jurassent  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  qui  ve- 
Tjoit  d'être  décrétée.  Cependant,  comme  cette 
constitution  renfermoit  des  articles  également 
contraires  aux  droits  de  l'église  et  au  bien  de 
l'état,  beaucoup  d'honnêtes  gens  ne  voulurent 
pas  se  présenter  dans  les  assemblées  primaires, 
parce  que  le  serment  qii'on  leur  demandoit  bles- 
soit  leur  conscience.  Ainsi  ceux  qui  ont  prétendu 
que  ç'étoit  en  exerçant  sa  souveraineté  que  1q 
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peuple  assistoit  à  ces  assemblées  pour  nomiliei* 
sesreprésenlans,  sont  tombés  dans  une  grande 
erreur;  car  l'indépendance  est  le  premier  appa- 
nage  du  pouvoir  souverain;  tandis  qu'ici,  avant 
de  permettre  aux  François  d'exercer  leur  pré»- 
tendue  souveraineté,  on  les  obligeoit  à  un  ser- 
ment individuel  qui  enchaînoit  leur  liberté,  et 
auquel  les  citoyens  religieux  et  éclairés  ne  pou- 
voient  se  soumettre. 

Cependant,  il  paroissoit  vraisemblable  que 
.la  constitution  de  1791  seroit  garantie  par  tous 
les  François  qui  assistèrent  alors  aux  assemblées 
primaires,  ainsi  que  par  les  représentans  qui  y 
furent  élus,  puisque  tous  avoient  juré  de  la 
maintenir. 

Dès  que  l'assemblée  législative  eut  commencé 
«a  session ,  elle  ne  chercha  qu'à  humilier  le  roi 
par  des  outrages  continuels.  Elle  fit  une  prodi- 
gieuse quantité  de  lois  de  circonstances  qui 
n'avoientpour  objet  que  de  consommer  lagrande 
révolution  entreprise  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Un  de  ses  décrets  les  plus  importans  fut 
celui  par  lequel  elle  abolit  les  droits  féodaux. 
A  force  d'intimider  les  ministres  de  Louis  XVÎ , 
elle  finit  par  obliger  ce  prince  à  les  choisir  parmi 
le$  personnes  les  plus  zélées  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Ces  hommes  pervers  hâtèrent 
la  chute  du  trône  ,  en  se  rendant  coupables  des 
plus  noires  trahisons  envers  leur  souverain. 
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D'uû  antre  côté,  l'assemblée  et  les  admints-*  ♦ 

* 
trations  favorisèrent  de  plus  en  plus  la  licence 

du  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  Les 
membres  du  cierge,  qui  n'avoient  pas  voulu 
prêter  le  serment  constitutionnel ,  étoient  con- 
damnés à  l'exil  :  plusieurs  furent  massacrés 
avant  d'avoir  passé  la  frontière. 

Les  mauvais  traitemens  exercés  contre  les 
nobles ,  les  obligèrent  presque  tous  à  s'expa- 
trier ou  à  se  cacher.  L'assemblée  décréta  alors 
la  confiscation  de  leurs  biens,  et  les  fit  vendre 
comme  propriétés  nationales.  Le  refus  que  fit 
Louis  XVI  de  sanctionner  cet  inique  décret  fut 
un  de  ses  principaux  griefs  contre  lui. 

Mais  tous  ces  attentats  n'étoient  que  le  pré- 
lude d'un  crime  bien  plus  affreux,  dont  l'exé- 
cution avoit  été  réservée  à  l'assemblée  législa- 
tive par  celle  qui  l'avoit  précédée.  Je  veux 
parler  du  détrôneraent  de  Louis  XVI ,  opéré 
à  la  suite  delà  journée  du  lo  août  1792. 

Ce  malheureux  prince  étoit  prévenu  depuis 
quelque  temps  que  les  factieux  en  vouloient  à 
sa  liberté  et  même  à  sa  vie.  Il  faisoit  quelques 
dispositions  pour  se  défendre  dans  son  Château 
des  Tuileries.  I^es  chefs  des  administrations  de 
la  capitale  paroissoient  même  s'entendre  avec 
lui  à  ce  sujet,  quoiqu'ils  n'eussent  d'autre  in- 
tention que  de  lo  trahir;  lorsqu'une  troupe  de 
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furieux  ,  dirigée  par  les  agens  de  la  faction 
dominante,  vint  l'assiéger.  Ils  massacrèrent 
quelques  braves  militaires  qui  le  défendoient , 
et  l'obligèrent  à  se  sauver  avec  la  reine  et  leurs 
enfans  dans  le  sein  de  l'assemblée  législative. 
Ce  prince  croyoit  y  trouver  des  défenseurs  de 
son  autorité/ mais  il  n'y  rencontra  que  des 
conspirateurs  acharnés  à  la  détruire. 

L'assemblée  prononça  la  déchéance  du  roi  ; 
elle  eut  l'audace  de  faire  enfermer  ce  bon 
prince  dans  la  prison  du  Temple ,  ainsi  que  sft 
famille. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  confié ,  par  intérim , 
aux  ministre-s. 

La  municipalité  de  Paris ,  présidée  alors  par 
l'infâme  Pétion  ,  ancien  membre  de  l'assemblée 
constituante,  agissoit  dans  une  parfaite  harmo- 
nie avec  ceux  qui  dominoient  le  corps  législatif. 
Au  commencement  du  mois  de  septembre  1792, 
elle  fît  massacrer  dans  les  prisons,  par  les  as- 
sassins qu'elle  avoit  à  ses  gages,  un  grand 
uombre  d'évêques,  de  prêtres  et  de  citoyens, 
la  plupart  recommaudables  par  leurs  vertus , 
leur  naissance  et  les  services  qu'ils  avoient 
rendus  à  la  patrie. 

Enfin  ,  les  députés  au  corps  législatif  termi- 
nèrent leur  épouvantable  session  en  convoquant 
les  assemblées  primaires,  pour  élire  les  mem- 
bres 
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bres  de  cette  fameuse  convention  ,  qui  fît  périr 
le  meilleur  des  rois,  et  se  souilla  de  tant  d'au- 
tres crimes. 

Je  demande  à  présent,  en  vertu  de  quel 
droit  les  députés  à  l'assemblée  législative  out- 
ils pu  se  permettre  de  détrôner  le  roi ,  que  la 
constitution  de  1791  avoit  déclaré  inviolable, 
et  de  renverser  le  gouvernement  qu'elle  avoit 
établi?  on  a  vu  qu'ils  avoient  juré  de  la  main- 
tenir, et  que  cette  constitution  portoit  expres- 
sément :  qu'il  étoit  interdit  au  corps  législatif, 
ainsi  qu'à  la  législature  qui  devoit  lui  succéder, 
de  demander  la  revision  d'aucun  article  cons- 
titutionnel. D'après  le  titre  VIL  du  chapitre  V 
de  la  constitution  ,  elle  ne  pouvoit  être  revue 
que  par  1|^  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  représentans,  et  la  mission  de  celle-ci  de- 
voit se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui  lui 
auroient  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  précédentes.  Et  ce  qu'il  faut  essentielle- 
ment remarquer ,  c'est  que  la  législature 
chargée  de  reviser  la  charte  constitutionnelle  , 
ne  devoit  attaquer  l'exigence  d'aucun  des  deux 
pouvoirs  auxquels  ceux  qui  s'appeloient  la 
nation  ,  avoient  délégué  l'exercice  de  la  Sou- 
veraineté, puisque  les  membres  de  cette  légis- 
lature étoient  obligés ,  même  après  la  revision, 
de  faire  le  serment  d'être  en  tout  Jidèles  à  la 
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nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  comme  on  Ta  vu 
dans  l'exposé  que  j  ai  fait  des  principaux  arti- 
cles de  la  constitution.  Ainsi,  le  corps  législatif 
c^ui  osa  détrôner  le  roi  ne  pouvoit  pas  même  en 
trouver  le  prétexte  dans  les  nouvelles  institu- 
tions. Il  se  mit  donc  alors  hors  de  tous  rapports 
politiques  avec  la  nation  qu'il  prctendoit  repré- 
senter ,  puisque  le  peuple,  avant  d'exercer  sa 
prétendue  Souveraineté,  lorsqu'il  nomma  les 
députés  qui  dévoient  former  l'assemblée  légis- 
lative, avoit  juré  comme  eux  qu'il  seroit  fidèle 
à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  qu'il  maintien- 
droit  de  tout  son   pouvoir  la  constitution  de 
1791.  Que  devenoit  donc  alors  cet  engagement 
contracté    d'une  manière  si  solennelle  par  le 
peuple  souverain  et  par  ses  représenl|ins,  puis- 
que ceux-ci  le  violoient   avec   tant  d'audace? 
Il  est  certain  que  pour  sauver  l'honneur  de  sa 
majesté  souveraine  ,  la  nation  auroit  dû  punir 
de  la  peine  capitale  les  députés  qui  avoient  agi 
contre  leur  serment;  mais  elle  n'en  avoit  pas 
le  pouvoir  ,  parce  que  cette  prétendue  Souve- 
raineté, dont  on  l'avoi-t  flattée,  étoit  entre  les 
mains  de  quelques  centaines  de  scélérats  qui  la 
maîtrisoient  elle-même ,  à  l'aide  de  la  plus  vile 
populace  et  d'une  armée  qui  avoit  violé  la  fidé- 
lité qu'elle  devoit  à  son  roi. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'observer  que  la  caus« 
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tîe  ïa  chute  du  trône  existoit  dans  la  constitu- 
tion de  1791,  parce  qu'elle  ne  laissoit  pas  au 
roi  l'autorité  nécessaire  pour  la  faire  exécuter. 
Mais  il  faut  convenir  que  Louis  XVI  commit 
une  bien  grande  faute  en  recevant  une  charte 
constitutionnelle  de  la  main  des  députés  aux 
Etats-généraux.  Le  roi  n'auroit  rien  perdu  de 
son  pouvoir  en  faisant  dans  nos  institutions 
politiques  les  changemens  qui  pouvoient  être 
nécessaires;  mais  il  auroit  dû  les  présenter  à 
ses  peuples  comme  des  actes  émanés  de  son 
autorité  souveraine  ,  dans  la  vue  de  faire  leur 
bonheur  ;  tandis  qu'en  recevant  de  ses  sujets 
une  constitution  par  laquelle  ils  régloient  eux- 
iuêmes  les  condition's  auxquelles  il  occupoit  le 
trône,  l'inviolabilité  accordée  à  sa  personne  ne 
pouvoit  pas  le  garantir  des  attaques  des  fac- 
tieux qui,  ayant  fait  l'essai  de  leur  puissance 
en  le  forçant  à  accepter  cette  étrange  charte, 
se  croyoient  autorisés  à  la  renverser,  pour  en 
établir  une  autre  lorsque  cela  conviendroit  à 
leur  ambition. 

Quelques-uns  des  cahiers  qui  furent  rerais  aux 
députés  de  17^9,  par  leurs  commettans,  ren- 
fermoient  bien  la  demande  d'une  constitution. 
Néanmoins,  on  ne  s'étoit  pas  permis  alors  de 
dire  que  les  Etats-généraux  seroient  chargés  de 
j'V  m  poser  au  roi  comme  une  condition  à  laquelle 
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la  possession  de  sa  couronne  étoit  attachée. 
En  1789,  le  roi  étoit  seul  investi  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  souveraine,  et  l'on  n'avoit 
pas  encore  osé  avancer  publiquement ,  en 
France  ,  qu'on  devoit  soumettre  l'autorité  du 
prince  aux  caprices  de  ses  sujets. 

Les  députés  agirent  donc,  dans  cette  cir- 
constance ,  sans  avoir  été  autorisés  par  ceux 
de  qui  ils  avoient  reçu  originairement  leurs 
pouvoirs,  ^insi,  la  condescendance  dont  Louis 
XVI  usa  envers  l'assemblée  constituante  ,  en  se 
soumettant  à  la  constitution  qu'elle  lui  présenta, 
fut  la  première  cause  de  ses  malheurs  et  de  ceux 
dont  nous  avons  été  accablés,  parce  qu'il  parut 
reconnoître  dans  l'assemblée,  par  cette  démar- 
che, un  droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  même 
d'après  les  principes  des  partisans  de  la  Sou- 
veraineté du  peuple,  puisqu'elle  ne  l'avoit  pas 
reçu  de  ce  dernier. 

Il  en  est  résulté  que  l'assemblée  législative, 
qui  n'avoit  été  appelée  qu'en  exécution  de  la 
constitution  de  1791,  se  crut  autorisée  à  la 
violer  en  cent  manières ,  et  ensuite  à  l'anéantir, 
quoiqu'elle  n'en  eût  pas  reçu  le  pouvoir  de 
ses  commettans.  Il  est  visible  qu'elle  prit  pour 
règle  de  sa  conduite  l'exemple  qui  lui  avoit  été 
donné  par  l'assemblée  constituante. 
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CHAPITRE    III. 

Continuation  du  même  sujet.  Convention 
nationale. 

l-iES  assemblées  primaires  furent  convoquées 
pour  élire  les  membres  de  la  convention  ,  dans 
le  moment  où  l'emprisonnement  du  roi  ,  les 
massacres  du  2  septembre  1 792  à  Paris  ,  et  les 
désordres  toujours  croissans  dans  les  provinces 
répandoient  la  terreur  dans  l'ame  de  tous  les 
citoyens  honnêtes.  Il  y  en  eut  bien  peu  qui 
osèrent  prendre  part  aux  élections. 

Ceux  qui  avoient  quelque  connoissance  de 
leur  devoir  comprirent  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
y  assister, attendu  qu'il  étoit  ordonné  au  peuple 
souverain  de  prêter  un  serment  à  la  liberté  et 
à  l'égalité,  en  entrant  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  au  lieu  de  celui  d'être  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  que  la  constitution  avoit 
prescrit. 

Par  le  nouveau  serment  qui ,  dans  cette 
circonstance,  devenoit  une  rétractation  du  pré- 
cédent, on  obligeoit  indirectement  les  citoyens 
à  approuver  le  renversement  du  trône  et  à 
reconnoître    les   principes    du   gouvernement 
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républicain   qu'on    alloit    substituer  à  la  mo- 
narchie. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer ,  on  con- 
çoit aisément  que  les  assemblées  primaires 
furent  sous  l'influence  absolue  des  factieux,  aux- 
quels on  donna  le  nom  de  Jacobins,  parce  que 
le  club  établi  sous  cette  dénomination  dans  la 
capitale  domiuoit  alors  toute  la  France.  Les 
Robespierre,  les  Syeis,  les  Pétion  ,  les  Barrère, 
les  Vadier  et  tous  les  autres  membres  de  l'as- 
semblée constituante,  qui  s'étoient  le  plus  si- 
gnalés par  leur  haine  contre  le  roi  et  sa  famille, 
furent  élus  députés  à  la  convention,  ainsi  qu'une 
partie  des  représentans  qui  venoient  de  siéger 
au  corps  législatif.  On  y  appela  aussi  les  hom- 
mes devenus  lameux  daUvS  les  provinces  par 
leur  empressement  à  seconder  les  vœux  atroces 
du  parti  dominant. 

La  convention  nationale  avoit  été  convoquée 
uniquement  pour  donner  une  nouvelle  consti- 
tution à  la  France,  mais  elle  ne  s'en  occupa  qu'à 
la  fin  de  sa  longue  session.  Ce  u'étoit  pas  pour 
rentrer,  au  bout  de  quelques  mois,  dans  la 
classe  des  simples  citoyens,  que  les  factieux, 
devenus  les  maîtres  des  destinées  de  notre  mal- 
heureuse patrie  ,  avoient  provoqué  la  convoca- 
tion de  cette  assemblée.  La  manière  dont  on  a 
vu  qu'ils  la  firent  composer ,  leur  procuroit  le 
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moyen  d'exercer  sans  op{|osition  leur  afTreuse 
tyrannie.  Mais  Louis  XVl  vivoit  encore  ;   ce 
prince  ,  quoique  captif,  aVoit  toujours  le  droit 
de  les  punir.  Ils  s'apercevoient   du  méconten- 
tement que  leur  conduite  atroce  excitoit  chez 
tous  les  citoyens  honnêtes.  Ils  craignirent  que 
dans  l'excès  de  leur  indignation  ils  ne  fissent 
quelques  tentatives  pour  sauver  le  roi.  Ils  avoient 
formé  depuis  long- temps  le  projet  de  le  faire 
mourir  ;  ils  se  hâtèrent  de  le  mettre  à  exécution, 
parce  qu'ils  ne  se  croyoient  pas  en  sûreté  tant 
que  ce  prince  existeroit.  Samort  accrut  encore 
leur  audace.  Jusqu'alors  ils  n'avoient  persécuté 
ouvertement  que  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
personnes  qui  leur  paroissoient  redoutables  par 
leurs  talens  et  leurs  opinions;  mais  dès  ce  mo- 
ment on  commença  à  ne  plus  connoître  parmi 
nous  que  des  oppresseurs  et  des  opprimés. 

Les  membres  de  la  convention  se  partagè- 
rent en  divers  comités,  qui  régissoient  toute  la 
France.  L'action  du  nouveau  gouvernement  fut 
dirigée  en  général  et  en  particulier,  contre  tous 
les  citoyens  qui  refusoient  d'applaudir  à  ses 
excès.  Les  persécutions  qu'il  auroit  rougi  d'or- 
donner directement,  étoient  exercées  sous  son 
influence  par  les  clubs,  les  assemblées  de  sec- 
tion et  les  municipalités.  La  constitution  civile 
du  clergé  avoit  ébranlé  la  morale  publique,  ce 
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rendant  le  peuple  incertain  dans  sa  croyance 
touchant  l'autorité  de  l'e'glise.  Afin  de  lui  ôler 
toute  espèce  de  frein  ,  la  convention  abolit  en- 
tièrement le  culte  de  la  religion.  Elle  lui  subs- 
titua celui  de  la  liberté  et  de  la  raison  ;  mais 
malheureusement,  dans  ces  temps  de  crime 
et  de  délire  ,  la  raison  consisloif  à  détruire 
tout  ce  que  les  hommes  sages  avoient  trouvé 
raisonnable  pendant  les  siècles  précédens,  et 
la  liberté  n'existoit  que  pour  nos  tyrans. 

Les  auteurs  de  la  révolution  avoient  travaillé 
jusque-là  d'un  commun  accord.  Le  renverse- 
ment du  trône,  la  mort  du  Roi,  la  destruction 
de  la  religion  ,  le  meurtre  et  l'exil  de  ses  minis- 
tres ,  la  proscription  et  la  spoliation  des  nobles 
et  des  riches  entroienl  comme  actes  prélimi- 
naires dans  l'exécution  des  divers  plans  parti- 
culiers que  les  factieux  avoient  adoptés.  Ils 
parurent  tous  réunis  dans  le  dessein  de  donner 
aux  Français  la  constitution  républicaine  qu'ils 
leur  avoient  promise.  Mais  ceux  qui  avoient 
joué  les  premiers  rôles  parmi  eux  cachoient 
d'autres  vues.  Ils  avoient  le  projet  de  faire  tour- 
ner à  leur  profit  les  crimes  dont  ils  furent  les 
agens  ou  les  instigateurs.  Il  est  démontré  au- 
jourd'hui, qu'aucun  d'eux  ne  vouloit  le  gouver- 
nement républicain.  Néanmoins  j,  cette  répu- 
plique  qui  étoit  la  chimère  dont  on  amusoit  la 
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populace  des  villes  et  des  campagnes,  ainsi  que 
les  membres  insignifians  de  l'assemblée  ,  fut  la 
pierre  d'achoppement  contre  laquelle  les  prin- 
cipaux auteurs  de  la  révolution  vinrent  se  briser. 
Le  plus  puissant  d'entr'eux  (i)  étoit  accusé 
depuis  long-temps  d'aspirer  au  trône  qui  venoit 
d'être  renversé;  il  ne  fut  pas  difficile  de  le 
faire  considérer  comme  ennemi  de  la  républi- 
que. Après  avoir  été  transféré  dans  une  prison 
à  l'extrémité  de  la  France ,  il  en  fut  rappelé 
pour  être  guillotiné  à  Paris.  Ses  principaux 
complicçs  eurent  le  même  sort. 

La  convention  se  divisa  bientôt  en  différentes 
factions.  Les  députés  les  plus  influensfeignoient 
de  désirer  la  république  pure,  une  et  indivisi- 
ble. Les  autres  étoient  accusés  de  vouloir  éta- 
blir une  république  fédérative, formée  de  divers 
cantons,  à  la  tête  desquels  ils  se  seroient  fait 
placer  comme  premiers  magistrats.  Quelques 
talens,  et  une  certaine  modération  faisoient  dis- 
tinguer les  députés  de  la  Gironde  entre  leurs 
collègues;  ils  furent  accusés  d'avoir  formé  cette 
dernière  faction  :  mais  je  crois  qu'aucun  d'eux 
n'avoit  de  plan  déterminé  à  cet  égard.  Cepen- 
dant une  guerre  à  mort  s'établit  dans  le  sein  de 
la  convention  entre  ces  différens  partis.  Ils  s'ac- 

(1)  Louis-Philippe- Joseph  ,  duc  d'Orléans  ,  qui  prit  le 
nom  d'Égalité. 
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cusoient  tour  à  tour  de  vouloir  renverser  la  re'- 
publique  quin'ëtoitpas  mêmeencore  constituée. 
Les  plus  adroits  parmi  les  députés  se  plaçoientà 
la  tête  des  comités  que  l'assemblée  avoit  chargés 
particulièrement  de  veiller  à  la  siireté  de  l'état. 
Les  dénonciations  faites  par  ces  comités  deve- 
iioient  autant  d'arrêts  de  mort  pour  ceux  qu'elles 
atteignoient.  Le  fameux  Robespierre  s'étoit  fait 
connoître  à  l'assemblée  constituante  par  la  haine 
qu'il  portoit  à  la  famille  royale  ,  mais  il  n'avoit 
pu  y  jouir  un  rôle  brillant,  attendu  son  défaut 
de  talens  comme  orateur.  L'esprit  d'intrigue 
dont  il  étoit  doué,  la  férocité  de  son  caractère, 
et  le  défaut  le  plus  absolu  de  toute  idée  de  mo- 
rale et  de  justice,  le  rendoient  singulièrement 
propre  à  s'élever  au  premier  rang,  dans  une 
assemblée  composée  en  majeure  partie  d'hom- 
mes dévoués  au  crime.  Il  avoit  pris  son  poste  à 
la  convention,  dans  le  comité  de  salut  public. 
Ce  fut  de  là  qu'il  réussit  à  faire  périr  tous  ceux 
de  ses  collègues  qui  lui  portoient  ombrage  par 
leur  influence. 

Le  comité  de  salut  public  dirigé  par  Robes- 
pierre finit  par  couvrir  la  France  de  sang  et  de 
ruines.  Leshabitans  de  Lyon  et  ceux  de  Toulon 
se  crurent  un  moment  en  état  de  résister  au 
joug  oppresseur  de  la  convention.  Leurs  vœux, 
leurs  efforts  tendoient  au  rétablissement  de  la 
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famille  ro5'ale.  Des  armées  nombreuses  furent 
envoyées  contre  ces  deux  villes.  Après  une  iiitle 
honorable  elles  succombèrent  devant  des  forces 
si  supérieures.  Tous  ceux  de  leurs  habitans 
qu'on  soupçonna  d'avoir  pris  la  part  même  la 
plus  indirecte  aux  sièges  qu'elles  soutinrent, 
tous  ceux  dont  l'opinion  n'étoit  pas  conforme  à 
celle  ôer  tyrans  furent  massacrés  ou  proscrits. 
On  s'empara  de  leurs  biens  au  nom  de  la  nation. 
Ceux  qui  échappèrent  à  la  mort  ne  durent  leur 
salut  qu'à  une  prompte  fuite.  La  démolition  de 
Lyon  fut  ordonnée.  La  résistance  que  ses  habi- 
tans avoient  opposée  aux  volontés  de  la  con- 
vention la  rendit  encore  plus  ombrageuse.  On 
vit  arriver  alors  ce  qui  a  toujours  lieu  lorsque 
des  hommes  lâches  et  féroces  se  sont  empares 
du  souverain  pouvoir  :  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  tous  ceux  qui  n'étoient  pas 
leurs  complices  devenoient  l'objet  des  plus 
odieuses  persécutions;  il  n'y  eut  plus  de  sûreté 
que  pour  les  Jacobins.  L'armée  qui  s'étoit  déjà 
couverte  d'infamie  en  manquant  de  fidélité  à 
son  roi,  subit  le  joug  le  plus  ignominieux  de  la 
part  delà  convention.  Des  députés  sous  le  nom 
de  commissaires  accompagnoient  ses  généraux 
qui  ne  pouvoient  agir  qu'en  se  conformant  à 
leurs  \)rdres.  la  plus  légère  désobéissance  de 
leur  part  éloit  punie  de  mort.  Ainsi  l'armée 
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n'avoit  pas  voulu  rester  soumise  à  son  souve- 
rain légitime  qu'elle  auroit  pu  sauver,  et  la 
providence',  pour  l'humilier  aux  yeux  de  ses 
contemporains  et  de  la  postérité,  permit  qu'elle 
devînt  l'agent  passif  d'une  assemblée  usurpa- 
trice qui  l'employoit  à  la  destruction  et  à  la 
ruine  de  ses  concitoyens. 

Les  Vendéens  avoient  commencé  une  sainte 
guerre  pour  soustraire  la  patrie  à  l'oppression 
de  ses  tyrans,  et  la  replacer  sous  la  domina- 
tion paternelle  des  Bourbons  ;  au  lieu  de  se 
réunir  à  ces  véritables  François,  en  suivant  la 
voie  de  l'antique  honneur  qui  rendoit  autre- 
fois nos  armées  inséparables  de  la  cause  de  ses 
rois,  les  généraux  et  les  soldats  qui  furent  en- 
voyés contre  eux  exécutèrent  avec  une  férocité 
sans  exemple  les  ordres  atroces  qu'ils  avoient 
reçus  de  l'assemblée  pour  les  exterminer. 

Dans  le  cours  de  ses  fureurs,  la  convention 
fit  mourir  la  reine  épouse  de  Louis  XVI,  et  la 
vertueuse  Elisabeth  sœur  de  ce  prince.  Elle 
n'avoit  pas  le  plus  léger  prétexte  à  alléguer 
pour  attenter  aux  jours  de  ces  augustes  prin- 
cesses :  la  première  s'étoit  fait  aimer  des  Fran- 
çois par  sa  bonté,  son  attachement  au  roi,  et 
par  l'élévation  de  son  caractère.  La  seconde 
étoit  toujours  demeurée  étrangère  aux  affaires 
du  gouvernement  :  entièrement  occupée  de  ses 
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devoirs  de  religion  ,  on  ne  la  connoissolt  que 
par  les  bienfaits  qu'elle  re'pandoit  sur  les  mal- 
heureux ;  mais  la  haine  de  tout  bien  étoit  telle- 
ment enracinée  dans  le  cœur  de  nos  tyrans, 
qu'ils  auroient  fait  périr  la  vertu  même  si  elle 
avoit  pu  être  personnifiée. 

Robespierre  continuoit  à  régner  en  France, 
sous  le  nom  de  la  convention.  La  plupart  de  ses 
collègues,  épouvantés  par  la  fin  tragique  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée  qu'il 
avoit  fait  condamner  à  mort,  tâchoient  de  mé- 
riter sa  protection,  en  faisant  exécuter  avec  la 
dernière  sévérité  dans  les  départemens  les  or- 
dres sanguinaires  qu'ils  recevoient  du  comité  de 
salut  public.  Mais  l'ambition  et  l'humeur  féroce 
de  Robespierre  les  tenoient  dans  une  crainte 
continuelle.  Us  s'aperçevoient  depuis  long- 
temps qu'il  vouloit  dominer  seul.  Ils  finirent 
par  reconnoître  que  pour  l'accomplissement 
de  ce  projet ,  il  entroit  dans  ses  desseins  de  faire 
périr  encore  plusieurs  de  ses  collègues.  Alors  la 
peur  leur  donna  du  courage;  secondés  par  quel- 
ques membres  des  administrations  de  la  capi- 
tale, ils  s'emparèrent  de  lui ,  de  son  frère  et 
de  ses  principaux  complices,  et  les  firent  mou-i 
rir.  Ils  tachèrent  ensuite  de  rejeter  sur  eux 
une  partie  des  maux  que  la  France  avoit  éprou- 
vés sous  le  régime  de  la  convention;   et  pour 
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regagner  la  faveur  de  leurs  concitoyens  ,  ils  fi- 
rent sortir  de  prison  la  plupart  de  ceux  qui  y 
avoient  été  renfermés  pour  leurs  opinions.  Ils 
permirent  aux  proscrits  qui  n'avoient  pas  émi- 
gré de  revenir  dans  leurs  foyers,  et  de  rentrer 
dans  la  possession  des  propriétés  dont  la  vente 
n'avoit  pas  encore  été  consommée.  Us  s'occu- 
pèrent ensuite  à  remplir  l'objet  de  leur  convo- 
cation ,  en  donnant  une  constitution  à  la  France. 

CHAPITRE     IV. 

Continuation  du  même  sujet.  Goui^er^nement 
du  directoire.  Ai^ènement  de  Buon aparté  au 
consulat  et  à  V Empire. 

IjA  convention  peut  être  considérée  comme  le 
champ  de  bataille  où  les  principaux  agens  de 
la  révolution  se  disputèrent  les  dépouilles  de 
l'ancien  gouvernement.  Dieu,  pour  commencer 
leur  punition,  voulut  qu'ils  devinssent  leurs  pro- 
pres bourreaux.  Il  ne  permit  pas  que  l'autorité 
souveraine  fût  la  proie  particulière  d'aucun 
d'eux.  Les  membres  de  la  convention  donnèrent 
à  la  France  une  constitution  républicaine,  parce 
qu'il  ne  se  trouvoit  personne  parmi  eux  qui 
présenlât  à  ses  collègues  une  garantie  suffisante 
pour  assurer  l'impunité  de  leurs  crimes  et  la 
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stabilité  des  lois  spoliatrices  qui  formoîent  le 
nouveau  code  de  la  nation. 

Ils  constituèrent  le  gouvernement  en  le  com- 
posant de  deux  conseils,  ou  de  deux  chambres 
formées  de  députés  élus  par  le  peuple  ,  et  d'un 
directoire  composé  de  cinq  membres,  qui  fut 
chargé  du  pouvoir  exécutif.  Les  députés  et  leâ 
directeurs  étoient  amovibles;  une  loi  constitu- 
tionnelle détermina  le  mode  et  l'époque  de 
leur  remplacement.  Cette  forme  de  gouverne- 
ment permettoit  à  ceux  qui  l'avoient  établie , 
d'en  occuper  les  places  les  plus  importantes  , 
telles  que  celles  de  directeurs  et  de  membres 
de  ministère  ou  des  deux  conseils.  Les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  furent  proscrits  par 
la  nouvelle  constitution.  On  décréta  la  peine 
de  mort  contre  eux  s'ils  meltoient  le  pied  sur 
le  territoire  françois.  Le  régicide  commis  par 
la  convention ,  le  meurtre  de  la  reine  et  de 
Madame  Elisabeth,  ne  permettoienl  pas  à  ceux 
qui  avoient  fait  partie  de  cette  assemblée  d'en- 
visager de  sang-froid  le  retour  d'un  Bourbon 
parmi  nous.  La  loi  qui  les  proscrivoit  éloit  uni- 
quement dans  leur  intérêt  particulier,  parce 
que  les  criminels  tremblent  toujours  devant 
ceux  qui  ont  le  droit  de  les  juger.  C'est  par  ce 
motif  qu'ils  ordonnèrent  au  peuple  d'ajouter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté ,  à  celui  de  la 
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liberté  et  de  l'égalité ,  qu'il  étoit  tenu  de  prêter 
en  entrant  dans  les  assemblées  primaires,  con- 
voquées alors  pour  l'acceptation  de  la  nouvelle 
constitution  ,  et  la  nomination  des  députés  aux 
deux  conseils.  On  voit  que  c'étoit  toujours  en 
se  soumettant  aux  conditions   qui  lui  étoient 
prescrites  d'avance ,  que  la  nation  exerçoit  sa 
prétendue  Souveraineté  dans  ces  assemblées  :  . 
elle  jura  de  maintenir  cette  constitution  qu'elle 
n'avoit  pas  demandée ,  comme  elle  avoit  juré 
de  défendre  la  précédente. 

Les  Français  ne  furent  pas  aussi  opprimés  par 
le  directoire,  qu'ils  l'avoient  été  par  la  conven- 
tion. Quelques  prêtres  et  quelques  émigrés 
crurent  pouvoir  rentrer  dans  leur  patrie  ;  maig 
les  lois  qui  les  proscrivoient  existoient  toujours, 
et  les  usurpateurs  de  leurs  propriétés  avoient 
grand  soin  de  les  dénoncer. 

Les  Vendéens  continuoient  à  défendre  ,  au 
prix  de  leur  sang,  la  cause  du  Roi  et  de  la 
religion. 

Les  étrangers  nous  faisoient  la  guerre  depuis 
plusieurs  années,  avec  l'intention  apparente  de 
rétablir  la  famille  royale  ,  quoique  l'ensemble 
de  leur  conduite  ait  prouvé  qu'alors  ils  n'y  pen- 
soient  pas  sérieusement.  Nos  armées  obtinrent 
d'éclatans  succès  contre  eux.  La  Hollande  , 
l'Italie   et  une  partie   de    l'Allemagne  furent 

conquises; 
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conquises;  mais  la  Russie,  qui  n'avoit  pas  en- 
core pris  une  part  active  à  la  coalition  formée 
contre  nous,  finit  par  s'y  réunir,  en  manifestant 
d'abord  le  dessein  formel  de  rétablir  le  Roi. 
De  grands  revers  succédèrent  alors  à  nos  vic- 
toires; les  royalistes  se  croyoient  au  moment 
de  voir  le  plus  cher  de  leurs  vœux  s'accomplir. 
Le  gouvernement  révolutionnaire  chanceloit 
dans  les  foibles  mains  du  directoire;  quelques 
mesures  violentes,  ordonnées  par  les  conseils, 
achevèrent  d'indisposer  les  bons  citoyens  con- 
tre la  république  :  les  Jacobins  se  croyoient 
perdus;  ils  comprirent  que  la  constitution  de 
179.5  ne  pouvoit  les  sauver.  Dans  leur  déses- 
poir, ils  formèrent  le  dessein  de  rétablir  Ja 
monarchie  et  de  donner  la  couronne  à  un 
prince  d'Allemagne,  aux  conditions  qu'ils  lui 
prescriroient.  Us  imaginoient  que  ce  prince  , 
entièrement  étranger  aux  événemens  de  la 
révolution  ,  les  pqurroit  protéger,  et  maintenir 
les  lois  qu'ils  avoient  faites.  Mais  il  paroît  que  le 
souverain  qu'ils  avoient  en  vue  ne  jugea  pas 
à  propos  de  recevoir,  de  leurs  mains  ,  une  cou- 
ronne qui  étoit  réclamée  par  son  légitime 
propriétaire. 

Us  cherchèrent  alors  autour  d'eux  un  homme 
capable  de  saisir  d'une  main  ferme  les  rênes 
du  gouvernement,  et  d'assurer  leur  tranquillité. 
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lï  existoit  en  Fiance  une  latnillo  venue  de  l'île 
de  Corse,  dont  les  membres  s'étoient  fait  con- 
noître  par  leur  dévouement  à  la  cause  de  la 
révolution.  Ils  avoitnt  lait  leurs  preuves  dans 
les  clubs  et  les  sections  de  quelques  villes  de 
Provence,  en  se  montrant  de  dignes  agens  des 
Robespierre  et  des  Marat.  Le  plus  remarquable 
d'entr'eux  avoit  déjà  acquis  une  grande  répu- 
tation à  la  tête  de  nos  armées.  Il  commença  à 
faire  connoître  sestalens  militaires  au  siège  de 
Toulon,  et  l'on  assure  que  lors  de  la  prise  de 
cette  malheureuse  ville,  il  fut  un  des  plus  ar- 
dens  exécuteurs  des  ordres  sanguinaires  donnés 
par  la  convention  pour  en  détruire  les  habitans. 
Quoiqu'il  dût  aux  bienfaits  de  Louis  XVI  l'édu- 
cation qu'il  avoit  reçue  en  France,  et  le  grade 
d'officier  dans  l'artillerie,  il  s'annonça  de  bonne 
heure,  dans  son  régiment,  pour  un  des  plus 
grands  ennemis  du  Roi  et  de  sa  famille.  Foulant 
aux  pieds  toutes  les  bienséances,  lorsqti'il  s'a- 
gissoit  de  satisfaire  son  ambition ,  il  n'eut  pas 
honte,  à  l'époque  du  fameux  1 3  vendémiaire ,  de 
se  mettre  à  la  léte  de  l'armée  qui  extermina  les 
Parisiens,  lorsqu'ils  cherchoient,  par  un  der- 
nier effort,  à  se  soustraire  aux  lois  tyranniques 
de  la  convention.  La  république  lui  dut  envsuite 
les  grands  succès  qu'elle  obtint  en  Italie  contré 
les   Autrichiens.  Après  la  brillante  campagne 
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de  1797,  le  directoire  le  nomma  commandant 
en  chef  de  cette  célèbre  expédition  d'Egypte  , 
entreprise  avec  la  plus  grande  audace,  et  ter- 
minée par  les  plus  déplorables  revers.  11  fit  voir 
dès-lors  que  l'existence  lui  étoit  encore  plus 
chère  que  la  gloiie  ,  et  que  lorsque  les  lois  de 
l'honneur  sembloient  le  mettre  dans  la  néces- 
sité de  sacrifier  sa  vie  plutôt  que  d'abandonner 
son  armée ,  il  savoit  se  soustraire  à  leur  rigueur 
en  mettant  ses  jours  à  couvert  par  une  fuite  pru- 
dente. Ce  fut  cet  homme  que  les  principaux 
d'entre  les  Jacobins  choisirent  pour  le  placer 
à  la  tête  du  gouvernement.  11  leur  oifroit  âes 
garanties  qu'ils  auroient  trouvées  difficilement 
ailleurs.  Né  dans  les  dernières  classes  de  la  so- 
ciété, il  n'avoit  rien  à  regretter  de  l'anciea 
régime  ;  traître  à  son  Roi,  qui  fut  son  bienfai- 
teur, il  s'étoit  entièrement  dévoué  à  la  faction- 
qui  le  fit  périr.  Il  n'étoit  rien  sans  les  Jacobins, 
parce  que  sa  conduite  l'avoit  séparé  des  hon- 
nêtes gens.  Ses  succès  militaires  en  Italie  lui 
avoient  attaché  les  soldats.  Enfin  ,  il  annonçoit 
vouloir  partager  l'autorité  suprême  avec  ceux 
qui  l'élevoient  au  premier  rang. 

Ce  fut  avec  ces  titres  que  Napoléon  Buona- 
parte  se  présenta ,  le  1 8  brumaire  de  l'an  8, pour 
renvervSer  le  directoire.  Il  é[)rouva  quelque 
résistance  de  la  part  de  plusieurs  membres  du 
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gouvernement  et  des  deux  conseils.  Le  courage 
de  Napoléon  chancela  dans  le  premier  ipoment , 
mais  ils  fut  secouru  très-à- propos  par  son 
frère  Lucien  ;  celui-ci  fit  intervenir  les  bayon- 
nettes,  et  les  opposans  furent  réduits  au 
silence. 

Les  anciens  membres  de  la  convention,  qui 
avoient  tremblé  pour  eux-mêmes,  lorsque  la 
foiblesse  du  directoire  faisoit  présager  la  chute 
de  la  république  et  le  rétablissement  de  la  fa- 
mille royale,  s'accordèrent  avec  Bucnaparte 
pour  fabriquer  une  nouvelle  constitution  qui 
pût  assurer  le  triomphe  des  principes  et  des 
lois  révolutionnaires,  en  donnant  plus  de  fer- 
meté au  gouvernement. 

Cette  constitution  établissoit  trois  consuls, 
un  sénat  conservateur  ,  dont  les  membres 
ëtoient  nommés  à  vie ,  un  corps  législatif  et  un 
tribunat  formés  de  députés  qui  dévoient  être 
remplacés  chaque  année  par  cinquième.  Lé 
pouvoir  exécutif  fut  conféré  au  premier  consul. 
Les  lois  qu'il  vouloit  faire  rendre  étoient  pro- 
posées par  ses  ministres  ou  ses  conseillers  d'état 
aux  corps  constitués.  Le  premier  consul  étoit 
nommé  pour  dix  ans ,  et  les  deux  autres  pour 
cinq  seulement.  Cette  nouvelle  constitution 
n'étoit,  comme  on  l'a  vu,  que  le  dénouement 
d'une   intrigue    formée  à   Paris  par   un  petit 
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nombre  de  conspirateurs.  On  la  présenta  à 
l'acceptation  du  peuple  souverain  ,  qui  ne  l'avoit 
pas  plus  demandée  que  la  précédente,  et  qui  ^ 
toujours  docile  et  toujours  parjure,  en  promit 
encore  l'observation.  La  proscription  des  Bour- 
bons, et  la  peine  de  mort  décernée  contre  eux 
dans  le  cas  de  leur  rentrée  en  France,  furent 
rappelées  par  les  nouveaux  législateurs  comme 
loi  essentielle  à  la  constitution,  et  sur-tout  à  la 
tranquillité  de  ceux  qui  l'avoient  faite. 

Buonaparte  parvenu  à  la  tête  du  gouverne- 
ment chercha  d'abord  à  faire  tolérer  son  usur- 
pation en  permettant  la  rentrée  des  prêtres  et 
des  émigrés.  Ils  furent  autorisés,  sous  certaines 
réserves,  à  se  mettre  en  possession  de  celles  de 
leurs  propriétés  particulières  qui  n'étoient  pas 
vendues  ou  réunies  définitivement  aux  biens 
nationaux. 

Le  parti  royaliste  étoit  nombreux  à  cette 
époque ,  car  il  se  composoit  de  tous  ceux  qui 
avoient  été  froissés  par  la  révolution.  Buona- 
parte craignit  de  les  avoir  pour  ennemis  dans 
les  premiers  momens  de  son  élévation.  C'est 
pour  cela  qu'il  laissa  courir  alors  le  bruit  que 
son  dessein  éloit  de  rétablir  les  Bourbons  aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  permettroient.  Mais 
la  victoire  de  Marengo,  et  les  traités  do  paix 
qui  en  furent  la  suite,  ayant  affermi  son  auto- 
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jitë,  il  ne  (arda  pas  à  faire  voir  qu'il  n'avoit 
travaillé  que  pour  lui,  et  qu'il  vouloit  Ibncler 
sa  puissance  sur  des  bases  plus  solides  que  celles 
de  la  constitution  du  i8  brumaire.  Il  se  fit  nom- 
mer premier  consul  à  vie  par  un  acte  du  Sénat, 
environ  deux  ans  et  demi  après  son  élévation 
au  consulat,  quoique  la  constitution  ne  lui  eût 
conféré  cette  dignité  que  pour  dix  ans. 

Les  lois  de  la  convention  avoient  interdit  le 
culte  extérieur  à  tontes  les  religions  existantes. 
Buonaparte  qui  vojoit  que  les  catholiques  en 
désiroient  le  rétablissement  avec  beaucoup 
d'ardeur ,  voulut  paroître  le  restaurateur  de  la 
religion.  Pour  y  parvenir,  il  jugea  à  prapos  de 
conclure  un  concordat  avec  le  Pape  Pie  VII. 
Mais  par  cette  transaction  Buonaparte  eut  bien 
plus  en  vue  l'affermissement  de  sa  puissance 
particulière,  et  le  triomphe  de  la  révolution , 
que  la  gloire  de  l'Eglise.  Il  obligea  le  Pape  à 
destituer  tous  nos  anciens  évêques,  et  à  détruire 
tous  les  diocèses  de  France,  pour  les  réduire 
ensuite  à  un  nombre  encore  bien  inférieur  à 
celui  qui  avoit  été  réglé  par  la  constitution  civile 
du  clergé.  Par  Tarlicle  premier  du  concordat, 
où  il  est  dit  que  le  culte  de  la  religion  catholique 
sera  public  en  France,  Buonaparte  se  réserva 
la  fcuîuUé  de  faire  des  lois  pour  en  régler  l'exer- 
cice, et  par  ces  lois  qu'il  appela  organiques,  il 
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trouva  le  moyen  d'anéantir  la  liberté  de  l'Eglissï 
en  la  plaça'nt  sous  la  dépendance  absolue  du 
gouvernement.  Avant  le  concordat ,  le  clergé 
catholique  et  les  fidèles  exerçant  leur  culte  en 
secret,  ne  reconnoissoient  d'autre  souveraia 
que  Louis  XVI H,  dans  les  prières  qu'on  est  en 
usage  d'adresser  à  Dieu  pour  attirer  ses  béné- 
dictions sur  le  chef  de  l'état.  Mais  d'après  l'ar- 
licle  VIH  du  concordat ,  les  prières  pour  le 
souverain  durent  être  faites  en  faveur  de  la 
république  et  des  consuls.  L'article  Vï  obligeai 
le  clergé  à  prêter  serment  au  gouvernement 
établi  parla  constitution  ;  et  cette  constitution 
prononçoit,  comme  je  l'ai  dit,  la  proscription 
des  Bourbons,  et  la  peine  de  mort  contr'eux. 
Ce  fut  à  ces  conditions  que  le  gouvernement  s& 
chargea  du  salaire  des  ecclésiastiques.  Enfin 
Buonaparte  força  le  Pape  à  déclarer  par  l'article 
Xllldu  concordât,  que  les  propriétés  du  clergé 
étoient  incommutables  entre  les  mains  de  ceux 
quilesavoient  acquises;  et  quelque  temps  après, 
le  cardinal  Caprara,  légat  du  St.-Siége,  en  usa 
de  même  à  l'égard  des  acquéreurs  de  biens 
d'émigrés. 

Ainsi  le  concordat  fournit  à  Buonaparte  le 
moyen  de  contraindre  le  Pape  et  le  clergé  à 
reconnoître  son  autorité  ,  au  préjudice  des 
droits  du  roi ,  et  à  sanctionner  la  spoliation  de 
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l'église  de  France,  ainsi  que  la  perte  de  sa  li- 
berté. Il  y  trouva  encore  le  prétexte  de  tenir 
éloignés  de  leur  patrie,  ceux  des  anciens  évê- 
ques,  qui,  fidèles  à  leur  devoir  envers  l'église 
et  le  souverain  légitime,  ne  voulurent  pas  se 
soumettre  à  une  transaction  qui  blessoit  leur 
conscience. 

Buonaparte  accorda  aux  luthériens  et  aux 
calvinistes,  le  culte  public  de  leur  religion,  en 
même  temps  qu'aux  catholiques.  Les  lois  orga- 
niques en  réglèrent  aussi  l'exercice.  Il  déclara 
que  tous  les  cultes  qui  étoient  autorisés,  se- 
roient  également  protégés  et  salariés.  Au  moyen 
des  lois  qu'il  avoit  faites,  il  se  mêloit  du  régime 
de  toutes  les  n^ligions  établies  parmi  nous,  et 
tenoit  leurs  ministres  dans  la  dépendance,  en 
les  faisant  payer  par  le  gouvernement. 

Le  concordat  procura  à  Buonaparte  les  plus 
grands  avantages  pour  l'établissement  de  son 
usurpation.  Le  clergé  assujetti  par  un  serment, 
n'osa  plus  contester  son  autorité  qui  s'affermit 
de  plus  en  plus.  Il  se  trouva  assez  fort,  en  1 8o4, 
pour  donner  le  dernier  essor  à  son  orgueil.  Il 
se  fit  proclamer  empereur  des  François  par  un 
Sénatus-consuite  où  il  éloit  déclaré  que  cette 
dignité  seroit  héréditaire  dans  sa  famille;  à  la 
fin  de  la  même  année,  il  obligea  le  pape  à  venir 
le  sacrer  à  Paris.  Cette  nouvelle   constitution 
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impériale,  qui  détruisoit  les  prëcédentes,  fut 
proposée  ensuite,  comme  à  l'ordinaire,  à  l'accep- 
tation du  peuple  souverain;  on  ouvrit  des  regis- 
tres dans  les  municipalités  pour  recevoir  les 
votes  des  citovens. 

Le  conseil  d'état  de  Buonaparte  avança  har- 
diment, que  le  sénatus-consulte  qui  le  nomma 
premier  consul  à  vie ,  et  celui  qui  lui  conféra  la 
dignité  impériale,  furent  sanctionnés  par-près 
de  quatre  millions  de  votes.  Mais  ce  conseil  de 
démagogues  s'est  bien  gardé  de  nous  dire  la 
manière  dont  on  s'y  prenoit  pour  les  procurer. 
Or,  personne  n'ignore  aujourd'hui,  qu'après 
qu'on  avoit  obtenu  la  signature  des  fonction- 
naires publics  et  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, on  invitoit  les  citoyens  de  tous  les 
états  à  venir  donner  la  leur  ;  et  comme  ces  solli- 
citations produisoient  ordinairement  peu  d'effet, 
on  y  suppléoit  dans  les  communes  rurales  en 
inscrivant  sur  les  registres  les  noms  de  tous 
les  contribuables,  qui  ne  se  doutoient  seulement 
pas  de  cette  supercherie.  On  nous  disoit  eUvSuite, 
que  le  peuple  souverain  avoit  manifesté  son 
vœu  d'une  manière  éclatante  lors  de  l'accepta- 
tion des  constitutions  dont  je  viens  de  parler. 
Mais  Buonaparte  faisoit  lui-même  si  peu  de  cas 
de  ce  prétendu  vœu  du  peuple ,  qu'ayant  éprouvé 
quelque  résistance  de  la  part  du  tribunal,  il  se 


permit  de  le  détruire ,  quoique  ce  corps  fût 
une  des  parties  intégrantes  de  la  constitution. 
On  est  surpris  de  voir  que  le  sénat  qui  avoit 
été  institué,  lors  de  l'avènement  deBuonaparte 
au  consulat,  pour  conserver  les  constitutions 
de  la  république,  ait  permis  qu'il  les  ait  violées 
avec  tant  d'audace.  Mais  il  faut  considérer  que 
ce  corps  n'étant  composé  en  majeure  partie  que 
d'anciens  membres  de  la  convention  ,  ou  de 
personnages  qui  avoient  joué  leur  rôle  dans  la 
révolution,  la  stabilité  de  la  puissance  de  leur 
Empereur  assuroit  de  plus  en  plus  leur  ^exis- 
tence, ainsi  que  le  triomphe  de  leur  faction. 
Elle  leur  promettoit  de  jouir  dans  une  profonde 
paix  ,  des  honneurs  et  des  amples  émolumens 
qu'il  leur  accordoit.  Il  ne  faut  donc  pas  être 
étonné. que  le  sénat  conservateur  ait  constam- 
ment rivalisé  de  bassesse  av;ec  les  ministres  et 
les  conseillers  d'état  de  Buonaparte.  D'ailleurs 
l'élévation  de  celui-ci  à  l'empire,  lui  procura 
le  moyen  de  créer  de  grands  titres  et  une  nou- 
velle noblesse.  On  vit  alors  ces  fiers  enfans  de 
Brutus,  qui  avoient  si  souvent  juré  la  liberté  et 
r^galité,  et  qui  pour  la  plupart  appartenoient 
-dans  leur  origine  aux  classes  les  plus  inférieu- 
res de  la  société  ,  se  trouver  Irès-flaltésde  por- 
ter les  litres  de  roi  ;,  de  princes  ,  de  ducs,  de 
comtes  ,  de  Barons,  etc.,  et  de  pouvoir  les  Irans- 
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hipttre  à  leurs  enfans  avec  les  biens  nationaii.t 
dont  presque   tous   étoient    devenus   proprié- 
taires. 

Ainsi  l'usurpation  de  Buonaparte,  et  l'ac- 
croissement de  son  pouvoir,  ëtoient  liés  aux 
plus  chers  intérêts  des  anciens  conventionnels  , 
et  de  tous  ceux  qui  avoient  l'ait  leur  fortune  par 
la  révolution. 

Je  viens  d'exposer  les  principales  opération* 
de  nos  assemblées  nationales,  depuis  les  Etats- 
généraux  de  1789.  J'ai  rappelé  les  manœuvres 
qu'elles  avoient  employées  pour  renverser  le 
trône  de  Louis  XVI.  J'ai  indique  l'origirte  et  les 
causes  de  l'établissement  des  gouvernemems 
révolutionnaires  qui  leur  ont  succédé  juisqu'à 
l'avènement  de  Buonaparte  à  l'empire.  On  a  va 
que  ces  assemblées  ainsi  que  ces  gouvernemens 
se  sont  constamment  autorisé-s  de  la  volonté 
<iu  peuple  souverain,  pour  se  permettre  les  cri- 
mes et  les  usurpations  qui  ont  signalé  leur 
existence. 

Je  demande  actuellement  à  tous  les  pnbli- 
cistes  qui  ont  été  à  portée  de  connoître  notre 
Tévolulion  ;  je  le  demande  particulièrement  à 
ceux  qui  sont  iimbus  du  faux  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  : 

Est-ii  possible  de  soutenir  que  la  nation  Fran- 
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çoise  ait  jamais  pris  part  comme  souveraine  à 
l'établissement  des  diverses  constitutions  que 
j'ai  rappelées  ? 

D'abord,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'observer 
que  lors  de  la  convocation  des  Etats-généraux 
en  1 789 ,  tous  les  François  reconnoissoienl  que 
Louis  XVI  éloit  en  possession  de  la  plénitude 
du  pouvoir  souverain.  La  nation  qui  se  compo- 
soit  alors  du  clergé,  delà  noblesse  et  du  tiers- 
état,  fut  autorisée  par  ce  prince  à  lui  envoyer 
des  députés ,  afin  de  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  rétablir  les  finances,  et  de  réformer 
plusieurs  abus.  Ces  députés  furent  nommés,  et 
reçurent,  sur  l'invitation  du  roi ,  des  mandats  ou 
des  cahiers  de  leurs  commettans,  dans  lesquels 
ceux-ci  manifestoient  leurs  vues  pour  parvenir 
aux  améliorations  que  le  souverain  et  les  sujets 
désiroient  également.  Les  députés  élus  durent 
prêter  devant  les  tribunaux ,  avant  leur  départ , 
le  serment  d'être  fidèles  au  roi  et  à  leurs  man- 
dats, et  ces  mandats  donnés  par  les  électeurs 
^*  qui  représentoient  immédiatement  le  peuple 
François,  n'autorisoientpoint  ceux  qui  en  étoient 
chargés,  à  prétendre  que  Louis  XVI  ne  seroit 
roi  qu'en  se  conformant  aux  conditions  qu'ils 
lui  prescriroient  au  nom  de  la  nation  souve- 
raine. Ainsi  il  est  certain  qu'au  moment  où  la 
nation  donnoit  ses  instructions  aux    députés 
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qu'elle  envoyoit  à  Paris,  elle  n'a  pas  même  eu 
la  pensée  d'user  de  cetle  prétendue  souverai- 
neté, sur  laquelle  on  a  voulu  fonder  notre  droit 
politique. 

Je  sais  bien  que  celte  idée  étoit  dans  la  tète 
de  plusieurs  députés,  et  qu'elle  fut  manifestée 
par  quelques  écrits  qui  parurent  à  l'ouverture 
des  Etats-généraux.  Mais  ces  écrits  n'expri- 
moient  que  l'opinion  particulière  de  leurs  au- 
teurs ;  et  l'on  a  vu  que  pour  la  faire  prévaloir, 
les  factieux  qui  dominèrent  dans  l'assemblée 
constituante  furent  obligés  de  créer,  pour 
ainsi  dire,  une  nation  nouvelle  au  milieu  de  la 
Dation ,  à  l'aide  des  clubs  et  des  assemblées 
particulières  formées  originairement  par  leurs 
agens.  Et  cette  nouvelle  nation  s'accrut  succes- 
sivement de  tous  ceux  qui  se  promettoient 
quelque  avantage  de  la  destruction  de  l'auto- 
rité royale  et  de  la  ruine  de  leurs  conci- 
toyens. 

La  Souveraineté  exercée  par  le  Roi  ne  con- 
venoit  plus  à  des  hommes  de  cette  espèce  , 
parce  qu'elle  avoit  pour  objet  de  protéger  éga- 
lement tous  les  sujets  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  propriétés.  Ils  voyoient  que  l'assem- 
blée constituante  n'avoit  pu  faire  sanctionner 
à  Louis  XVI  ses  décrets  attentatoires  à  la  pro- 
priété et  à  la  justice ,  qu'en  se  portant  à  son 
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égard  aux  plus  horribles  excès  ;  qu'il  n'y  avoit 
consenli  qu'en  considération  des  circonstances 
alarmantes  oii  on  l'avoit  placé,  et  dans  l'es- 
poir de  prévenir  de  plus  grands  maux. 

Les  hommes  dont  je  parle  concevoient  par- 
faitement que  le  Roi  pourroit  n'être  pas  toujours 
dans  l'état  d'oppression  où  il  se  trouvoit,  parce 
que  la  partie  saine  de  la  nation  désapprouvoit 
hautement  les  violences  dont  on  usoit  envers 
lui ,  et  les  lois  iniques  rendues  par  l'assemblée 
nationale  :  que  ce  prince,  rentrant  alors  dans 
l'exercice  de  la  puissance  souveraine,  se  trou- 
veroit  forcé,  par  le  seul  effet  de  l'opinion  pu- 
blique qui  ne  seroit  plus  comprimée,  de  reve- 
nir sur  tous  les  attentats  qui  avoient  été  commis 
contre  la  religion  ,  l'état  et  les  particuliers  ; 
parce  que  tout  ce  qui  s'est  fait  en  opposition 
à  la  raison  et  à  la  saine  morale  ne  peut  sub- 
sister chez  un  peuple  qui  en  conserve  encore 
les  notions,  lorsque  la  violence  qui  fa  pro- 
duit n'existe  plus.  C'est  pour  cela  qu'ils  recon- 
nurent avec  empressement  le  souverain  idéal 
qui  leur  fut  présenté  par  l'assemblée  consti- 
tuante sous  fembléme  du  peuple.  Ce  souve- 
rain ,  placé  par  ses  partisans  au-dessus  du  Roi 
et  de  toutes  les  autorités  établies-,  voulut  tout 
ce  que  lui  firent  vouloir  ceux  qui  gouvernèrent 
eu  çon  noxn;  et  la   sanction  qu'il  étoit  censé 
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donner  anx  lois  (i)  tyranniqucs  de  ses  agens, 

"iul  la  seule  règle  de   conscience  de  ses  nou-< 

veaux  sujets.  Mais  la  nation  Françoise,  considé- 


(i)  Nos  législateurs  de  l'assemblée  constituante  ont 
déclaré  (art.  YI  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  )  «  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
^"   ionté  générale.  » 

Je  ne  comprends  pas  comment  une  assemblée  composée 
en  grande  partie  d'avocats  ,  a  pu  définir  la  loi  d'une 
manière  aussi  absurde.  Il  est  étonnant  que  ces  législateurs 
ayent  oublié  jusqu'à  ce  point  les  premières  notions  du 
droit  primitif  enseigné  dans  toutes  les  écoles.  La  loi 
existe  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme ,  parce 
que  toute  loi  faite  par  les  hommes  ne  doit  être  que  le  dé- 
veloppement ou  l'interprétation  des  lois  naturelles  et. 
immuales  que  Dieu  a  gravées  dans  nos  cœurs  ,  pour  nous 
faire  connoître  nos  devoirs  envers  lui  et  envers  nos 
semblables.  Ainsi  la  volonté  générale  ne  peut  pas  être 
le  principe  des  lois  ,  parce  que  cette  volonté  n'est  que 
trop  souvent  assujettie  aux  passions  des  hommes ,  et 
toute  loi  qui  est  opposée  à  la  justice  et  au  droit  naturel 
n'est  pas  une  loi  ;  on  doit  au  contraire  l'appeler  tme  in- 
fraction à  la  loi.  Au  reste  ,  cette  volonté  générale  n'est 
qa'un  être  de  raison  dont  il  est  impossible  de  déterminer 
l'existence  chez  un  peuple  nombreux ,  et  l'on  a  bien  vu 
que  dans  le  fait  nos  législateurs  de  1789  ,  en  voulant  se 
faire  considérer  comme  les  organes  de  cette  prétendue 
volonté  ,  n'ont  cherché  qu'à  établir  l'exercice  de  leur 
volonté  particulière  qu'ils  ont  substituée  aux  principes  de 
justice  et  d'équité  naturelle  qui  nous  avoient  régis 
jusqu'alor». 
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rée  dans  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  représen- 
ter, c'est-à-dire  dans  les  propriétaires  de  biens- 
légitimement  acquis,  n'a  jamais  reconnu  ce  sou- 
verain imaginaire.  Elle  a  toujours  soupiré  après 
le  rétablissement  de  son  Roi  légitime;  elle  a 
toujours  désiré  le  retour  aux  principes  de  jus- 
tice dont  un  bon  gouvernement  ne  doit  jamais 
s'écarter. 

Ainsi,  lorsqu'on  nous  dit  que  le  peuple  sou- 
verain a  accepté  la  constitution  de  1791  ,  celle 
de  1795,  celle  de  i  799  ,  le  sénatus-consulte  de 
j8o2  qui  proclama  Buonaparte  consul  à  vie, 
et  celui  de  i8o4  qui  lui  conféra  la  couronne 
impériale,  il  ne  faut  l'entendre  que  de  cette 
partie  du  peuple  que  j'ai  appelée  nation  nou- 
velle ,  attendu  les  principes  nouveaux  qu'elle 
a  adoptés.  Encore  est-il  très-à-propos  d'obser- 
ver ,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  que  cette  nation  n'a 
jamais  agi  comme  souveraine  dans  les  divers 
actes  que  je  viens  de  rappeler,  puisqu'elle  a 
toujours  été  prévenue  par  la  volonté  de  ses 
représentans ,  qui  n'ont  pas  craint  de  violer, 
dans  plusieurs  occasions,  les  engagemens  qu'ils 
avoient  contractés  avec  elle.  D'ailleurs,  cette 
nation  nouvelle  ne  pouvoit,  pas  même  d'après 
les  principes  de  ses  instituteurs,  se  donner  la 
qualité  de  peuple  souverain  ,  puisqu'elle  ne 
formoit  que  la  moindre  parlie  de  la  nation 
Françoise.  H 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  au  nora 
de  la  Souveraineté  chimérique  du  peuple  ,  que 
la  faction  qui  nous  a  opprimés  pendant  ^5  ans, 
a  substitué  son  autorité  à  celle  du  souverain 
légitime,  et  qu'elle  n'a  cessé  de  régner  sous  les 
diverses  formes  de  gouvernement  qu'elle  nous 
a  données.  Car  ce  ne  fut ,  comme  je  l'ai  dit , 
que  dans  les  vues  d'affermir  sa  puissance,  qui 
avoit  chancelé  sous  le  directoire,  qu'elle  éleva 
Buonaparte  au  consulat  et  à  l'empire. 


CHAPITRE    V. 

Conclusion  du  même  sujet.  Renversement  du 
trône  de  Buonaparte.  Retour  du  Roi  et 
de  la  famille  royale.  Nouvelle  usurpation 
de  Buonaparte  ,  suivie  de  sa  dernière 
chute. 

J_jEs  constitutions  et  les  lois  révolutionnaires 
avoienteu  pour  objet  d'assurer  le  renversement 
du  trône  des  Bourbons  et  l'expulsion  de  leur 
famille,  l'anéantissement  de  la  noblesse  qui 
devoit  leur  servir  d'appui,  «t  la  destruction  de 
la  religion;  l'usurpalion  des  biens  du  clergé  et 
celle  de  toutes  les  propriétés  des  François  qui 
avoient  abandonné  leur  patrie  pour  suivre  leur 
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Roi  dans  son  exil,  ou  pour  se  soustraire  à  !a 
mort  dont  ils  étoient  menacés. 

Buonaparte  5  parvenu  au  consulat  et  à  la 
dignité  impe'riale,  soutint  de  toute  sa  puissance 
l'édifice  de  notre  malheureuse  révolution  ;  car 
s'il  avoit  paru  céder  au  vœu  de  la  majorité  des 
François,  en  rendant  àla  religion  le  culte  public , 
il  ne  faut  pas  croire  qu'il  fût  mieux  intentionné 
pour  elle  que  ceux  qui  l'avoient  proscrite.  Il 
voulut  en  paroître  le  protecteur ,  parce  que 
cela  convenoit  à  sa  politique.  Mais  à  quelles 
conditions  l'a-t-il  protégée?  Le  concordat,  les 
lois  organiques ,  sa  conduite  envers  le  souve- 
rain pontife  et  nos  anciens  évêques,  prouvent 
assez  quelles  étoient  ses  vues  ultérieures. 

Les  Jacobins  qui  l'avoient  élevé  à  la  cou- 
ronne impériale  perdirent  insensiblement  leur 
indépendance  sous  son  règne.  Buonaparte  , 
maître  absolu  de  l'armée  qui  lui  étoit  entière- 
ment dévouée ,  leur  faisoit  sentir  de  temps  en 
temps ,  avec  la  plus  grossière  insolence,  qu'il 
n'avoit  plus  besoin  de  leur  appui.  Us  se  conso- 
loient  en  voyant  que  la  révolution  triomphoit 
dans  le  chef  qu'ils  avoient  donné  à  la  France; 
et  pour  se  rendre  dignes  des  honneurs  et  des 
richesses  dont  le  tyran  les  avoit  comblés ,  ils 
ne  témoignèrent  aucune  résistance  à  ses  volon-* 
tés  les  plus  absurdes  ;  quoique  la  part  qu'ils 
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avoient  au  gouvernement  leur  laissât  la  faculté 
de  s'y  opposer. 

Ainsi  Buonaparte,  libre  de  donner  Tessor  à 
l'ambition  dont  il  étoit  dévoré ,  ne  considéra 
plus  la  nation  françoise  que  comme  un  vaste 
dépôt  militaire  destiné  à  fournir  à  l'accomplis- 
sement de  ses  projets  insensés.  Il  épuisa  la 
France  d'hommes  et  d'argent  pour  mettre  sur 
pied  des  armées  innombrables,  avec  lesquelles 
il  entreprit  de  détrôner  ou  d'asservir  tous  les 
souverains  de  l'Europe.  Le  défaut  d'union  ,  qui 
exista  pendant  long-temps  entre  les  puissances 
auxquelles  il  faisoit  la  guerre ,  et  leur  fausse 
politique,  lui  facilitèrent  les  conquêtes  les  plus 
étonnantes.  Pendant  douze  ans,  il  fut  la  ter- 
reur du  genre  humain  dont  il  étoit  devenu  le 
bourreau.  Il  se  croyoit  au  moment  de  consom- 
mer l'exécution  de  ses  vastes  desseins,  en  fai- 
sant passer  sous  son  joug  le  plus  grand  empire 
du  monde,  lorsque  la  providence  seconda,  par^ 
une  espèce  de  miracle ,  les  efforts  d'une  nation 
valeureuse,  en  faisant  périr  son  armée. 

La  déroute  épouvantable  qu'il  éprouva  à 
cette  époque  ne  le  rendit  pas  plus  prudent. 
Loin  de  chercher  à  faire  la  paix  ,  il  employa 
les  dernières  ressources  de  la  nation  françoise 
à  former  une  armée  immense,  qu'il  prétenwit 
faire  arriver  sur  les  bords  de  la  Vistule,   afin 
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de  dëfendre  ses  anciennes  conquêtes.  JMais  il 
ne  fut  pas  plus  heureux  en  Allemagne  qu'il 
Tavoit  été  l'année  précédente  en  Russie.  Après 
la  perte  de  plusieurs  batailles  sanglantes,  il 
n'eut  d'autre  parti  à  prendre  que  de  repasser 
le  Hhin  avec  les  débris  de  ses  troupes.  II  se  pro- 
posoit  de  sacrifier  encore  le  reste  de  notre 
population  pour  soutenir  son  trône  chancelant , 
lorsque  les  revers  qu'il  éprouva  aux  environs 
tle  Paris ,  et  la  résolution  manifestée  par  les 
puissances  alliées  de  ne  vouloir  faire  aucune 
paix  avec  lui,  l'obligèrent  à  abdiquer  la  cou- 
ronne. Les  princes  qui  a  voient  fait  la  guerre 
à  cet  usurpateur  des  trônes  reconnurent  enfin, 
que  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe,  il 
falloit  remplir  toute  justice,  en  rendant  la  cou- 
ronne de  France  à  son  légitime  souverain. 

Le  plus  cher  de  nos  vœux  fut  donc  accom- 
pli; nous  eûmes  alors  le  bonheur  de  voir  repa- 
roître  parmi  nous  notrebon  lloi  Louis-le-Désiré 
et  son  auguste  famille.  Les  véritables  senti- 
rnens  delà  nation,  envers  ces  princes  chéris, 
avoient  été  comprimés  pendant  vingt-deux  ans 
par  la  plus  odieuse  tyrannie.  Les  élans  d'amour 
et  les  transports  de  joie  avec  lesquels  ils  furent 
reçus  prouvèrent  à  toute  l'Europe  que  la  grande 
d(|orité  des  François  avoit  toujours  été  unit 
de  cœur  avec  Tilluslre  maison  de  Bourbon. 
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Le  sénat  qui  avoit  élevé  Buonaparte  sur  lo 
trône,  voyant  qu'il  étoit  impossible  de  l'y  main- 
tenir. Je  déclara  déchu  de  la  couronne  impé- 
riale; et  toujours  fidèle  aux  principes  de  la  fac- 
tion révolutionnaire  qui  dominoit  dans  son 
sein,  il  se  permit  de  présenter  à  Louis  XVIIÏ , 
au  nom  du  peuple  François  ,  la  constitution 
d'après  laquelle  il  consenloit  qu'il  fût  roi.  Cq 
prince  la  rejeta  avec  indignation  :  mais  les 
souverains  alliés  qui  l'avoient  rappelé  au  trône 
de  ses  ancêtres ,  n'observèrent  pas  assez  le» 
effets  de  notre  malheureuse  révolution.  Par  une 
politique  dont  on  ose  à  peine  sonder  les  motifs, 
au  lieu  de  punir  Buonaparte  du  dernier  supplice 
qu'il  avoit  tant  de  fois  mérité,  ils  lui  donnèrent 
un  asile  en  lui  conservant  les  honneurs  du  rang 
qu'il  avoit  usurpé. 

Ensuite,  ces  princes  ne  comprirent  pas  que 
l'expulsion  de  Buonaparte  et  le  rétablissement 
du  roi ,  étoient  insuffisans  pour  maintenir  la 
tranquillité  en  France,  tant  qu'on  ne  repousse- 
roit  pas  comme  autant  d'erreurs  toutes  ce» 
fau&ses  doctrines  qui  l'avoient  troublée  depuis 
25  ans.  Ceux  qui  en  furent  autrefois  les  propa-* 
gateurs ,  eurent  l'adresse  de  dissimuler  leur» 
véritables  intentions,  et  de  se  procurer  par  là 
une  sorte  de  tolérance  de  la  part  des  souverains 
étrangers. 
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Il  ëtoit  indispensable  de  rétablir  la  morale 
publique  d'après  les  principes  qui  doivent  lui 
servir  de  fondement  :  l'on  n'y  pensa  pas.  On  fit 
adopter  au  roi,  une  charte  qui  ne  rendoit  pas 
son  autorité  assez  indépendante  pour  remédier 
aux  effets  désastreux  que  la  révolution  avoit 
produits. 

Il  résulta  de  tout  cela  que,  malgré  les  bonnes 
intentions  du  chef  de  l'état,  l'esprit  révolution- 
naire ne  cessa  pas  d'exister  dans  le  gouverne- 
ment. 

Le  roi  n'écoutant  que  sa  bonté,  crut  qu'il  fe- 
roit  beaucoup  pour  la  paix  de  l'état,  en  procla- 
mant un  pardon  général  en  faveur  de  tous  ceux- 
qui  avoient  contribué  au  renversement  du 
trône  et  à  la  mort  de  son  frère.  Mais  ces  scé- 
lérats ne  virent  dans  cette  preuve  éclatante  de 
la  clémence  de  leur  souverain,  qu'un  acte  fait 
pour  les  humilier.  Ils  vouloient  le  triomphe  du 
crime  et  non  le  pardon;  et  l'extrême  bonté  du 
roi  les  rendit  ennemis  irréconciliables  de  sa 
cause,  loin  de  les  y  attacher. 

L'armée  qui  étoit  le  principal  appui  de  la 
tyrannie  de  Buonaparte,  jouissoit  sous  son  rè- 
gne des  plus  insignes  faveurs.  Les  emplois  mili- 
taires que  cet  usurpateur  avoit  multipliés  à 
l'infini,  n'étoient  pas  la  seule  récompense  des 
gens  de  guerre  :  toutes  les  places  de  finances. 
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eu  de  rcadministralion  civile,  qui  n»'exigeoient 
pas  des  études  préliminaires  de  la  part  de  ceux 
qui  les  occupoient,  leur    étoient  données  par 
préférence,  à  titre  de  retraite. 

Le  roi  fut  obligé,  à  la  suite  du  traité  de  Paris, 
de  licencier  une  grande  partie  des  troupes  qui 
étoient  encore  sur  pied  lors  de  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Cependant  il  conserva  la  demi- 
solde  à  ceux  des  officiers  qu'il  ne  pouvoit  em- 
ployer. Mais  les  militaires  étoient  accoutumés  à 
se  considérer  comme  le  corps  le  plus  essentiel 
de  l'état.  La  guerre  qui  n'avoit  presque   pas 
cessé  sous  le  règne  de  Buonaparte,  les  avoit 
tenus  dans   une    continuelle    activité ,   et  les 
chances  d'avancement  qu'elle  leur  présentoit 
convenoient   singulièrement  à  leur  ambition. 
On  crut  que  pour  les  attacher  aux  intérêts  du 
roi,  il  étoit  à  propos  de  flatter  leur  amour  pro- 
pre, en  leur  parlant  sans  cesse  de  la  gloire  qu'ils 
avoient  acquise  dans  les  combats.  Mais  on  ou- 
blia qu'avant  toutes  choses,  il  étoit  juste  de  leur 
faire  considérer  que  leur  courage  avoit  été  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  patrie;  puisqu'ils  l'avoient 
souvent  employé  à  verser  le  sang  de  ceux  qui 
défendoient  la  cause  de  leur  légitime  souverain , 
et  que  depuis  qu'ils   avoient  violé  la  fidélité 
qu'ils  lui  dévoient,  ils  étoient  devenus  lesagens 
passifs  de  tous  ces  gouvernemens  usurpateurs 
qui  avoient  opprimé  leurs  concitoyens. 
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Les  militaires  n'eurent  pas  la  géïK^rositë  de 
sentir  qu'ils  étoient  appelas  comme  tous  les 
François,  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  en 
faveur  de  la  patrie,  pour  en  cicatriser  les  plaies. 
L'état  d'inaction  où  la  paix  les  avoit  réduits 
leur  parut  insupportable.  Ils  regrettoient  le 
temps  où  la  mort  de  leurs  camarades  mois- 
sonnés par  milliers  sur  les  champs  de  bataille, 
olfroit  aux  derniers  d'entr'eux  la  perspective 
de  devenir  en  peu  de  temps  officiers,  colonels 
et  généraux.  Insensibles  aux  maux  de  la  France, 
ils  ne  voyoient  que  leur  intérêt  particulier. 

Buonaparte  exilé  à  l'île  d'Elbe  entretenoit 
des  relations  continuelles  avec  ses  partisans.  Il 
se  servit  d'eux  pour  fomenter  le  mécontente- 
ment des  militaires,  et  leur  faire  désirer  son 
retour.  En  même  temps  ses  émissaires  répan- 
doient  dans  les  campagnes  les  bruits  les  plus 
absurdes  au  sujet  des  intentions  du  roi.  Ils  di- 
soient que  ce  prince  vouloit  rétablir  les  dîmes 
et  les  droits  féodaux;  tandis  qu'il  n'en  avoit 
jamais  eu  la  pensée.  Ces  calomnies  étoient 
propagées  par  toute  la  France.  Les  membres  de 
la  famille  de  Buonaparle  auxquels  on  avoit  per- 
mis de  trouver  asile  en  Suisse  et  à  Rome,  en- 
tretenoient  de  tous  leurs  moyens  les  intrigues 
qui  dévoient  préparer  sa  rentrée. 

La  sage  administration  du  roi  avoit  rameno 
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le  bonheur  parmi  nous.  La  paix  avec  toutes  lef 
puissan-es  de  l'Europe  procuroit  déjà  le  plus 
grand  développement  ànotreindustjie.  Le  bon 
état  de  nos  finances  laissoit  à  Louis  le-Désiré  la 
douce  perspective  de  pouvoir  diminuer  bientôt 
la  masse  des  impôts,  que  les  déprédations  de 
l'ancien  gouvernement  obligeoient  encore  à 
maintenir  :  enfin  le  retour  des  Bourbons  pro- 
mettoit  à  la  France  une  prospérité  durable  ; 
lorsque  pour  épuiser  sur  elle  les  derniers  traits 
de  sa  colère,  Dieu  permit  que  le  monstre  qui 
l'avoit  déjà  jetée  sur  le  bord  de  l'abyme,  repa- 
rût encore  parmi  nous.  La  plus  infâme  trahison 
lui  fraya  la  route  de  la  capitale.  Chez  tous  les 
autres  peuples,  les  guerriers  sont  les  premiers 
dépositaires  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  na- 
tionale. Ici,  à  l'exception  d'un  bien  petit  nom- 
bre, qui  mérite  d'autant  plus  nos  éloges,  qu'il  a 
tout  sacrifié  pour  rester  fidèle  à  ses  serinens, 
les  guerriers  n'ont  pas  craint  de  commettre,  à 
la  face  de  l'univers,  le  crime  le  plus  affreux 
envers  leur  roi  et  sa  famille,  pour  les  expulser 
de  leur  trône  et  de  leur  pays.  Hélas  !  je  suis 
forcé  de  l'avouer  à  la  honte  de  ma  patrie, 
aucune  page  de  l'histoire  ne  présente  l'exemple 
d'une  perfidie  aussi  atroce.  On  n'avoit  pas  en- 
core vu  les  chefs  militaires  d'une  nation  , 
e'insinuer,  jusqu'au  dernier  moment,  dans  la 


eonfiance  la  plus  intime  de  leurs  princes,  et 
contracter  à  leur  égard  les  engagemens  les  plus 
solennels,  pour  avoir  plus  sûrement  l'occasion 
de  les  tromper  et  de  les  perdre. 

Le  peu  de  soin  qu'on  avoit  apporté,  lors  de 
l'avènement  du  roi ,  dans  le  choix  de  ceux  qui 
dévoient  composer  le  gouvernement  et  former 
les  administrations  civiles  ainsi  que  les  tribu- 
naux ,  étoit  cause  qu'on  y  voyoit  figurer  encore 
un  grand  nombre  de  ces  personnages,  qui  ne 
dévoient  leur  avancement  qu'à  la  souplesse 
avec  laquelle  ils  s'étoient  plies  à  toutes  les 
vicissitudes  révolutionnaires.  Les  hommes  de 
cette  espèce,  n'ont  d'autre  conscience  que  celle 
de  leur  fortune.  Ils  n'étoient  pas  faits  pour 
résister  à  la  nouvelle  usurpation  deBuonaparte. 
Plusieurs  d'entre  eux  avoient  concouru  à  la 
trahison  des  militaires,  afin  de  préparer  sa  ren- 
trée en  France ,  et  d'autres  n'eurent  rien  de 
plus  pressé  que  de  violer  le  serment  de  fidélité 
qu'ils  venoient  de  prêter  au  roi,  pour  faire 
reconnoître  l'autorité  de  l'usurpateur. 

Buonaparte  parvenu  sans  opposition  dans  la 
capitale,  avoit  déjà  observé  sur  sa  route,  que 
les  principaux  propriétaires  et  les  hommes  que 
leur  moralité  rcndoient  recommandables  à  leurs 
■concitoyens,  ne  lui  seroient  pas  favorables.  Il 
se  plaignoit  en  entendant  les  acclamations ,  ou 
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plutôt  les  vociférations  de  la  populace  des  villes 
et  des  campagnes,  accourue  de  tous  côtés  sur 
son   passage  ,   qu'il    n'étoit  suivi  que  par    la 
canaille. 

Pour  donner  de  la  consistance  à  son  autorité 
usurpée,  il  se  hâta  de  fabriquer  un  acte  addi- 
tionnel aux  précédantes  constitutions  révolu- 
tionnaires. La  proscription  des  Bourbons  ,  et  la 
peine  de  mort  prononcée  contre  eux  dans  le 
cas  de  leur  rentrée  en  France ,  y  étoient  expres- 
sément rappelées.  Et  ce  charlatan  politique, 
qui  dans  son  discours  au  conseil  d'état  du  2,0 
décembre  181 2,  avoit  taxé  la  souveraineté  du 
peuple  de  chimère,  voulut  alors  la  faire  consi- 
dérer comme  le  principal  fondement  de  son 
droit  à  l'empire;  parce  qu'il  étoit  de  son  inté- 
rêt de  flatter  les  prétentions  des  Jacobins^ à 
qui  il  devoit  en  partie  le  succès  de  cette  seconde 
usurpation.  Il  fit  présenter  cet  acte  additionnel 
à  l'acceptation  du  peuple  souverain,  dans  les 
municipalités  et  chez  les  notaires,  et  l'on  sup- 
pléa, comme  à  l'ordinaire  ,  à  la  bonne  volonté 
des  citoyens,  en  signant  pour  ceux  qui  n'y 
pensoient  pas,  ou  qui  ne  savoient  pas  écrire. 
Pour  extorquer  la  signature  des  paysans,  ou 
des  gens  du  peuple  qui  se  montroient  récalci- 
trans,  on  menaçoit  dans  plusieurs  communes 
de  les  dénoncer  comme  royalistes.  Cependailt, 
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maigre?  toutes  ces  manœuvres,  les  votes  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  constitution  ne  furent  pas    ' 
à  beaucoup  près  aussi  nombreux  que  l'usurpa- 
teur le  désiroit,  quoique  pour  y  suppléer,  il 
eût  appelé  individuellement  tous  les  soldais  à 
émettre  leur  vœu.  Aussi  n'allenclit-il  pas   le 
résultat  de  cette  acceptatjon  populaire,  pour 
reprendre  son  autorité.  Il  se  constitua  empe- 
reur de  son  propre  fait,  malgré  sa  précédente 
abdication,  parce  qu'il  prétendit,  ainsi  que  son 
conseil  d'état ,  qu'elle  n'avoit  pas  eu  la  sanction 
du  peuple.  Il  forma  une  chambre  des  pairs,  dans 
laquelle  il  fit  entrer  une  partie  des  traîtres  qui 
avoient  contribué  à  son  retour.  Une  nouvelle 
ch&mbre  des  députés  fut  également  convoquée. 
On  y  vit  paroître  plusieurs  des  assassins  de 
Louis  XVI,  et  un  grand  nombre  de  ces  révo- 
liitionnaires  subalternes  qui  avoient  été  autre- 
fois, dans  la  capitale  et  dans  les  provinces,  les 
premiers  agens  de  nos  maux.  Leurs  contempo- 
rains les  avoient  entièrement  oubliés  ;    nous 
pensions  qu'ils  étoient  morts  depuis  long-temps» 
et  lorsqu'ils  rentrèrent  en  scène,  nous  crûmes 
que   Buonaparte  les  avoit  évoqués  des  enfers. 
Les  gens  de  cette  espèce   furent  appelés  de 
préférence  au  ministère  et  aux  administrations. 
Un  gouverncmeut  dirigé  par  des  hommes  aussi 
atroces ,  nous  menaçoit  de  tous  les  malheurs 
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qui  pesèrent  srir  nous  pendant  le  règne  de  la 

convention.  Pour  défendre  son  trône  usurpé, 
Buonaparte  ordonna  des  levées  d'hommes  qui 
auroient  entièrement  épuisé  la  France,  si  elles 
eussent  été  remplies.  Ses  ministres  voyant  que 
tous  les  gens  de  bien  lui  étoient  opposés,  ima- 
ginèrent une  fédération  entre  les  départemens, 
sous  le  prétexte  de  réunir  ensemble  tous  les 
défenseurs  du  nouvel  acte  constitutionnel  et  de 
rétablir  l'esprit  public.  Ces  fédérés  formèrent 
des  assemblées  dans  le  genre  des  clu^de  1793. 
Là,  ceux  qui  s'érigeoient  en  orateurs  ne  ces- 
soient   d'invectiver    contre    les   Bourbons,  et 
d'exciter  le  peuple  à  piller  et  à  massacrer  le« 
royalistes,  en  lui  désignant  par  cette  dénomi- 
nation les  nobles,  les  riches,  les  ecclésiastiques 
et  tolis  ceux  qui,  fidèles  k  leur  roi,  n'approu- 
voientpasla  nouvelle  usurpation  de  Buonaparte. 
Les  cris  de  ralliement  de  cette  populace  égarée, 
étoient  :  {^Içe  l'empereur,   à  bas  les  prêtres  ,  à 
bas  les  riches  ,  point  de  religion,  çiçe  l'enfer. 
Des  inquisiteurs  choisis  parmi  les  anciens  révo- 
lutionnaires, furent  envoyés  dans  les  provinces. 
Ils  étoient  chargés  de  rechercher  et  de  punir 
toutes  les  personnes  qui  se  feroient  connoîlre 
par    leur    attachement    pour    les    Bourbons. 
Déjà   un  grand  nombre  de  royalistes  étoient 
proscrits    ou   emprisonnés  ,   pour  avoir    ma- 
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nifesfé  leurs  sentimens  pour  cette  auguste 
famille,  et  leur  opposition  au  tyran  :  d'autres 
étoieut  poursuivis  et  assassinés  dans  le  midi, 
parles  fédérés  réunis  à  une  soldatesque  indis- 
ciplinée. Enfin  tous  les  bons  François  s'atten- 
doient  à  l'avenir  le  plus  affreux,  lorsque  les 
armées  des  puissances  alliées,  rassemblées  sur 
nos  frontières,  vinrent  briser  une  seconde  fois 
le  sceptre  de  l'usurpateur.  Après  la  perte  d'une 
sanglante  bataille,  où  il  commit  les  fautes  les 
plus  éton^ntes  comme  général,  il  fit  voir  ainsi 
qu'il  l'avoit  déjà  montré  ailleurs ,  que  dans  la 
mauvaise  fortuneil  n'avoit  pas  même  le  courage 
d'un  soldat;  puisqu'au  lieu  d'inspirer  de  la  con- 
fiance à  ses  troupes  en  tâchant  de  les  rallier, 
il  prit  lâcliement  la  fuite. 

Ceux  qu'il  avoit  mis  à  la  tête  du  gouverne- 
ment le  forcèrent  à  abdiquer  la  couronne;  il 
voulut  faire  des  réserves  en  faveur  de  son  fils  : 
ils  n'y  eurent  aucun  égard. 

Les  Jacobins  placés  dans  le  ministère  et  dans 
les  deux  chambres  cherchoient  à  continuer  une 
guerre,  qui  n'avoit  plus  d'autre  objet  de  leur 
part,  que  d'assurer  l'impunité  de  leurs  crimes, 
et  l'expulsion  de  la  famille  royale.  Le  régicide 
Carnot,  qui  commandoit  au  département  de 
l'intérieur,  avoit  multiplié  de  la  manière  la 
plus  ridicule  les  moyens  de  défense  sur  tous  les 
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points,  même  sur  ceux  qui  n'en  ^toient  pas 
susceptibles.  On  n'a  jamais  vu  un  délire  pareil 
à  celui  dans  lequel  ce  misérable,  ainsi  que  ses 
collègues  ,  étoient  tombés.  Il  leur  sembloit  que 
tout  le  peuple  François  devoit  se  sacrifier  pour 
sauver  leurs  têtes  coupables.  Ils  eurent  l'impu- 
dence d'envoyer  des  ambassadeurs  aux  souve- 
rains alliés,  afin  de  traiter  de  la  paix,  sous  la 
condition  doter  la  couronne  à  la  maison  de 
Bourbon.  Mais  ces  princes ,  qui  n'avoient  entre- 
pris la  guerre  que  pour  chasser  l'usurpateur 
et  rétablir  le  souverain  légitime,  rejetèrent  bien 
loin  cette  proposition.  Ainsi  le  vœu  des  bons 
François  reçut  encore  une  fois  son  accom- 
plissement. Louis  XVIII  et  sa  famille  rentrèrent 
à  Paris.  Les  bénédictions  d'un  peuple  immense 
les  avoient  accompagnés  depuis  la  frontière. 
Toutes  les  angoisses,  tous  les  maux  que  nous 
avions  soufferts  furent  oubliés  dès  que  nous 
eûmes   appris    leur  retour  dans   la    capitale. 
Mais  la  crise  violente  que  nous  avons  éprou- 
vée, et  les  malheurs  qui  en  sont  la  suite,  exi- 
gent qu'on  recherche  avec  soin  les  causes  qui 
ont    produit  de    si  grands  désastres  ,  et  qui 
nous  en  menacent  encore.  J'en  ai  déjà  indiqué 
quelques-unes  dans  les  chapitres  précédons , 
je  lâcherai  d'en  faire  connoître  d'autres  qu'on 
n'a  pas  assez  observées ,  et  je  crois  qu'ensuit^; 
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il  me  sera  facile  de  prouver  que  la  tranquillité 
et  le  bonheur  ne  peuvent  renaître  dans 
notre  patrie,  qu'autant  que  nos  institutions 
seront  fondées  sur  les  principes  dont  la  vérité 
a  été  démontrée  par  l'expérience  des  généra- 
tions qui  nous  ont  précédés. 


CHAPITRE  VL 
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CHAPITRE     V  ï. 

Réfutation  de  diverses  imputations  calom- 
nieiises faites  a  Louis  XVIII,  par  le 'conseil 
d'état  de  Buonaparte ,  et  les  écrivains  à  ses 
gages, 

J^E  conseil  d'état  de  Buonaparte  ne  s'est  pas 
contenté  d'avancer  les  maximes  les  plus  fausses 
pour  légitimer  son  usurpation;  il  y  a  joint  des 
calomnies  qui  ont  été  répétées  dans  les  feuilles 
publiques,  et  les  écrivains  aux  gages  du  lyraa 
en  ont  encore  inventées  de  nouvelles. 

Parmi  ces  calomnies,  il  en  est  quelques-unes 
qui  ont  produit  l'eflet  le  plus  fâcheux,  et  dont 
les  factieu^i  se  servent  encore  pour  agiter  le 
peuple.  Je  veux  parler  du  rétablissement  sup- 
posé des  dîmes  et  des  droits  féodaux.  Il  est 
bien  reconnu  que  le  Roi  n'a  jamais  eu  la  vo- 
lonté de  les  rétablir  et  que  ceux  qui  en  étoient 
les  propriétaires  n'ont  pas  même  pensé  à  les 

» 

réclamer. 

Mais  il  paroît  que  cette  assurance  ne  suffit 
pas  pour  arrêter  les  manœuvres  des  hommes 
pervers  qui  cherchent  à  semer  la  division 
parmi  nous.  Il  est  donc  nécessaire  de  prouver 
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une  vëritë  qui  a  été  reconnue  par  tous  ceux 
qui  ont  étudié  cette  matière  :  c'est  que  le  ré- 
tablissement des  dîmes  et  des  droits  féodaux 
ne  pourroit  avoir  lieu  sans  occasionner  la  ruine 
de  nos  finances  ,  et  cela  suffit  pour  assurer  que 
Louis  XVllI ,  qui  joint  à  tant  d'autres  talens 
celui  d'excellent  administrateur,  ne  le  permet- 
tra jamais. 

Pendant  long-temps  les  terres  ne  payèrent 
parmi  nous  d'autre^  redevances  fixes  que  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux.  Ces  redevances 
ëtoient  perçues  au  profit  du  clergé  et  des  Sei- 
gneurs. Le  Roi  n'3^  avoit  aucune  part  comme 
souverain  ;  il  n'en  jouissoit  que  dans  ses  do- 
maines particuliers.  Charles  Vil  fut  le  premier 
qui ,  dans  le  quinzième  siècle  ,  imposa  une 
taille  permanente  au  profit  du  gouvernement. 
Les  taxes  sur  les  terres  furent  tellement  aug- 
nientées  sous  les  règnes  suivans ,  qu'elles 
devinrent  le  principal  revenu  de  l'état.  Mais 
la  taille  5  la  dîme,  les  droits  féodaux  et  les 
autres  im)>ositions,  réunies  ensemble,  opéroient 
une  surcharge  que  nos  campagnes  ne  pouvoient 
plus  supporter.  C'est  à  celte  masse  d'impôts  ou 
de  redevances  qu'il  faut  attribuer  le  défaut  de 
progrès  de  notre  agriculture  jusqu'au  temps 
de  la  révolution.  11  étoit  donc  indispensable, 
pour  le  bien  de  l'état ,  de  venir  au  secours 
des  cultivateurs. 
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Le  gouvernement  étoit  trop  obe'ré  pour  di- 
minuer ceux  des  impols  qui  lui  ëtoient  attri- 
bues. Dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  i  789,  les 
députés  du  clergé  à  l'assemblée  constituante 
firent  eux-mêmes  la  cession  de  celui  qui  étoit 
le  plus  à  charge  aux  campagnes  ,  en  consen-. 
tant  à  la  suppression  des  dîmes. 

Plusieurs  personnes  ont  considéré  cette  opé- 
ration de  l'assemblée  constituante  comme  un 
acte  impie;  elle  le  seroit,  sans  doute,  si  elle 
avôit  eu  pour  objet  de  priver  les  ecclésiastiques 
de  leur  subsistance  ;  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'elle  fut  provoquée  par  les  députés  du  clergé, 
et  que  l'assemblée  décréta  en  même  temps 
qu'on  pourvoiroit  au  remplacement  des  dîmes. 

Les  dîmes  furent ,  il  est  vrai  ,  accordées 
originairement  au  clergé  pour  son  entretien. 
Cependant  ce  fut  par  une  concession  volontaire 
des  fidèles  et  des  souverains,  et  non  en  vertu 
d'un  droit  divin,  comme  quelques  personnes 
l'ont  pensé.  Ceux  qui  tiennent  à  cette  dernière 
opinion  veulent  donner  à  la  dîme  perçue  au 
profit  des  ecclésiastiques  chez  les  Chrétiens,  la 
même  origine  qu'elle  avoitchez  les  Juifs,  où  elle 
étoit  établie  en  faveur  des  Lévites  :  mais  il  y 
a  ici  une  grande  différence. 

Les  Lévites  descendoient  d'Abraham  et   de 
.Tacob,  ainsi  que  les  autres  Hébreux;  en  cette 
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qualité,  ils  avoifent  droit  à  une  portion  d'héri- 
tage dans  la  terre  promise.  Cependant,  comine 
le  service  du  temple  et  les  fonctions  religieuses, 
auxquelles  Dieu  les  avoit  exclusivement  ap- 
pelés ,  ne  leur  permettoient  pas  de  vaquer  à 
d'autres  occupations  ,  la  Inhu  de  Lévi  n'eut 
point  de  part  au  partage  des  terres  ordonné  par 
la  loi  de  Dieu.  Cette  loi  prescrivit  aux  autres 
tribus  de  donner  aux  Lévites  la  dîme  de  leurs 
récoltes.  Ainsi, la  dîmeétoit  aussi  bien  une  com- 
pensation de  l'héritage  auquel  ils  renonçoient , 
qu'une  rétribution  relative  à  leurs  augustes 
fonctions.  Mais,  parmi  nous,  aucune  loi  n'or- 
donnoit  aux  membres  du  clergé  de  se  dessaisir 
de  leur  patrimoine.  Ils  pouvoient  en  jouir  ou 
en  disposer  comme  les  autres  citoyens.  Néan- 
moins, les  services  qu'ils  rendoient  aux  fidèles, 
sous  le  rapport  de  la  religion  ,  imposoient  à 
ceux-ci  l'obligation  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins: mais  les  moyens  d'y  subvenir  étoient  en- 
tièrement libres  (i)  dans  les  premiers  "siècles 
de  l'église.  Les  Chrétiensorientaux  n'ont  jamais 
été  assujettis  à  la  dîme.  Elle  fut  introduite  in- 
sensiblementchez  les  peuples  d'occidentcomme 
une  contribution  générale,  proportionnée  au 
revenu  de  chacun.  Elle  ne  fut  pas  long-temps 

(i)  Fleury.  Institution  au  droit  ecclésiastique  ,  Ch.  XI. 
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affectée  aux  seuls  ecclésiastiques.  Quelques- 
uns  de  nos  Rois  de  la  seconde  race  permirent 
aux  seigneurs  de  la  percevoir,  et,  dans  plusieurs 
de  nos  provinces,  ils  en  devinrent  les  principaux 
possesseurs. 

La  dîme  n'étoit  pas  perçue  par- tout  sur  le 
même  pied.  Mais  on  peut  compter  que  vers 
l'époque  de  la  révolution  elle  enlevoit  aux  cul- 
tivateurs ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes, le  cinquième  au  moins  du  produit  net 
des  récoltes,  déduction  faite  des  frais  de  cul- 
ture, de  la  taille  et  des  vingtièmes.  La  diminu- 
tion à  faire  sur  les  revenus  nets  seroit  bien 
plus  forte  si  la  dîme  existoit  aujourd'hui ,  at- 
tendu l'accroissement  des  taxes  sur  les  terres  , 
qu'il  faudroit  préalablement  déduire. 

Il  est  bien  certain  que  la  suppression  de  la 
dîme  a  occasionné  une  perte  considérable  à 
ceux  qui  n'avoient  pas  d'autres  revenus  ;  cepen- 
dant elle  auroit  été  moins  sensible  si  l'assem- 
blée nationale  eut  réalisé  le  projet  qu'elle  avoit 
d'abord  formé  d'indemniser  ceux  qui  soiiffVoient 
trop  de  cette  mesure.  Mais  en  la  considérant 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  oti  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'abolition  de  cet  impôt  a 
procuré  un  grand  avantage  à  tous  les  proprié- 
taires de  biens-fonds;  car  depuis  cette  époque 
les  fenniers  et  les  cultivateurs  ayant  gagné  un 
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cinquième  de  plus  sur  le  produit  net  de  leur  ex- 
ploitai ion  5  ce  bénéfice  les  a  mis  en  état  de  faire 
plus  d'avances  à  la  terre  et  d'augmenter  con- 
sidérablement leur  récolte;  en  sorte  que  la  sup- 
pression de  la  dîme  a  singulièrement  contribué 
à  l'élévation  du  prix  des  fermes,  qui  sont  mon- 
tées à  la  moitié  en  sus ,  et  même  ,  dans  quel- 
ques cantons,  au  double  de  ce  qu'elles  valoient 
il  y  a  25  ans.  Si  le  clergé  eut  conservé  ses 
biens,  il  auroit  profité  de  cette  augmentation 
comme  les  autres  propriétaires. 

Ainsi,  l'abolition  de  la  dîme  a  procuré  l'avan- 
tage des  particuliers  et  du  gouvernement.  Les 
premiers  3'  ont  trouvé  un  accroissement  plus 
ou  moins  considérable  de  leurs  revenus  ,  et  les 
progrès  de  notre  agriculture  ont  permis  au  der- 
nier de  donner  à  la  taxe  sur  les  terres  une  ex- 
tension proportionnée  à  ses  besoins. 

Il  est  donc  impossible  aujourd'hui  de  rétablir 
la  dîme  à  côté  de  l'impôt  foncier,  parce  que 
leur  réunion  causeroit  la  ruine  des  proprié- 
taires, d'où  résulteroit  celle  du  gouvernement. 

On  a  vu ,  dans  ce  que  j'ai  rapporté  des  prin- 
cipales opérations  de  l'assemblée  constituante  , 
que  ce  fut  également  dans  la  nuit  (.]u  4-  août 
1789,  si  célèbre  par  l'abolition  des  dîmes  et 
par  les  autres  sacrifices  des  ordres  ci- devant 
prévilégiés  ,    qu'elle    rendit   un    décret   pour 
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obliger  les  propriétaires  de   droits   féodaux  à 
consenlir  à  leur  rachat.  Elle  en  prescrivit  les 
conditions,  ensuite  rassemblée  législative  les 
abolit  entièrement. 

Les  droits  féodaux  n'avoient  pas  tous  la  même 
origine  ;  une  partie  procédoit  d'anciennes  con- 
cessions de  fonds ,  faites  dans  des  temps  plus 
ou  moins  reculés;  une  ai>tre  partie  avoit  pour 
cause  la  protection  accordée  par  les  seigneurs 
aux  nabitans  des  petites  villes  et  des  villages  , 
afin  de  les  garantir  de  toute  insulte  pendant  la 
tenue  des  foires  et  des  marchés ,  et  lors  des 
voyages  qu'ils  faisoient  pour  s'y  rendre.  La 
légitimité  des  droits  de  la  première  origine  étoit 
incontestable,  pourvu  qu'elle  pût  être  prouve'e 
par  des  titres  et  des  recounoissances  bien  fon- 
dées. Ceux  qui  possédoient  les  droits  de  la  se- 
conde origine  ne  pouvoient  plus  se  prévaloir 
du  motif  qui  en  avoit  autorisé  l'établissement, 
puisque  le  gouvernemeni'  avoit  pris  depuis 
long-temps  à  sa*charge  le  soin  de  maintenir 
la  sûreté  des  chemins  et  des  marchés. 

Mais  en  général  il  devenoit  très-difficile  de. 
distinguer  à  laquelle  de  ces  deux  origines  ces 
droits  pouvoient  appartenir.  Car  ,  comme  il 
suffisoit  qu'ils  eussent  été  payés  par  les  pères 
pour  être  dus  par  les  en  fans  ou  ceu)#qui  les 
remplaçoient,  les   seigneurs  ne  js'étoieQt  pas 
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toujours  mis  en  peine  d'en  rappeler  la  cause 
lors  des  reconnoissances  qu'ils  faisoient  renou- 
veler aux  propriélaires  qui  y  étoient  assujcLlis. 
En  sorte  qu'elles  n'indiquoient ,  le  plus  souvent, 
que  la  dette»  et  le  fonds  qui  en  étoit  grevé,  (i) 


(i)  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de  traiter  à  fond  la  ma- 
tière des  droits  féodaux.  Mais  je  crois  que  le  tavfx  ex- 
orbitant où  les  lods.  se  percevoieat  à  chaque  mutation 
pouvoit  être  difficilement  justifié.  Car ,  dans  le  cas  même 
où  ce  droit  procédoit  de  la  cession  d'un  fonds  de  terre  , 
ce  fonds  ne  pouvoit  valoir  que  le  prix  auquel  il  avoit  été 
aliéné  dans  le  moment  où  la  cession  en  avoit  été  faite 
par  le  propriétaire.  Et  cependant,  les  lods  payés  à  chaque 
mutation  ,  lorsqu'elles  n'avoient  pas  lieu  entre  les  ascen- 
dans  et  les  descendans  ,  s'élevoient ,  dans  la  plupart  <le 
nos  provinces  ,  du  sixième  au  cinquième  du  prix  de  l'immeu- 
ble vendu.  Or,  si  l'on  examine  combien  le  même  immeu- 
ble a  pu  subir  de  mutations  dans  l'espace  de  trois  ou 
quatre  siècles  ,  on  concevra  aisément  que  la  valeur  a  dû 
en  être  payée  plusieurl  fois  à  ceux  qui  l'avoierit  origi- 
nairement aliéné  ,  indépendamment  des  cens  et  servis 
qu'ils  percevoient  annuellement ,  et  qui  représentoient 
le  revenu  à  l'époque  de  la  cession.  Il  y  auroit  encore 
bien  d'autres  observations  à  faire  a|i  sujet  des  droits  de 
lods  ,  sur-tout  lorsqu'ils  étoient  perçus  sur  un  fonds  dont 
la  valeur  avoit  décuplé  par  des  constructions  auxquelles 
le  propriétaire  du  droit  n'avoit  pas  contribué  ,  comme  il 
arrivoitiHpuvent  dans  l'enceinte  des  villes  ou  dans  leurs 
environs. 
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L'assemblée  constituante  parut  avoir  égard 
à  ranciennelé  de  la  possession  et  à  la  difficulté 
qu'il  y  avoit  à  discerner  l'origine  des  droits 
féodaux,  lorsqu'elle  en  décréta  le  rachat.  L'as- 
semblée législative,  qui  les  abolit,  les  confondit 
tous  dans  la  même  classe,  en  disant  qu'ils  ne 
pouvoient  être  autorisés  par  aucun  motif 
légitime. 

Mais  si  les  droits  féodaux  ont  été  perdus 
pour  la  noblesse ,  les  divers  gouvernemens  ré- 
volutionnaires qui  se  sont  succédés  ont  fait  de 
tous  ces  droits,  sous  une  autre  forme,  une  des 
branches  les  plus  importantes  des  revenus 
publics,  par  l'augmentation  successive  du  droit 
d'enregistrement  qu'on  paye  à  chaque  mutation 
de  propriétaire  ,  et  par  l'extension  de  l'impôt 
du  timbre.  Ceux  qui  jouissoient  autrefois  des 
droits  féodaux,  ou  .qui  en  étoient  exempts, 
payent  comme  les  autres  citoyens  l'impôt  de 
l'enregistrement  qui  les  a  remplacés.  Ainsi , 
c'est  le  gouvernement  qui  a  le  plus  gagné  à  leur 
suppression.  Il  ne  pourroit  permettre  le  réta- 
blissement des  redevances  annuelles  qu'on 
payoit  aux  seigneurs  sous  les  noms  de  cens  et 
servis  ,  sans  grever  nos  campagnes  d'un  im- 
pôt incompatible  avec  le  régime  actuel  de  nos 
finances.  D'ailleurs  il  seroit  insupportable  à  côté 
de  la  taxe  sur  les  terres ,  puisque  cette  taxe 
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enlève  dëjà  aux  propriétaires  tout  ce  que  notre 
agriculture  peut  raisonnablement  donner  à 
l'état.  Et  si  le  gouvernement  rétablissoit  les 
lods  qui  se  payoient  autrefois  aux  seigneurs  à 
chaque  mutation ,  il  seroit  obligé  de  renoncer 
en  grande  partie  au  droit  d'enregisl rement  qui 
en  forme  aujourd'hui  la  compensation ,  et  de 
se  priver  par-là  d'un  revenu  très-considérable 
dont  il  ne  peut  se  passer. 

Les  conseillers  de  Buonaparte  et  les  écri- 
vains à  ses  gages  ont  encore  accusé  le  gouver- 
nement du  Roi  de  vouloir  substituer  en  France 
les  maximes  ultramontaines  à  l'enseignement 
de  l'Eglise  Gallicane,  et  cependant  ils  lui  fai- 
«oient  un  reproche  d'avoir  demandé  à  Rome 
la  destruction  du  dernier  concordat.  Je  crois 
devoir  réfuter  cette  imputation  ,  parce  qu'elle 
paroît  avoir  alarmé  les  personnes  qui  tiennent 
aux  libertés  de  notre  Eelise. 

Le  concordat  publié  en  1802  est  fondé  sur 
les  principes  ultramontains  ,  poussés  jusqu'à 
l'abus  le  plus  révoltant.  Car,  par  celte  transac- 
tion, Buonaparte  força  le  Pape  à  destituer  tous 
nos  anciens  évêques,  sans  motif  légitime,  et  à 
détruire  leurs  sièges  pour  créer  de  nouveaux 
diocèses  ,  et  instituer  de  nouveaux  titulaires 
qui  voulussent  bien  lui  prêter  serment  de 
fidélité. 
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Les  évêques  François  réfugiés  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  ^  ont  prouvé  avec  la  plus 
grande  évidence ,  dans  letirs  diverses  réclama- 
tions de  1801,  i8o3,  i8o4et  181 1 ,  que  ce  con- 
cordat ne  pouvoit  subsister  ni  dans  l'église,  ni 
dans  l'état.  Ils  ont  démontré  qu'il  ne  pouvoit 
subsister  dans  l'église ,  parce  qu'il  attaque  direc- 
tement sa  constitution  et  son  indépendance.  Il 
ne  peut  subsister  dans  l'état ,  puisque  par  le 
serment  prescrit  aux  évêques  qu'il  institue 
et  à  leur  clergé,  il  a  sanctionné  l'usurpation  de 
Buonaparte,  au  préjudice  des  droits  du  légitime 
souverain.  ^ 

Ainsi,  en  exigeant  du  Pape  la  suppression  da 
nouveau  concordat,  le  Roi  a  prouvé  qu'il  éloit 
aussi  éloigné  d'autoriser  eqi^France  la  propaga- 
tion des  principes  ultramontains  ,  qu'il  étoit 
disposé  à  défendre  les  droits  de  sa  couronne. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  la  réfutation  des 
reproches  faits  parle  conseil  d'état  et  les  par- 
tisans de  Buonaparte,  au  gouvernement  de 
Louis  XVllI,  puisque  la  plupart  de  ces  incul- 
pations se  trouvent  démenties  par  des  faits  qui 
y  sont  directement  opposés  :  et  leS  autres  sont 
si  ridicules,  qu'elles  ne  peuvent  faire  aucune 
impression  sur  les  personnes  qui  ont  quelque 
idée  de  ce  qui  est  juste  et  convenable. 
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CHAPITRE     VII. 

Effets  de  la  révolution  sur  la  morale  publique 
et  sur  l'honneur  François. 

JLja  religion  est  le  pins  solide  fondement  delà 
morale  publique  ;  elle  prévient  les  crimes  qui 
troublent  la  société,  parce  qu'elle  déracine  du 
cœur  de  Thomme,  les  vices  qui  les  engendrent. 
La  crainte  des  peines  éternelles  dont  elle  le 
ïnenace  pour  une  autre  vie  s'il  se  livre  à  l'em- 
pire de  sespassion^^et  les  récompenses  qu'elle 
lui  promet  s'il  pratique  la  vertu,  l'obligent  à 
garder  les  règles  de  la  justice,  dans  tous  ses 
rapports  avec  ses  semblables. 

«Ainsi  rhomme  vraiment  religieux  est  certai- 
nement le  meilleur  citoyen. 

L'oubli  de  la  religion  est  la  première  cause 
des  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  pendant 
les  25  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Depuis 
long-temps  la  plupart  de  ceux  qui  disoient  lui 
appartenir ,  ne  la  faisoien  tconsister  que  dans  les 
actesextérieurs.La  morale  qu'elle  nous  apprend 
étoit  éludée  ou  contredite.  On  opposoit  à  la 
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rigueur  de  ses  préceptes  l'exemple  du  plus  grand 
nombre,  qui  ne  les  observoit  pas. 

Des  hommes  pervers,  s'annonçant  sous  le 
nom  de  philosophes,  attaquèrent  alors  avec  les 
armes  de  la  plaisanterie  les  dogmes  religieux 
qui  servent  d'appui  à  la  morale.  Quelques  écri- 
vains isolés  les  réfutèrent  avec  succès;  mais  il 
faut  avouer  que  leur  zèle  ne  fut  pas  secondé  par 
le  gouvernement.  Il  ne  prévit  pas  les  suites  de 
cette  lutte  devenue  scandaleuse  par  l'audace 
des  détracteurs  des  vérités  que  Dieu  nous  à 
fait  enseigner.  Il  toléra  les  nouveaux  philoso- 
phes, au  lieu  de  les  réprimer. 

Les  plaisanteries  contre  la  religion  ne  pou- 
voient  manquer  de  produire  un  très-mauvais 
effet  chez  une  nation  légère  et  irréfléchie,  qui 
déjà  n'en  supportoit  le  joug  qu'avec  répugnance. 
Beaucoup  de  personnages  distingués  par  le  haut 
rang  qu'ils  tenoient  dans  le  monde  ,  prirent 
parti  avec  les  impies.  Ils  furent  imités  par  les 
gens  de  la  classe  moyenne,  que  la  vanité  porte 
ordinairement  à  prendre  pour  modèle  ceux  qui 
sont  au-dessus  d'eux  ;  et  le  reste  du  peuple 
voyant  l'exemple  que  lui  donnoient  ceux  qui 
avoient  plus  d'éducation  et  de  science  que  lui, 
fiuit  par  croire  qu'il  en  étoit  des  vérités  éter- 
nelles comme  des  modes,  qu'on  peut  abandon- 
ner quand  les  gens  du  bon  ton  les  quittent. 
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JLa  religion  avoil  singulièrement  contribué  à 
fonder  chez  les  François  ces  sentimens  hono- 
tables  et  cette  affabilité  de  mœurs  qui  les  dis- 
tinguoient  des  autres  peuples.  Mais  ce  qu'il  y 
avoit  d'estimable  dans  le  caractère  national , 
disparut  insensiblement  lorsque  les  principes 
religieux  auxquels  nous  en  étions  redevable* 
furent  mis  en  oubli. 

L'honneur,  ce  sentiment  qui  porte  l'homme 
au  dévouement  le  plus  absolu  dans  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  ;  l'honneur,  qui  éfoit 
chez  nos  ancêtres  Iç  résultat  de  leur  attache- 
ment à  la  religion,  au  roi  et  à  la  patrie,  et  qui 
avoit  été  pour  eux  le  mobile  de  tant  de  faits 
mémorables:  l'honneur  fut  remplacé  par  l'amour 
de  l'argent:  amour  qui  engendre  l'égoïsme  ,  et 
qui  se  manifeste  toujours  par  des  actions  basses 
et  injustes. 

Les  distinctions  honorifiques,  si  nécessaires 
dans  une  monarchie,  furent  éclipsées  par  l'as- 
cendant des  richesses.  La  vénalité  des  charges 
qui  donnoient  la  noblesse  procuroit  à  des  per- 
sonnes issues  des  dernières  classes  du  peuple , 
la  faculté  de  jouir  des  mêmes  droits  que  les 
maisons  les  plus  illustres.  L'argent  étoit  devenu 
parmi  nous  la  mesure  de  }a  considération  et 
des  égards.  Il  suppîéoit  au  mérite,  et  couvroit 
même  l'infamie. 
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Nous  étions  arrives  à  cet  ëtat  d'immoralité 
et  de  dégradation ,  lorsque  la  révolution  vint 
donner  un  plus  grand  développement  aux  ger- 
mes de  cupidité ,  d'ambition  et  de  jalousie 
qu'on  remarquoit  dans  les  diverses  classes  de 
la  société. 

La  chute  des  institutions  qui  existoient  sous 
l'ancien  régime,  et  le  mode  d'élection  adopté 
par  l'assemblée  constituante  pour  former  le» 
administrations,  les  municipalités  et  les  tribu- 
naux, ouvrirent  une  nouvelle  carrière  à  une 
foule  d'hommes  dont  le  plus  grand  nombre 
n'avoit  d'autre  titre  pour  prétendre  aux  places 
oii  ils  furent  élevés  par  le  choix  du  peuple ,  que 
leur  attachem^it  aux  idées  révolutionnaires  et 
l'envie  de  faire  fortune.  Comme  fonctionnaires 
publics,  ils  jurèrent  tous  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi ,  lorsque  la  constitution 
de  1791  fut  décrétée.  Cet  engagement  les  lioit 
particulièrement  à  la  cause  de  Louis  XVL 
Néanmoins,  après  la  journée  du  10  août  i  792, 
ils  firent  voir  qu'ils  tenoient  plus  à  leurs  places 
qu'à  leurs  sermerts,  puisqu'au  lieu  de  se  retirer 
en  protestant  contre  les  derniers  crimes  de 
l'assemblée  législative,  ils  proclamèrent  la  dé- 
chéance du  roi  qu'elle  avoit  prononcée  à  la  fin 
de  sa  session. 

L'histoire  nous  apprend  que  dans  des  temps 
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de  troubles,  nos  anciens  magistrats  offrirent  plus 
d'une  fois  de  porter  leur  tête  sur  l'échafaud  , 
plutôt  que  de  participer  à  des  actes  injustes. 
Mais  à  l'époque  dont  je  parle,  l'intérêt  person- 
nel et  les  nouvelles  opinions,  avoient  éteint 
chez  les  fonctionnaires  publics  les  sentimens 
de  religion  et  d'honneur  qui  soutiennent  l'hom- 
me à  la  hauteur  de  ses  devoirs,  lorsqu'il  y  a  du 
danger  à  les  remplir. 

Cependant  de  braves  militaires  donnèrent 
encore  l'exemple  d'un  dévouement  sincère  è  la 
cause  de  leur  roi.  L'esprit  révolutionnaire  avoit 
déjà  porté  les  soldats  à  la  plus  grande  insubor- 
dination; ma^s  la  plupart  des  généraux  et  des 
officiers  étoient  restés  fidèles  à  Louis  XVI ,  et 
lorsque  le  nouveau  gouvernement  voulut  leur 
faire  contracter  des  engagemens  contraires  à 
leur  conscience  ,  ils  aimèrent  mieux  renoncer 
aux  emplois  qu'ils  occupoient  que  de  manquer 
à  leur  devoir.  Alors  les  grades  dofficiers  furent 
donnés  à  des  sergens  et  à  des  caporaux.  La 
perspective. d'un  avancement  rapide  fit  oublier 
à  ceux-ci  qu'ils  étoient  tenus  aux  mêmes  obli- 
gations que  leurs  chefs  envers  le  légitime  sou- 
verain. 

Les  généraux  et  les  officiers  dont  je  viens  de 
parler  furent  a  peu  près  les  seuls  parmi  les  gens 
en  place,  qui  se  comportèrent  suivant  les  règles 
de  l'honneur.  La 
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abaîidonnée  par  ceux  que  leul's  engagemens 
opeloient  plus  immédiatement  à  la  défendre. 
La  constitution  de  1791  avoit  avili  l'autorité 
de  ce  malheureux  prince.  L'assemblée  législa- 
tive et  la  convention  l'outragèrent  de  la  ma- 
nière la  plus  affreuse  pour  le  rendre  méprisable; 
et  lorsqu'il  ïut  condamné  à  mort ,  la  classe  infé- 
rieure de. la  nation  qu'on  avoit  habituée  à  man- 
quer de  respect  à  son  roi ,  ne  vit  dans  cet 
horrible  forfait,  que  la  punition  d'un  fonction- 
naire public  ,  accusé  de  n'avoir  pas  rempli  ses 
devoirs. 

La  vente  des  biens  appartenants  au  clergé  et 
aux  émigrés  fut  un  nouvel  appât  présenté  à  la 
cupidité  du  peiiple  François.  Cependant  il  faut 
convenir  que  les  décrets  rendus  à  ce  sujet  par 
les  assemblées  nationales  et  législatives ,  exci- 
tèrent d'abord  une  indignation  assez  générale  ; 
parce  qu'on  se  rappeloit  encore  qu'il  n'étoitpas 
permis  de  s'emparer  du  bien  d'autrui.  Mais 
l'envie  de  s'enrichir  étoit  devenue  la  passion 
dominante  parmi  nous.  On  fit  donc  ensuite  des 
raisonnemens  sans  fin  pour  prouver  que  les 
biens  donnés  à  l'église  ne  lui  appartenoient  pas. 
On  tâcha  de  faire  plier  la  morale  sous  le  poids 
delà  cupidité;  et  nous  vîmes  des  personnes 
tenant  à  la  classe  de  la  noblesse,  ne  j)as  rougir 
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cle  se  rendre  adjudicataires  des  propriétés 
ecclésiastiques.  On  conçoit  aisément  l'effet  que 
de  tels  exemples  durent  produire  sur  le  reste 
des  citoyens. 

L'usurpation  et  la  vente  des  biens  du  clergé 
furent  la  principale  cause  des  persécutions 
exercées  contre  les  pi-êtres,  et  de  la  proscrip- 
tion du  culte  catholique.  Leur  présence  étoit 
importune  à  ceux  qui  les  avoient  dépouillés , 
parce  que ,  indépendamment  de  tout  intérêt 
personnel,  la  religion  dont  ils  étoient  les  mi- 
nistres leur  ordonnoit  d'engager  les  hommes  à 
restituer  le  bien  mal  acquis. 

La  vente  des  propriétés  des  émigrés  éprouva 
plus  de  lenteur  que  celle  des  biens  de  l'église. 

En  général,  on  lenoit  plus  à  la  cause  du  Roi 
qu'à  la  religion.  Les  personnes  à  qui  il  restoit 
quelques  scîitimens  d'honneur  se  faisoient  un 
scrupule  d'acquérir  des  biens  confisqués  sur  des 
hommes  qui  n'étoient  proscrits  qu'à  cause  de  leur 
attachement  à  leurlégitime  souverain. Lepeuple 
n'osoit  pas  encore  les  acheter,  dans  la  crainte 
du  retour  des  propriétaires.  Mais  la  conven- 
tion nationale  lit  disparoître  ce  respect  humain 
et  cette  timidité  qui  mettoient  encore  un  léger 
obstacle  à  la  marche  de  la  révolution.  D'abord, 
elle  changea  une  partie  des  institutions  formées 
par   l'assemblée    constituante  ;    ensuite ,    elle 
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écarta  des  administrations  et  des  municipalités 
tous  ceux  qui  n'avoient  pas  assez  d'énergie 
dans  le  crime  pour  être  ses  complices, 

La  mort  du  Roi,  dont  elle  se  rendit  coupable, 
la  porta  à  proscrire  à  outrance  les  François 
qui  étoient  restés  fidèles  à  la  cause  de  ce  mal- 
heureux prince,  et  elle  les  fit  considérer  par  le 
peuple  comme  ennemis  de  la  patrie  et  de  la 
liberté.  Les  succès  obtenus  par  ses  armées, 
dans  la  Vendée  et  sur  nos  frontières,  firent 
évanouir  les  craintes  qu'on  avoit  conçues 
au  sujet  du  retour  des  émigrés.  On  donna  par 
préférence  le  titre  de  bons  citoyens  à  ceux  qui 
achetoient  leurs  propriétés,  et  dans  quelques 
départemens,  des  personnes  que  leur  aisance 
exposoit  à  la  persécution,  n'eurent  pas  honte, 
pour  s'y  soustraire,  d'en  devenir  les  acquéreurs. 

A  cette  époque  ,  les  principes  atroces  de  la 
convention  dominèrent  ouvertement  dans  les 
administrations,  dans  l'armée  et  dans  les  der- 
nières classes  du  peuple.  La  doctrine  des  Jaco- 
bins brisa  tous  les  liens  de  la  société.  Elle  fit 
disparoître  jusqu'aux  affections  fondées  sur  la 
nature.  On  appela  juste  ce  qui  étoit  injuste  ; 
honorable  ce  qui  étoit  infâme.  La  délation,  la 
trahison  exercées  envers  les  gens  de  bien  ,  le 
mépris  de  tout  ce  qui  étoit  respectable  ,  furent 
réputés  des  vertus  civiques  auprès  de  ceux  qui 
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préiendoient  alors  être   la  nation   Françoise. 

Mais,  tandis  que  celte  partie  de  la  nalionse 
livroit  à  tousles  excès  que  produisent  l'impiété 
et  l'abandon   de  toutes  les  règles  de  l'équité, 
les  principes  d'honneur,   qui   avoient   fait   la 
gloire  de  nos   pères  ,   se    montroient     encore 
parmi  les  citoyens  qui  ne  vouloient  pas  prendre 
part  à  la  révolution.  En  général,  ceux-ci  con- 
servoient  un  sincère  attachement  pour  la  fa- 
mille royale.  Les  sentimens  religieux  n'étoient 
pas  entièrement  bannis  de  leurs  cœurs,  et  la 
proscription  qu'ils  éprouvèrent  les  fit  reparoî- 
tre  dans  le  plus  grand  nombre.  La  religion  et 
la  cause  du  Roi  eurent  des  martyrs  qui  aimè- 
rent mieux  perdre   la   vie  que  de  se  souiller 
par  des  parjures  ou    par  des  actes  impies. 

Les  preuves  de  vertu  et  de  dévouement  que 
donnèrent  les  catholiques  et  les  royalistes,  dans 
le  cours  des  persécutions  exercées  contre  eux, 
consolentun  peulesbonsFrançois  qui  lisentl'his- 
toire  des  excès  de  leurs  compatriotes  pendant 
notre  malheureuse  révolution.  Mais  ces  exemples 
admirables  de  fermeté  dans  les  vrais  principes, 
et  de  retour  à  cette  ancienne  morale  qui  ne 
transige  jamais  avec  le  crime  ,  n'eurent  pas 
long-temps  des  imitateurs. 

Les  fureurs  des  Jacobins  cessèrent  après  la 
mort  de  Robespierre.  Un  régime  plus  modéré 
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succéda  à  la  plus  affreuse  tyrannie.  La  consti- 
tulion  de  1795  appela  de  nouveaux  citoyens 
aux  places  de  représentans  du  peuple.  Les 
revers  que  les  royalistes  avoient  éprouvés  dans 
la  Vendée  leur  ayant  fait  craindre  de  ne  pou- 
voir obtenir  par  la  force  des  armes  le  rétablis- 
sement du  trône  et  de  l'autel,  ils  profitèrent  des 
circonstances  pour  diriger  des  attaques  d'un 
autre  genre  contre  le  gouvernement  usurpateur. 
Plusieurs  d'entr'eux  se  firent  nommer  aux  pla- 
ces de  députés  et  aux  administrations.  Mais, 
pour  occuper  ces  places,  il  falloit  paroître  re- 
noncer à  la  fidélité  qu'où  devoit  au  légitime 
souverain,  en  prêtant  serment  à  la  constitution. 
Ce  fut  sous  ce  honteux  travestissement  que  des 
François  zélés  pour  leur  roi  entreprirent  plu- 
sieurs fois  de  renverser  la  république.  Mais  le 
mauvais  succès  de  la  journée  du  18  fructidor, 
et  de  quelques  autres  tentatives  qu'ils  firent 
pour  arriver  au  même  but,  leur  prouva  que  la 
providence  n'autorisoit  pas  le  mensonge  et  le 
parjure,  même  employés  pour  une  si  belle  en- 
treprise. 

La  cause  du  Roi  étoit  sainte.  Dieu  nous  sk 
fait  comprendre  plusieurs  fois ,  par  les  événe*- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution ,  que  cette  cause  sacrée  ne  pouvoit  triom- 
pher que  par  des  moyens  dont  la  religion  et 
l'honneur  n'eussent  pas  à  rougir. 
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L'élévation  de  Buonaparte  an  consulat  et  à 
l'empire  fut  roccasion  d'une  longue  épreuve  pour 
les  vrais  royalistes.  Cet  usurpateur  flatta  d'abord 
tous  les  partis,  afin  de  les  mieux  asservir.  Plu- 
sieurs personnes,  qui  jusqu'alors  s'étoient  fait 
un  scrupule  d'accepter  des  emplois  sous  le 
régime  républicain,  commencèrent  à  se  lasser 
de  l'inaction  dans  laquelle  ils  vivoient.  Un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  avoit  à  réparer  les 
pertes  que  la  révolution  leur  avoit  causées. 

D'un  autre  côté,  l'autorité  de  Buonaparte  ac- 
quéroit  tous  les  jours  de  la  consistance. 

Comme  il  ne  vouloit  pas  être  dans  la  dépen- 
dance des  Jacobins  ,  à  qui  il  devoit  le  haut 
rang  où  il  étoit  parvenu,  il  chercha  à  corrom- 
pre les  gens  de  bien  pour  les  attacher  à  sa 
fortune.  Il  commença  par  donner  des  places  à 
ceux  qui  voulurent  les  accepter.  Les  premiers 
exemples  devinrent  contagieux.  Bientôt  les 
emplois  furent  sollicités  après  avoir  été  offerts. 
On  n'hésita  plus  pour  les  obtenir  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  l'usurpateur  et  aux  constitu- 
tions de  la  république  ou  de  l'empire.  Ce  ser- 
ment fut  un  objet  de  scandale  pour  les  per- 
sonnes attachées  par  principe  de  religion  à  la 
cause  du  Roi.  Cependant  les  royalistes  qui 
Tavoient  prêté  tâchoient  de  se  justifier,  en 
faisant  valoir  l'empire  des  circonstances  et  les 
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raîsonnemcns  employés  pendant  la  rëvoîutio» 
par  des  mauvais  casuiles,  pour   autoriser  l'o- 
bcissanceabsolueauxgouvernemeiis  qui  avoient 
envahi  la    puissance  souveraine.  Des   prêtres 
respeclables,  mais  trop  peu  instruits  dans  ces 
matières  ,  se  permirent  d'^avaneer  que  la  reli- 
gion étant  étrangère  aux  affaires  de  l'Eiat,  les 
catholiques  François  ne  pouvoient  y  chercher 
des  motifs  pour  refuser,  à  celui  qui  se  Irouvoit 
investi  chez  eux  du  souverain  pouvoir,  la  même 
fidélité  et  la  même  soumission  qu'ils  reconnois- 
soient  devoir  auparavant  au  Roi  dont  il  nsur- 
poit  le  trône.  Mais,  dès    qu^il  étoit  démontré 
que  l'usurpateur  n'avoit  pu  établir  sa  puissance 
que  par  le  concours  de  ceux  qui  s'éloient  atta- 
chés à  sa  cause    en    lui  prêtant   serment   de 
fidélité,  c'étoit  avancer  une  grande  erreur  que 
de  dire  qu'il  étoit  permis  d'en  user  de  même, 
sous  le  prétexte  que  la  religion  étoit  étrangère 
aux  affaires  de  l'Etat  ;  car  celte  proposition  ,  qui 
est  vraie  à   quelques  égards,   ne  s'appliquoit 
point  au  cas  dont  il  s'agit,  puisque  ce  seroit 
dire  que  la  religion,  considérée  dans  la  morale 
qu'elle  enseigne  ,  n'atteint  pas  toutes  les  actions 
auxquelles  les  hommes  se  déterminent  par  l'ef- 
fet de  leur  volonté.  Or,  aucun  chrétien  un  peu 
instruit  n'osera  le  soutenir;  et,  dès  que  la  mo- 
rale chrétienne  atteint  toutes  les  actions  aux- 
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quelles  les  bommes  peuvent  se  porter  ,  c'est 
donc  dans  les  préceptes  de  la  religion  que  nous 
devons  chercher  la  règle  de  notre  conduite 
relativement  aux  circonstances  dont  nous  par- 
lons. 

L'exeinple  des  ecclésiastiques  liés  à  la  cause 
de  l'usurpateur,  en  vertu  du  serment  qui  ëloit 
ordonné  par  le  concordat,  eut  la  plus  grande 
influence  sur  les  laïcs.  On  vit  arriver  alors  ce  qui 
a  lieu  le  plus  souvent  dans  les  circonstancesoù  les 
principes  de  justice  que  l'on  doit  suivre  se  trou- 
vent en  opposition  avec  cette  tranquillité  et  cette 
considération  dont  les  hommes  désirent  ordi- 
nairement la  jouissance.  Alors  le  plus  grand 
nombre  cherche  à  se  décharger  de  la  responsa- 
bilité personnelle  que  lui  imposoit  la  connois- 
sance  de  ses  devoirs,  en  attribuant  une  sorte 
d'infaillibilité  à  ceux  qui  méritent  nos  respects 
à  tant  d'autres  égards  ,  parce  que  la  confiance 
illimitée  dont  on  use  envers  eux  s'accommode 
avec  notre  paresse  et  notre  indiflerence  pour  le 
bien.  On  se  flatte  de  devenir  plus  humble  en 
adoptant  le  parti  de  la  soumission  aveugle  et 
irréfléchie,  et  cette  prétendue  humilité,  faisant 
perdre  aux  consciences  leur  lumière  et  leur 
énergie,  ne  forme  plus  que  des  vertus  équivo- 
ques et  conditionnelles  toujours  subordonnées 
à  la  mobilité  des  événemens  et  à  l'empire  du 
plus  loit. 
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On  distingua  le  roi  défait  ou  de  providence, 
du  roi  de  droit.  On  prétendit  qu'on  devoit  re- 
connoître  l'autorité  du  premier  comme  légiti- 
me ,  parce  qu'elle  étoit  de  permission  divine. 
11  sulHsoit,  pour  réfuter  un  raisonnement  aussi 
frivole  ,  de  lire  ce  qu'a  écrit  à  ce  sujet  le  célè- 
bre Fénélon,  archevêque  de  Cambrai,  dans 
son  traité  du  Principe  de  la  Souveraineté ,  qui 
nous  a  été  transmis  par  le  chevalier  de  Ramsai 
son  élevé  (  chap.  VIII  du  Roi  de  fait  et  de 
droit). 

«  La  simple  permission  divine  ,  dit  cet 
»  illustre  écrivain,  ne  donne  jamais  aucun 
»  droit.  Il  faut  être  soumis  à  tout  ce  que  Dieu 
»  permet  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'approuver 
»  comme  juste.  Il  y  a  une  grande  différence 
»  entre  obéir  au  roi  de  providence  et  recon- 
»  noîlre  son  droit  comme  légitime.  Il  faut , 
»  sans  doute,  payer  les  taxes  qu'un  usurpa- 
»  leur  impose  ,  obéir  aux  lois  civiles  qu'il  fait, 
»  se  soumettre  généralement  à  toutes  ses  or- 
»  donnances  qui  sont  nécessaires  pour  con- 
«  server  l'ordre  et  la  paix  de  la  société  ;  mais  il 
»  ne  faut  jamais  que  cette  obéissance  aille 
»  jusqu'à,  approuver  l'injustice  de  son  usurpa- 
»  tion ,  beaucoup  moins  à  jurer  qu'il  a  le 
»  droit  à  la  couronne  dont  il  s'est  emparé  par 
»  violence.  » 
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En  effet,  il  est  évident  que  ceux  qui  prêtent 
eerment  de  fidélité  à  un  usurpateur,  ou  aux 
constitutions  qui  servent  de  fondement  à  ?on 
autorité,  se  lient  par-là  à  sa  cause,  et  qu'ils 
lui  donnent  le  droit  de  compter  sur  eux  pour 
la  défendre. 

Plusieurs  de  ceux  qui  avoient  abandonné  la 
cause  du  Roi,  pour  engager  leurs  services  à  Buo- 
naparte,  voulurent  encore  trouver  l'excuse  de 
leur  conduite  dans  les  divers   traités  que  les 
puissances    étrangères  avoient  faits  avec  lui , 
en  reconnoissant  son  autorité.  Mais  on  leur  ré- 
pondoit  que  ces  puissances  n'éloient  pas  dans 
les  mêmes  rapports  que  les  François  avec  Tu- 
surpateur  et  le  souverain  légitime;  par  consé- 
quent ,   comme   les   rapports  n'étoient  pas  les 
mêmes  ,  les  obligations  et  les  résultats  dévoient 
être  très-diflérens. 

Avant  la  révolte,  les  princes  étrangers  re- 
connoissoient  dans  notre  Roi  légitime  le  man- 
dataire universel  et  nécessaire  de  la  nation. 
C'étoit  donc  avec  lui  qu'ils  traitoient  de  toutes 
les  affaires  qui  nous  concernoient  ;  et  comme 
les  relations  d'affaires  et  d'intérêts  de  peuple 
à  peuple  sont  continuelles  et  indispensables, 
lorsque  les  François,  après  avoir  proscrit  leur 
Roi,  ne  voulurent  plus  le  reconnoître  pour  leur 
mandataire  ,  les  chefs  de^  autres  nations  se 
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trouvèrent  dans  la  nécessité   de  traiter  avec 
celui  qui  le  remplaçoit  et  qui  étoit  dépositaire 
actuel  de  la  force  publique. 

Toutes  les  puissances  détestèrent  l'usurpa- 
tion de  Cromwel,  et  néanmoins  elles  le  recon- 
nurent pour  chef  du  gouvernement  Anglais. 
Elles  furent  bien  obligées  de  traiter  avec  lui  en 
lui  accordant  cette  qualité,  puisque  des  sujets 
factieux  avoient  chassé  Charles  11  de  son  ro- 
yaume. On  conçoit  aisément  que  toutes  les 
transactions  qu'elles  auroient  faites  avec  ce 
prince  seroient  restées  sans  effet ,  tant  qu'il 
n'eût  pas  exercé  le  pouvoir  souverain  en  An-- 
gleterre  pour  les  faire  exécuter. 

Nous  étions  placés  dans  les  mêmes  circons- 
tances que  le  peuple  Anglois  au  temps  de 
Cromwel.  Les  droits  de  Louis  XVII 1  existoient 
toujours,  malgré  les  actes  et  les  traités  dans 
lesquels  les  chefs  des  nations  étrangères  avoient 
été  oblio-és  de  reconnoître  l'autorité  de  Buona- 
parte.  Ils  furent  forcés  de  subordonner  leur 
conduite  à  celle  du  peuple  François,  qui  obéis- 
soit  à  un  usurpateur ,  au  préjudice  de  son  légi- 
time souverain  ;  mais  cette  conduite  des  étran- 
gers ne  devoit  jamais  servir  de  prétexte  aux 
particuliers  pour  se  lier  par  des  sermens  à  celui 
qui  avoit  pris  la  place  de  notre  Roi. 

La  puissance  usurpée  de  Buonaparte  n'avoit 
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acquivS  de  la  stabilité  que  par  l'appui  qu'il  trou- 
voit  dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  contrac- 
tèrent des  engagemens  envers  lui.  Il  multiplia 
les  places  à  Tinfini,  afin  d'augmenter  ses  par- 
tisans. Ce  fut  par-là  qu'il  vint  à  bout  de  satis- 
faire toutes  les  ambitions  et  de  paralyser  toutes 
les  résistances.  Les  révohitionnaires,  à  qui  il 
devoit  sa  fortune,  et  les  anciens  royalistes  qui 
s'étoient  attachés  à  son  service  finirent  cepen- 
dant par  délester  son  orgueil  et  son  despotisme. 
Néanmoins  les  premiers  le  supportoient,  parce 
qu'ils  craignoient  que  le  gouvernement  qui 
détruiroit  le  sien  ne  leur  procurât  pas  les  mêmes 
avantages  et  le  même  appui.  Les  derniers  fai- 
soient  toujours  des  vœux  secrets  pour  que  quel- 
que heureux  événement  replaçât  le  Roi  sur  son 
trône  ;  mais  les  dangers  d'une  contre-révolu- 
tion et  le  désir  de  conserver  les  emplois  et  les 
émolumens  dont  ils  jouissoient,  contrarioient 
chez  eux  cet  ancien  sentiment  qui  les  ramenoit 
vers  le  souverain  légitime. 

La  religion  et  l'attachement  à  l'ancien  hon- 
neur national  pouvoient  seuls  donner  aux  Fran- 
çois le  courage  nécessaire  pour  garder  au  Roi 
la  fidélité  qu'ils  lui  dévoient,  en  résistant  aux 
séductions  de  l'usurpateur,  parce  que  la  vertu 
qu'inspirent  ces  grands  mobiles  de  toutes  les 
belles  actions  ,  peut   seule  élever  le  cœur  de 
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l'homme  à  ce  dévouement  qui  ne  calcule  jamais 
les  sacrifices  lorsqu'il  s'agit  de  remplir  les  de- 
voirs qu'elle  impose. 

Mais  Buon aparté  trouva  encore  le  moyen  de 
faire  servir  l'autorité  de  la  religion  à  l'affer- 
missement de  sa  puissance,  lorsqu'il  en  eut 
altéré  les  maximes  par  le  concordai,  qui  pres- 
crivoit  un  serment  au  clergé  en  faveur  de  son. 
gouvernement. 

Ainsi  le  règne  de  Buonaparte  avoit  neutralisé 
toutes  les  vertus  chez  ceux  qui  l'approchoient. 
Il  réduisit  les  honnêtes  gens  qui  se  soumirent  à 
son  influence  à  un  tel  état  d'affoiblissement 
moral  ,  que  malgré  la  haine  qu'ils  portoient  à 
sa  tyrannie,  ils  n'auroient  osé  faire  le  moindre 
effort  pour  en  secouer  le  joug. 

Cependant  il  existoit  en  France  un  grand 
nombre  d'hommes  énergiques,  qui  n'avoient 
jamais  voulu  participer  aux  faveurs'ni  aux 
crimes  des  gouvernemens  usurpateurs.  C'étoit 
à  ces  vrais  François  qu'il  appartenoit  d'affer- 
mir la  puissance  du  légitime  souverain.  C'étoient 
eux  qu'il  falloit  rallier  autour  de  lui ,  lors  de  sa 
rentrée. 

Ils  auroient  appris  à  ce  bon  prince  à  se  dé- 
fier des  anciens  auteurs  de  nos  maux.  Ils  l'au- 
roientaidé  à  supprimer  ces  institutions  vicieux 
ses ,  et    ces    fausses  maximes    qui  s'opposent 


(  1^6  )  ^ 

encore  au  rétablissement  des  principes  sur 
lesquels  la  morale  publique  et  l'honneur  na- 
tional reposèrent  autrefois. 

Alors  l'autorité  du  Roi  se  seroit  rétablie  sans 
effort,  parce  que  les  fonctionnaires  qu'il  auroit 
choisis,  n'ayant  qu'une  même  opinion,  ils 
auroient  tous  travaillé  dans  un  même  esprit  à 
faire  respecter  son  gouvernement. 

On  n'a  pas  assez  compté ,  il  y  a  deux  ans,  sur 
l'ascendant  irrésistible  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  lorsqu'elles  sont  soutenues  parla  puis- 
sance du  légitime  souverain  et  par  le  concours 
de  tous  ses  agens.  On  a  mieux  aimé  transiger 
avec  la  révolution ,  que  d'en  détruire  les  résul- 
tats; et  c'est,  sans  doute,  parce  qu'elle  triora- 
phoit  encore  que  Dieu  ,  pour  nous  punir ,  nous 
a  précipités  dans  l'abîme  de  maux  où  nous 
sommes  plongés. 
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CHAPITRE   VIII. 

Des  idées  libérales  et  de  la  manie  des  cons- 
titutions. 

VJES  mots  ,  idées  libérales ,  ont  acquis  une  si- 
gnification particulière  pendant  notre  révolu- 
tion. Jusqu'à  cette  époque  ,  on  entendoit  par 
idées  libérales  celles  qui  excitent  les  hommes 
à  exercer  des  actes  de  générosité  et  de  dévoû- 
ment  envers  leurs  semblables.  Ainsi ,  on  appe- 
loit  libéral  celui  qui  dans  toutes  les  occasions, 
et  sur-tout  dans  les  calamités  publiques,  se  dé- 
pouilloit  de  son  bien  pour  venir  au  secours  des 
malheureux.  On  considéroit  encore  comme 
très-libéral  celui  qui  faisoit  le  sacrifice  de  sa 
vie  pour  conserver  celle  de  ses  concitoyens. 

On  trouve  par-tout  des  exemples  du  premier 
genre  de  libéralité  que  je  viens  de  définir. 
Toutes  les  religions  professées  par  les  peuples 
civilisés  l'ont  recommandé. 

Notre  histoire  de  France  nous  présente  plu- 
sieurs actes  de  dévouement  du  second  genre. 

Ce  lut,  sans  doute,  par  un  sentiment  ex- 
trêmement libéral  que  ces  célèbres  bourgeois 
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de  Calais  (Eustacbe  de  St. -Pierre  et  ses  com- 
pagnons) se  dévouèrent  à  la  mort  pour  sauver 
leur  patrie  (i). 

Ce  fut  également  par  un  sentiment  très- 
libéral,  qu'à  son  retour  de  la  Terre-sainte  ,  notre 
Roi  St.  Louis  hasarda  sa  vie  et  celle  de  sa  fa- 
mille sur  un  vaisseau  où  il  étoit  en  danger  de 
périr ,  plutôt  que  d'exposer  ceux  qui  s'y  trou- 
voient  avec  lui  à  errer  sur  une  terre  étrangère, 
sans  espoir  de  revoir  leur  patrie  (2). 


(ij  Edouard  III  ,  Roi  d'Angleterre,  assiégea  Calais  en 
1547.  Les  habitans  pressés  par  la  famine  demandèrent 
à  capituler.  Le  féroce  Edouard  ne  voulut  faire  grâce  aux 
Calaisiens  qu'autant  que  six  des  plus  notables  citoyens 
viendroient  la  corde  au  cou  s'offrir  à  la  mort  pour  sau- 
ver leurs  compatriotes.  Eustache  de  S  t. -Pierre  et  cinq 
autres  des  principaux  habitans  se  présentèrent  volontai- 
rement pour  accomplir  ce  grand  sacrifice.  Edouard  or- 
donna leur  supplice.  Ils  alloient  être  exécutés  à  mort  , 
lorsque  la  reine  d'Angleterre ,  se  jetant  aux  pieds  de  son 
mari  ,  obtint  la  grâce  de  ces  illustres   victimes. 

(:>)  «  La  troisième  nuit  après  que  le  saint  Roi  fut  parti 
»  d'Acre  ,  son  vaisseau  donna  sur  un  banc  de  sabic  près 
»  l'île  de  Chypre.  Le  jour  venu,  le  Roi  fit  visiter  le 
»  vaisseau  ,  et  l'on  trouva  que  le  choc  avoit  eniporté 
»  environ  trois  toises  de  la  quille  qui  est  la  pièce  fon- 
«  damentale.  Le  Roi  demanda  aux  mariniers  ce  qu'il  y 
^p.  avoit  à  faire  :  ils  lui  dirent  qu'il  devoit  passer  sur  un 
*  Nous 
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Nous  trouverions  encore  chez  nos  ancêtres 

d'autres  exemples  d'un  semblable  dévouement, 
mais  tous  ces  actes  d'une  libéralité  poussée 
jusqu'au  dernier  sacrifice  ne  peuvent  être  pro- 
duits que  par  un  sentiment  profondément  re- 
ligieux. Notre  religion  seule  nous  apprend  à 
donner  jusqu'à  notre  vie  pour  sauver  celle  de 
nos  semblables.  Son  divin  fondateur  nous  a 
fourni  le  type  de  ce  dernier  terme  de  dévoue- 
ment et  nous  en  a  promis  la  récompense. 

Ainsi,  le  sens  que  nous  attachions  autrefois 
à  ces  mots  idées  libérales  ^  ou  libéralité  ,  est  le 
même  que  celui  que  nous  donnons  aux  termes 


»  autre   vaisseau,     parce    qu'il    étoit  à  craindre  que  ce 

»  bâtiment  ainsi  ébranlé   ne  pût  soutenir  la  haute  mer. 

»  Le  Roi   assembla    son  conseil  qui  fut  d'avis  de  suivre 

»  le   sentiment    des    mariniers;  mais  le    Roi  les   appela 

»  encore  el  leur  dit  :   sur  la  foi  que  vous  me  devez ,  si  le 

!i>  vaisseau  étoit  à  vous  et  plein  de  marchandises  ,  en  des- 

i>  cendriez-vous  ?  Non ,  répondirent-ils  tout  d'ime  voix  , 

»  nous  aimerions  mieux  hasarder  notre  vie  que  de  perdre 

»  un   tel  navire    qui   nous   coûteroit  l^o   à  5o,ooo  livres. 

■»  Alors    le   roi  dit   :  il  y   a  dans  ce  vaisseau  cinq  ou  si)c 

y  cents  personnes  qui  en  descendront  -si  j'en  descends, 

»  et  demeureront  dans  l'île  de  Chypre,  sans  espérance  de 

>»  retourner   dans  leur  pays.   J'aime  mieux  mettre  en  la 

x>  main  de  Dieu  ma   vie  ,    celle   de    la  Pieine   et  de   nos 

»  trois  enfans   que  de    causer   un   tel  dommage  à  un  si 

yy  grand  peuple  (  Joinville  ,  p.  ni). 

I 
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de  générosité,  ou  d'amour  du  prochain,  que  la 
religion  nous  ordonne  de  considérer  comme 
une  des  premières  vertus. 

Mais  aujourd'hui  on  entend  par  idées  libé- 
rales celles  qui  ont  eu  pour  objet  la  réforme 
ou  le  renversement  de  toutes  les  institutions 
qui  nous  ont  régis  jusqu'à  l'époque  de  l'assem- 
blée constituante. 

On  a  vu,  dans  ce  que  j'ai  dit  précédemment, 
comment  cette  assemblée  avoit  asservi  lEglise 
et  l'autorité  royale  par  sa  trop  fameuse  cons- 
titution. L'assemblée  législative  et  les  députés 
à  la  convention  consoiiunèrent  le  grand  œuvre 
que  la  première  avoit  commencé ,  en  proscri- 
vant la  religion  et  en  faisant  périr  Louis  XVI, 
après  l'avoir  détrôné. 

Ces  reformateurs  d'un  nouveau  genre,  ayant 
vu,  sans  doute,  dans  les  ouvrages  des  anciens 
législateurs,  que  les  hommes  ne  pouvoient  se 
passer  d'institutions  religieuses  ,  imaginèrent 
de  substituer  le  culte  de  la  raison  à  celui  qui 
avoit  existé  auparavant.  Je  me  rappelle  que 
cette  inepte  conception  fut  considérée,  par  eux 
et  par  leurs  complices,  comme  le  résultat  le 
plus  parfait  des  idées  libérales.  Il  faut  cepen- 
dant avouer  que  la  raison  de  ces  gens-là  étoit 
une  étrange  divinité  ;  car,  lorsqu'on  considère 
le  sang  qu'elle  a  fait  répandre,  on  peut  à  juste 
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titre  la  comparer  à  ces  dieux  infernaux  que  les 
anciens  peuples  croyaient  ne  pouvoir    apaiser 
qu'en  leur  sacrifiant  des  hommes.  Mais  la  rai- 
son qui ,  suivant  l'idée  que  tous  les    peuples 
s'en  sont  formée,  n'est  autre  chose  que  le  sen- 
timent de  ce  qui  est  juste ,  condamnoit  tous  les 
excès  auxquels  les  législateurs  conventionnels 
s'éloient  livrés  pendant  leur  affreuse  session. 
Peut-être  finirent-ils  par  le  comprendre;  car 
ils  ne  firent  aucune  mention  de  cette  divinité 
dans   la   constitution    qu'ils    nous    donnèrent 
avant  de  se  séparer.  Ils  trouvèrent  plus  libéral 
de  décréter  que  l'état  ne  salarioit  et  ne  recon- 
noissoit  aucun  culte.  Ce  renoncement  à  toutes 
les  institutions  religieuses  étoit  le  complément 
de  cette  liberté  licencieuse  que  nos  modernes 
législateurs  avoient  fondée. 

Buonaparte  ,  qui  renversa  le  gouvernement 
établi  par  la  constitution  de  1795,  pensa  que 
la  religion,  telle  qu'il  l'entendoit,  pourroit  de- 
venir entre  ses  mains  un  moyen  de  plus  pour 
assurer  son  usurpation;  ainsi,  il  jugea  conve- 
nable à  ses  intérêts  d'en  rétablir  l'exercice  : 
mais,  par  son  concordat,  il  tint  l'Eglise  dans 
une  servitude  encore  plus  honteuse  que  n'avoit 
fait  l'assemblée  constituante.  Ses  flatteurs  ne 
laissèrent  pas  de  trouver  sa  conduite  envers  la 
religion   extrêmement   libérale  ,    parce    qu'il 

I  2, 
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en  permettoit  le  culte  public.  Mais  il  en  per- 
vertit la  morale,  en  obli£;eant  les  prêtres  à  lui 
prêter  serment  de  fidélité ,  et  en  forçant  le 
Pape,  ainsi  que  son  légat  Caprara,  à  consentir  à 
la  cession  des  biens  nationaux,  dont  ils  n'a- 
voient  pas  le  droit  de  disposer.  Ainsi  la  religion 
catholique  fut  assujettie  aux  principes  révolu- 
tionnaires. Ce  n'étoit  que 'sous  ce  travestisse- 
ment qu'elle  pouvoit  être  tolérée  par  l'usur- 
pateur. 

On  trouva  encore  très -libéral  ,  de  la  part 
de  Buonaparte,  d'avoir  mis  les  diverses  reli- 
'  gions  pratiquées  parmi  nous  au  même  niveau  , 
en  ordonnant  que  tous  les  cultes  seroient  éga- 
lement protégés  et  salariés  par  le  gouverne- 
ment ,  quoiqu'il  eût  reconnu  que  la  religion 
catholique  étoit  celle  delà  très-grande  majorité 
des  François.  Les  hommes  légers  et  les  préten- 
dus philosophes  applaudirent  à  ce  décret.  On 
ne  fît  pas  attention  que.  Buonaparte,  ayant 
soumis  l'exercice  de  tous  les  cultes  à  ses  lois 
organiques,  lorsqu'il  prometloit  de  les  protéger 
également  et  de  salarier  leurs  ministres ,  son 
but  essentiel  étoit  de  diriger  suivant  ses  vues 
toutes  les  religions  existantes  dans  l'état.  C'est 
d'après  cette  idée  qu'il  établit  un  ministre  des 
cultes,  ministère  incompatible  avec  la  liberté 
qui  appartient  à  l'Eglise. ^ 
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Les  hommes  qui  connaissent  Timportance 
de  la  religion  n'ont  pas  vu  avec  indifférence 
cette  sorte  d'égalité  proclamée  en  faveur  de 
tous  les  cultes  par  l'usurpateur  et  par  le  gou- 
vernement légitime  qui  lui  a  succédé. 

La  religion  catholique ,  que  le  plus  grand 
nombre  des  François  professe  ,  est  exclusive. 
Ceux  qui  la  suivent  tiennent  pour  certain  que 
l'Eglise  à  laquelle  ils  sont  unis  est  la  seule  que 
J.  C.  ait  fondée  ;  qu'elle  est  la  seule  qui  enseigne 
aux  hommes  la  voie  du  salut. 

Au  commencement  de  la  réforme,  les  pro- 
testans  prélendoient  aussi  qu'on  ne  pouvoit  se 
sauver  qu'en  suivant  l'enseignement  de  leur 
nouvelle  église.  Cependant  tout  le  monde  sait 
que  celle-ci  détruit  en  grande  partie  ce  que  la 
religion  catholique  a  établi ,  et  l'on  ne  com- 
prend pas  comment  on  a  pu  obliger  un  souve- 
sain  catholique  à  promettre  de  salarier  les  mi- 
nistres des  religions  dont  la  doctrine  contredit 
la  sienne  et  celle  de  la  très-grande  majorité 
de  ses  sujets,  sur  des  points  très-essentiels. 

A  Dieu  ne  plaise  néanmoins  que  je  veuille 
jeter  la  moindre  défaveur  sur  les  personnes  qm 
ne  professent  pas  le  culte  catholique.  Tous  les 
Chrétiens  éclairés  ont  horreur  des  persécutions 
religieuses;  ils  n'ignorent  pas  que  la  charité 
est  le  premier    fondement    de    la   religion   à 


(  i34  ) 
laquelle  ils  sont  attachés.  J.  C.  nous  ordonne 
d'aimer  tous  les  hommes  comme  il  les  a  aimés, 
quels  que  soient  leurs  sentimens  et  leurs  opi- 
nions :  mais  cet  amour  ne  devoit  pas  aller  jus- 
qu'à empêcher  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  gou- 
vernement de  veiller  à  ce  que  la  religion  et 
l'Eglise  catholique  fussent  rétablies  dans  toutes 
leurs  prérogatives ,  et  qu'elles  seules  fussent 
avouées  dans  l'état.  Le  rétablissement  de  ses 
prérogatives  étoit  absolument  nécessaire  pour 
rattacher  le  peuple  à  sa  religion  ,  et  rien  n'a 
plus  contribué  à  le  rendre  indifférent  sur  un 
article  aussi  important ,  que  celte  égalité  ac- 
cordée à  tous  les  cultes.  Le  catéchisme  que 
l'Eglise  met  entre  les  mains  de  ses  enfans  leur 
enseigne  que  la  religion  catholique  ,  dans  la- 
quelle ils  ont  été  élevés,  est  la  seule  véritable: 
et  lorsqu'ils  voient  que  ceux  qui  gouvernent  et 
qui  sont  catholiques  comme  eux  accordent  aux 
autres  cultes  les  mêmes  avantages  qu'à  celui 
qu'ils  suivent,  ils  en  concluent  que  toutes  les 
religions  ne  sont  que  des  institutions  humaines, 
auxquelles  il  est  permis  de  déroger  quand  on 
croit  que  la  politique  le  commande. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  a  observé ,  que  dans 
lesétals  oi^i  toutes  les  religions  sont  avouées  par 
le  souverain,  iln'existoit  plus  d'esprit  religieux. 
Et  comment  rétablir  la  morale ,  si  l'esprit  reli- 
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gieux  est  perdu  ?  Les  protestaiis  eux-mêmes , 
dans  la  fausse  idée  où  iir>  sont  que  leur  religion 
est  la  meilleure  ,  ont  parfaitement  st^nti  cette 
vérîLë;  et  vous  ne  feriez  pas  dire  au  Roi  d'Angle- 
terre ,  ni  au  Roi  de  Suède,  que  tous  les  cultes 
exercés  par  leurs  sujets  seront  également  pro- 
tégés et  salariés.  Vous  ne  le  feriez  pas  dire,  à 
Pétersbourg,  à  l'Empereur  de  Russie,  dont  la 
religion  diffère  si  peu  de  la  nôtre,  quoique  dans 
plusieurs  de  ces  pnys  les  catholiques  soient  in- 
finiment plus  nombreux  que  les  protestans  ne 
le  sont  en  France. 

On  ne  taxera  pas  l'assemblée  constituante 
d'à  voir  manqué  de  cet  te  pré!  enduc  philanthropie 
qu'on  veut  substituer  depuis  quelque  temps  à  la 
charité  chrétienne;  et  cependant  celte  assem- 
h]ée  s'étoit  contentée  de  dire  (  article  lo  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  )  : 

«  Nul  ne  dêit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
»  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifes- 
»  talion  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
»   par  la  loi.  « 

C'étoittout  ce  qu'il  étoit  nécessaire  de  décla- 
rer et  de  maintenir*,  pour  concilier  la  paix  in- 
térieure a»ec  les  devoirs  du  gouvernement. 
Mais  on  est  arrivé,  en  France  et  en  Allemagne  , 
à  une  telle  indifrérencp  en  matière  de  religion  , 
qu'on  croit  que  l'opposition  qui  existe  entre  les 
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différents  cultes  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  re- 
marquée. On  ne  verra  que  trop  tôt   les  tristes' 
suites  d'un  système   aussi  dangereux  pour  la 
conservai  ion  des  docirines  religieuses. 

Jai  été  conduit  naturellement  à  faire  les  ré- 
flexions auxquelles  je  viens  de  me  livrer,  en 
parlant  de  cette  égalité  enlre  les  cultes,  procla- 
mée par  buonaparte,  et  du  régime  auquelil  les 
avoit  tous  assujettis  par  ses  lois  organiques. 

Buonaparte  ,  qui  ne  croyoit  à  aucune  religion, 
nelesa  considérées  que  comme  des  moyens  dans 
son  plan  d'usurpation,  et  il  ne  les  conservoit 
qu'en  tâchant  de  les  rendre  complices  de  ses 
crimes;  mais  un  gouvernement  catholique,  qui 
sait  que  la  religion  est  le  premier  fondement  de 
la  morale ,  et  qu'elle  doit  être  la  base  de  toutes 
les  institutions  politiques ,  doit  la  protéger  d'une 
manière  si  évidente  dans  l'exercice  des  préro- 
gatives qui  lui  appartiennent,  et«ians  le  déve- 
loppement de  la  doctrine  que  son  divin  auteur 
a  ordonné  de  prêcher  aux  hommes  ,  que  les 
sujets  puissent  reconnoîfre  qu'il  n'existe  aucune 
contradiction  entre  l'enseignement  de  l'Eglise 
et  la  conduite  des  chefs  temporels  auxquels  ils 
obéissent.  « 

La  religion  est  faite  pour  diriger  les  gou- 
vernemens  comme  les  sujets,  parce  que  sa  mo- 
rale atteint   toutes   les  actions   des  hommes  , 
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quel  que  soit  leur  rang  ou  leur  dignité;  et  en  la 
considérant  sous  ce  point  de  vue  ,elle  est  aussi 
le  premier  fondement  de  la  liberté  raisonnable. 
C'est  pour  cela  que  nos  révolutionnaires  n'en 
vouloient  pas,  parce  qu'ils  ne  voyoient  en  elle 
qu'un  juge  incommode ,  qui  condamnoit  leur  ty- 
rannie et  leurs  injustices.  Après  l'avoir  proscrite, 
ils  cherchèrent  à  la  remplacer  par  des  institu- 
tions humaines,  conformes  à  leurs  principes  ; 
mais  ces  institutions  n'ayant  pour  objet  que  de 
les  maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs  usur- 
pations et  dans  l'impunité  de  leurs  crimes  , 
elles  éloient  insuffisantes  pour  assurer  leur  re- 
pos. C'est  pour  cela  qu'ils  ont  fait  tant  de  cons- 
titutions et  tant  de  lois  contradictoires ;,  sans  e»i 
trouver  aucune  qui  pût  leur  assurer  la  garantie 
qu'ils  désiroient,  parce  que  la  morale  publique 
qui  les  condamnoit,  s'élevoit  au-dessus  de  toutes 
leurs  institutions. 

Ce  fut  encore  par  ce  motif,  qu'en  1 799 ,  dans 
un  moment  oii  le  vœu  de  la  très-grande  majorité 
des  François  se  prononçoit  pour  le  rappel  du 
légitime  souverain  et  de  sa  famille,  ils  proh'tè- 
rent  des  derniers  instans  011  l'autorité  étoit  en- 
core entre  leurs  mains  ,  pour  nous  soumettre  au 
plus  méprisable  et  au  plus  odieux  des  tyrans: 
parce  qu'étant  en  communauté  de  crimes  avec 
lui,  ils  étoient  sûrs  qu'il  les  garantiroit  de  la 
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vengeance  de  la  nation ,  qui  leur  reprochoit  îears 
forfaits,  et  le  sang  qu'ils  avoient  l'ait  répandi-e. 


CHAPITRE     IX. 

Continuation  du  même  sujet.  Preui,'es  des  m^an  - 
tûges  importants  que  les  rois  de  la  dynastie 
acLutllement  régnante  ont  procurés  à  la  na- 
tion Françoise. 

J-iES  novateurs  qui  renversèrent  notre  ancien 
gouvernement ,  alléguèrent  pour  motif  de  leurs 
étranges  réformes,  que  nous  n'avions  point  de 
constitution ,  et  qu'il  falloit  nous  en  donner  une. 
Ils  dépeignirent  nos  rois  comme  des  despotes 
qui  avoient  détruit  successivement  nos  libertés» 
Ils  vinrent  à  bout  de  {)ersuader  ces  sottises  à  la 
classe  ignorante  de  nos  concitoyens;  et  mal- 
heureusement cette  classe  est  infinimeiat  plus 
nombreuse  chez  nous  qu'ailleurs;  car  elle  ne 
comprend  pas  seulement  le  peuple ,  elle  se  com- 
pose encore  de  beaucoup  de  gens  qui  tiennent 
un  rang  dans  la  société,  et  qui  n'ont  pas  bonté 
d'ignorer  jusqu'aux  premiers  élémens  de  l'his- 
toire de  leur  pays  et  des  nations  voisines. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  nous  n'eussions 
point  de  constitution,  et  c'est  à  tort  qu'on  a 
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prétendu  le  prouver,  en  disant  qu'il  n'existoit 

parmi  nous  aucun  contrat  écrit  entre  le  Souve- 
rain et  les  sujets,  pour  déterminer  les  droits  du 
roi  et  ceux  du  peuple  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire 
t]u'une  constitution  soit  écrite  pour  exister.  La 
nôtre  fut  fixée  insensiblement,  comme  celle  de 
plusieurs  autres  pays,  en  raison  des  améliora- 
tions et  des  changemens  survenus  dans  notre 
situation  ,  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie; et  nos  rois,  loin  d'envahir  les  libertés  du 
peuple  ,  ont  contribué  particulièrement  à  le 
rendre  libre. 

Il  sera  facile  de  se  convaincre  de  cette  vérité, 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  faits  que  pré- 
sente notre  histoire,  considérée  relativement  au 
droit  public  et  au  droit  des  gens. 

Sous  la  première  et  sous  la  seconde  race  de 
nos  rois,  la  rovauté  fut  héréditaire  dans  les  deux 
familles  des  Mérovingiens  et  desCarlovingiens, 
qui  occupèrent  successivement  le  trône  :  les 
femmes  ont  toujours  été  exclues  en  France  de  la 
succession  à  la  couronne.  Les  lois  étoient  faites 
alors  dans  les  assemblées  de  la  nation  ,  où  le  roi 
se  trouvoit  présent ,  ainsi  que  les  ducs ,  les  com- 
tes, les  évêques,  les  grands  de  l'état,  et  les 
hommes  libres  (i),  qui  y  assistoient  par  euX'»- 

1 0    On  entendoit  alors  par  hommes  libres  ,  tous  ceux  qui 
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îïiêmes  ou  par  leurs  députés.  Les  seigneurs  qui 
reraplissoient  les  grandes  charges  de  l'état,  et 
ceux  qui  possédoieut  ce  qu'on  appeloit  alors  les 
bénéfices  ,  lenoient  tous  leurs  emplois  des  rois, 
qui  ne  les  conférèrent  dans  le  principe  que  pour 
un  temps  limité.  Lesévêques  n'étoient  nommés 
qu'après  avoir  obtenu  leur  consentement.  En 
sorte  que  les  grands  de  l'état  étant  dans  la  dé- 
pendance du  souverain,  et  n'ayant  pas  encore,^ 

n'étoient  pas  dans  l'état  de  servitude ,  soit  qu'ils  fussent 

Francs  ou  Gaulois  j  car,  suivant  l'observation  qui  a  été  faite 

par  le  célèbre  président  Ilénault  (  Remarques  sur  la  se~ 

conde  race  )  ,  <t  il  ne  faut  pas  croire  que  les  Francs  aient 

»  exproprié  les  Gaulois,  des  terres  qui  leur  appai  tenoient. 

»  Ils  continuèrent,  dit  cet  illustre  écrivain  ,  à  jouir  comme 

5>  du  temps  des  Romains ,  de  leurs  possessions  ,  en  toute 

»  liberté  ,  à  l'exception  des  terres  saliques  dont  les  Francs 

»  s'étoient  emparés ,  et  qui  ne  dévoient  pas  être  considé- 

»  râbles,  vu  le  petit  nombre  des  Francs  et  l'étendue  de  la 

»  monarchie.  »  (  Il  y  a  plusieurs  opinions  au  sujet  de  ces 

terres  saliques.  Je  pense  qu'elles  pouvoient  être  la  propriété 

ou  le  domaine  de  l'ancien  gouvernement  Romain.)  «Les  uns 

»  et  les  autres  ,  quelle  que  fût  leur  naissance  ,  avoicnt  droît 

»  aux  charges  et  au  gouvernement.  ^> 

<i  Les  citoyens  de  la  France  ,  dit  le  môme  auteur  (  sur 

»  l'an  1270  )  ,  sous  Clovis  ,  et  fort  avant  sous  la  seconde 

-ffl'  . 

»  race  ,  c'est-à-dire  les  hommes  libres  ,  étoient  tous  d'une 

V  condition  égale ,  soit  Francs  ,  soit  Gaulois  ;  et  cette  éga- 

»  lité  ,  qui  dura  tant  que  les  rois  furent  absolus ,  ne  fut 

^  troublée  que  par  la  violence  de  ceux  qui  usurpèrent  les 

>>  seigneuries.  » 
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par  leur  naissance ,  un  titre  qui  leur  donnât  de* 
droits  particuliers  ,  nos  anciens  rois  avoient 
ne'cessairement  la  plus  grande  influence  dans 
les  assemblées  de  la  nation.  Au  reste ,  on  n'a- 
perçoit nulle  part,  que  les  membres  de  ces  as- 
semblées eussent  à  ces  époques  reculées  le 
droit  de  proposer  la  loi.  Le  roi  la  faisoit  présen- 
ter par  son  chancelier  ,  ou  par  celui  qui  en 
remplissôit  les  fonctions;  et  après  qu'elle  avoit 
été  agréée,  elle  éloit  promulguée  par  l'autorité 
royale,  et  du  consentement  des  grands,  des 
ëvêques  et  du  peuple,  qui  formoient  tpus  en- 
semble autour  du  prince  comme  une  sorte  de 
conseil  national. 

«  Les  ducs  et  les  comtes,  sous  la  première  et 
»  loug  -  temps  encore  sous  la  seconde  race ,  en 
»  qualité  de  gouverneurs  dans  les  provinces  , 
»  dit  le  président  Hénault ,  administroient  tous 
»  les  droits  royaux  et  souverains.  Ils  donnoient 
»  les  bénéfices  militaires  vacans  ;  ils  jugeoient , 
»  par  jugemens  souverains  ,  les  appellations 
»  des  centeniers,  qui  étoient  les  juges'nommés 
»  par  le  roi;  ils  donnoient  toute  sorte  de  régle- 
»  mens  en  matière  de  justice,  de  police  et  de 
»   finances,  etc.  » 

Il  paroît  que  ce  qu'on  appeloit  alors  les  bé- 
néfices militaires,  n'étoient  que  des  commissions 
que  le  roi  accordoit ,  pour  un  temps  déterminé ,  à 


<3es  personnes  auxquelles  il  donnoit  sa  confiance, 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  l'état,  dans  les  lieux 
qui  leur  étoient  désignés ,  et  oii  ils  jouissoient 
de  certains  revenus.  Nos  historiens  observent 
qu'ils  lurent  conférés  à  vie  dès  le  commence- 
ment de  la  seconde  race. 

Les  usages  et  les  coutumes  que  je  viens  de 
rappeler,  formèrent  notre  constitution  et  notre 
gouvernement  pendant  les  règnes  de'Charle- 
màgne  et  de  ses  premiers  successeurs.  L'auto- 
ïité  souveraine  résidoit  toute  entière  dans  le 
Toi,  qui  étoit  le  défenseur  des  lois,  le  dispensa- 
teur suprême  de  la  justice,  et  le  protecteur  de 
la  liberté  de  tous. 

Mais  les  rois  de  la  seconde  race  firent  une 
très-grande  faute  en  déléguant  une  autorité  trop 
<^tendue  aux  ducs  et  aux  comtes,  qui  gouver-r 
noient  en  leur  nom  les  provinces  et  les  grandes 
villes  du  royaume.  Cette  faute  eut  des  suites 
bien  plus  fâcheuses  que  celle  qu'avoient  com- 
mise leurs  prédécesseurs,  lorsqu'ils  concentré- 
jent  l'exercice  entier  de  leur  puissance  dans  les 
tnains  des  maires  du  palais.  L'usurpation  à  la- 
quelle ceux-ci  se  portèrent  en  chassant  du  trône 
leurs  légitimes  souverains  ,  pour  régner  à  leur 
place ,  ne  fut  préjudiciable  qu'a  ces  malheureux 
princes.  Une  famille  fut  substituée  à  une  autre 
famille  >  et  à  cela  près ,  la  constitution  du  royau- 
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me  ne  fut  pas  allérï^e  d'une  manière  sensible* 
Mais  les  Carlovingiens  ,  en  abandonnant  au^t 
ducs  et  aux  comtes  toutes  les  attributions  de  \eL 
puissance  royale,  dans  les  provinces  et  les  villes 
qu'ils  administroient  au  nom  du  roi,  trouvèrent 
des  ennemis  de  leur  autorité  dans  presque  tous 
ceux  qu'ils  avoient  chargés  de  l'exercer  à  leuf 
place  :  ils  leur  laissèrent  trop  de  moyens  de  se 
rendre  indépendants.  Nos  rois  de  la  première 
race  n'eurent  à  lutter  que  contre  une  famille, 
celle  des  derniers  maires  du  palais  qui  les  ren* 
versa  du  trône  ;  et  les  Carlovingiens  se  trouvé* 
rent  en  butte  à  tous  les  grands  de  l'état,  qui 
prétendirent)  chacun  dans  leurgouvernement, 
à  la  puissance  dont  les  maires  du  palais  avoient 
joui  autrefois.  Mais  ,  comme  aucun  d'eux  ne 
pouvoit  exercer  sur  tout  le  royaume  l'autorité 
dont  Ces  anciens  ministres  furent  les  dépositai- 
res, ils  attaquèrent  le  trône  par  d'autres  moyens. 
La  vigueur  du  gouvernement  de  Pépin  et  de 
Charlemagne,  né  permit  pas  d'abord  aux  sei- 
gneurs qui  étoient  à  la  tête  de  l'administration 
des  provinces ,  de  s'élever  contre  leur  souverain; 
mais  ils  devinrent  séditieux,  sous  le  triste  règne 
de  Louis  le-Débonnaire.  Ils  prirent  le  parti  des 
enfans  de  ce  prince ,  qui  firent  déposer  leur  père; 
et  lorsqu'il  remonta  sur  le  trône,  ils  obtinrent 
de  lui  des  concessions  qui  les  rendirent  encore 
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plus  indépendants.  Ainsi  l'unité  du  gouverne- 
ment fut  rompue  ,  parce  que  ceux  qui  éfoient  les 
dépositaires  de  l'autorité  n'agirent  plus  que 
dans  le  sens  de  leur  ambition  et  de  leur  intérêt 
particulier.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  des 
affreux  ravages  que  les  Normands  exercèrent 
dans  notre  malheureuse  patrie,  sous  les  foibles 
successeurs  de  Charlemagne  ;  puisqu'alors  les 
forces  de  l'état  ne  pouvoient  plus  être  réunies 
pour  leur  résister.  Ces  ravages  servirent  encore 
de  prétexte  aux  seigneurs  ,  pour  arracher  à  nos 
rois  le  droit  de  transmettre  à  leurs  propres 
héritiers  toute  la  puissance  qu'ils  exerçoient 
au  nom  du  souverain ,  dans  les  provinces  qui 
furent  érigées  en  seigneuries  particulières,  sous 
le  nom  de  fiefs. 

ce  Vers  la  fin  de  la  seconde  race ,  dit  le  Prési- 
»  dent  Hénault  (  Remarq.  sur  la  seconde  race  ), 
»  un  nouveau  genre  de  possession  s'établit  sous 
>T  le  nom  de  fiefs.  IjCS  ducs  ou  gouverneurs  des 
»  provinces,  les  comtes  ou  gouverneurs  des 
»  villes  ,  les  officiers  d'un  ordre  inférieur,  pro- 
»  fitant  de l'affbiblissement  de lautorilé royale  , 
»  rendirent  héréditaires  dans  leurs  maisons, 
»  des  titres  qui  jusque-là  n'avoient  élé  possé- 
»  dés  qu'à  vie,  et  ayant  usurpé  également  et 
»  les  terres  et  la  justice,  ils  s'érigèrent  eux- 
jp  mêmes  en  seigneurs  propriétaires  des  lieux , 

dont 


ï)  dont  ils  n'étoient  que  les  magistrats ,  soit  mi- 
»  iitaires,  soit  civils,  soit  tous  les  deux  ensem- 
»  ble.  La  noblesse  ignorée  en  France  jusqu'au 
»  temps  des  fiefs,  commença  avec  cette  nou- 
»  velle  seigneurie^i^en  sorte  que  ce  fut  la  pos- 
n  session  des  terres  qui  fit  les  nobles,  parce 
»  qu  elle  leur  donna  des  espèces  de  sujets  nom- 
«  mes  Vassaux  ,W|ui  s'en  donnèrent  à  leur  tour 
«   par  des  sous-inféodalions.  (i)  » 

Les  institutions  qui  avoient  régi  la  France 
jusqu'à  cette  époque,  tombèrent  alors  dans 
l'oubli.  Les  grands  vassaux,  ou  les  posses- 
seurs de  grands  fiefs,  obligèrent  les  Hois  à 
traiter,  pour  ainsi  dire,  à  forfait  avec  eux, 
afin  d'exercer  pour  leur  propre  compte,  dans 
leurs  seigneuries,  l'autorité  qui  n'appartenoit 
qu'au  Souverain.  Ils  s'engagèrent  pour  toute 
compensation  ,  à  un  service  militaire  condi- 
tionnel,  qu'ils  refusoient  sous  le  plus  léger 
prétexte. 

tf  L'introduction  des  fiefs,  dit  le  président 
ï>   Hénault    (  sur  Raoul,   année    928  ),    doit 

(i)  Ce  n'est  pas  qu'avant  cette  époque,  il  n'y  eût  parmi 
ceux  qu'on  appeloit  hommes  libres  ,  des  familles  qui  étoient 
plus  considérées  que  les  autres ,  en  raison  de  leurs  services , 
et  des  dignités  dont  leurs  auteurs  avoient  joui  j  mais  à  l'ex- 
ception de  la  famille  royale  ,  il  n'y  en  avoit  aucune ,  qui 
eût  le  droit  exclusif  de  prétendre  aux  places  civiles  ou  mi- 
litaires, à  raison  de  son  origine. 
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»  ôlre  considéme  comme  également  fatale  au 
«  gouvernement  monarchique,  et  à  k  tran- 
»  quillilé  des  peuples,  pai,^u'alors  rien  n'ëtoit 
»  plus  opposé  à  l'autorité  souveraine.  Le  vassal 
«  du  Roi  avoit  ses  droil^  pour  lui  refuser 
»  l'obéissance,  et  les  arrières-vassaux  de  la 
y>  couronne ,  sujets  à  la  fois  du  Roi  et  de 
»  son  vassal  immédiat ,  uw  savoient  à  qui 
»   entendre.  » 

Les  grands  vassaux  cherchèrent  de  toutes 
les  manières  à  abaisser  la  jurisdiction  de  la 
couronne,  dont  ils  envahirent  les  droits.  Us 
foulèrent  aux  pieds  les  libertés  du  peuple. 
Les  barons  inférieurs  les  imitèrent.  Les  simples 
citoyens  ne  pouvoient  attendre  aucune  pro- 
tection du  gouvernement,  dont  l'autorité  fut 
presque  anéantie  par  le  régime  féodal.  Alors 
le  nombre  des  serfs  augmenta  singulièrement 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  par 
l'effet  de  l'usurpation  des  possesseurs  des  fiefs. 
Leurs  vexations  furent  poussées  au  point  que 
les  hommes  libres  étoieut  forcés  de  se  rendre 
esclaves.,  afin  de  pouvoir  exister  en  paix  sou» 
la  protection   de  quelques  seigneurs. 

La  condition  des  esclaves  ne  diCTéroit  guères 
alors  de  celle  des  animaux  employés  à  l'agri- 
culture. On  les  vendoit  avec  la  terre  ou  la 
ferme    à    laquelle   ils    étoient  attachés.  Les 
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maîtres  avoient  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
eux,  et  leurs  enfans  apparteuoient  aux  pro- 
pritUaires. 

On  ne  peut  lire  sans  être  affecte'  d'un  sen- 
timent pénible,  dans  l'introduction  à  l'histoire 
de  Charlcs-Quint,  par  le  célèbre  Robertson, 
les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  pour 
nous  peindre  la  situation  déplorable  oii  le 
Tégime  féodal  avoit  réduit  la  France  et  les 
autres  contrées  de  l'Europe. 

La -France   se   trouvoit   dans    cet    état    dé 
malheur   et   d'anarchie ,    lorsque   la   dynastie 
de  Hugues  Capet   lut  appelée  à  la  couronne. 
Heureusement  pour  la   nation,   l'hérédité  du 
trône,   à   l'exclusion   des  femmes,  fut  main- 
tenue dans  la  famille  de  ce  Prince,  comme  base 
fondamentale  de  la  constitution  du  Royaume. 
L'obligation«d'assister  le  Roi  en   temps  de 
guerre  et  de  lui  fournir  des  troupes,  étoit  à 
cette  époque  le  seul  lien  réel  qui  unissoit  les 
vassaux  au  chef  de  l'état  ;   mais  leur  service 
n'étoit  que  temporaire.  Ils  abandonnoient  sou- 
vent le  Souverain  dans  les  momens  où  il  avoiÉ 
le  plus  besoin  de  leurs  secours,  en  sorte  qu'il 
2toit  obligé  d'épuiser  ses  domaines  pour  en  tirer 
es  soldats  et  les  moyens  nécessaires  au  mriin- 
Jen  de  la  tranquillité  intérieure  et  extérieur© 
du  Royaume. 

K  a 
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On  conçoit  que  dans  cet  état ,  la  nation 
^ouvoit  devenir  facilement  la  pix)ie  de  ses 
voi.sins  ;  mais  heureusement  pour  nous,  le 
j-égime  féodal  existoit  dans  toute  l'Europe; 
fcn  sorte  (jue  tous  les  souverains  étoient  dans 
une  égale  impuissance  de  mettre  sur  pied 
-et  d'entretenir  des  armées  capables  de  grande* 
-entreprises. 

Les  descendansde  Hugues  Câpet  conçurent 
de  bonne  heure  le  dessein  de  délivrer  les 
François  de  l'état  déplorable  où  ils  étoient 
,l*éduits.  Louis-le-Gros ,  quatrième  successeur 
de  ce  Prince  ,  fut  le  premier  dont  les  efforts 
curent  quelques  succès.  Ce  grand  Roi ,  que 
^es  lumières  élevoient  fort  au-dessus  de  son 
«iècle ,  connut  tous  les  droits  qui  apparte- 
noient  à  sa  couronne.  11  comprit  que  ces  droits 
ce  pouvoient  jamais  se  prescriijie,  parce  que  le 
bonheur  et  la  sûreté  de  son  peuple  dépendoient 
de  leur  exercice. 

Il  essaya  d'abord  de  rétablir  les  juges  royaux, 
connus  sous  le  nom  de  Missi  Dominicî ,  qui 
avoient  existé  avant  l'usurpation  des  vassaux. 
Ces  juges  parcouroient  tout  le  royaume ,  et 
rendoient  la  justice  au  nom  du  Roi.  Ils  réfor-* 
moient  les  jugemens  des  barons  lorsqu'ils 
|i 'étoient  pas  conformes  aux  coutumes  et  aux 
lois  de  l'état.  On  conçoit  quo  le  rétablissement 
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de  la  jurisdîction  royale  clans  toute  la  France,  , 
ctcit  le  moyen  le  plus  prompt  pour  détruire* 
les  abus  du  régime  féodal ,   en   replaçant  les 
sujets  sous  la   piotecllon   tutélaire    des    lois. 
Mais   Louis-le-Gros  éprouva  une  si  violente- 
opposition  de  la  part  des  grands  va&saux,  qu'il 
ne  put  exécuter  ce  projet.  Alors  il  s'attacha  à 
affiancliir  les  villes  ou  les  communes ,  en  leur 
donnant  tous  les  privilèges  dont  elles  avoient 
besoin  pour  se  gouverner  et  se  défendre. 

Rien   n'est  plus  sage   que  les  chartes  et  les- 
statuts  accordés  aux  communes  pour   régler 
leurs  établissemens.  On  voit  que  dès-lors  la 
propriété  était  regardée  comme  la  base  de  la 
représentation   et  des  droits  politiques,  puis- 
qu'il  étoit   ordonné  à  tous  les  bourgeois   qui 
VQuloiçnt  participer  aux  dt'oits.  des  villes  d'y 
acheter  un  immeuble.  Les  artisans  même  ne* 
pouvoient  y  être  admis  qu'avec  leurs  métiers 
ou   les    outils    nécessaires   à  leur  prolession> 
afin  que  tous  présentassent  quelques  moyeusi 
de  responsabilité. 

L'affranchissement  des  communes- n'eut:  lieu, 
d'abord,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ap[)arfenoient' 
au  domaine  royal.  Mais  l'exemple  donné  ])ai» 
le  Roi  influa  bien  vîle  sur  les  grands  vassaux, 
et  sur  les  peuples  qu'ils  avoient  réduits  à  êlro 
Wrs  sujets  particuliers.  Ces  derniers  coauneu- 
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cèrent  h  se  rappeler  que  le  Roi  ëloil  le  Sou- 
verain de  tous.  Us  réclamèrent  aussi,  de  la 
part  de  ceux  qui  se  disoient  leurs  seigneurs 
imméiliats,  laffranchissenient  de  leurs  cités, 
et  ils  l'obtinrent  successivement.  L'argent  que 
les  seigneufS  rctiroient  de  ces  transactions  les 
détermina  à  consentir  aux  vœux  des  peuples. 
P'ailleurs ,  ils  n'auroient  pu  s'y  refuser  sans 
courir  de  grands  risques  ;  car,  ayant  usurpé 
sur  nos  Rois  l'autorité  dont  ils  abusoient  pour 
opprimer  leurs  sujets,  ils  ne  pouvoierit  lutter 
avec  avantage  contre  les  elïets  de  l'opinion 
publique ,  qui  commençoit  à  être  éclairée  sur 
l'origine  de  leur  puissance  et  sur  les  droits 
des  légitimes  Souverains ,  dont  nos  Princes  ne 
réclaraoient  l'exercice,  que  pour  soustraire  les 
François  au  joug  d'une  foule  de  tyrans  qui  les 
çcra  soient. 

Les  communes  qui  obtinrent  leur  aflPranchis- 
sement  de  nos  Rois  ou  des  barons  immédiats, 
rentrèrent  sous  la  jurisdiction  royale.  Bientôt 
çlle^  devinrent  florissantes.  Les  seigneurs  qui 
les  avoisinoient  voulurent  être  comptés  au 
pombre  de  leurs  citoyens,  parce  qu'ils  y  trou- 
voient  nce  protection  assurée  contre  l'oppres- 
sion d'autre»  seigneurs  plus  jMiissans  qu'eux; 
ft  à  leur  tour  ils  augmentèrent  la  force  de  ces 
pités.,  en  réunissant  leurs  moyens  particuliers 
4ç   défense   ^  ceux  qu'elles  avoient  déjà, 
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Alors  les  François  qui  étoient  prives  depuis 
plusieurs  siècles  des  bienfaits  d'un  gouverne- 
ment équitable,  recommencèrent  à  avoir  une 
patrie  ,  en  se  rapprochant  de  l'autorité  royale. 
Mais  ce  ne  fut  pas  à  la  France  seule  que  se 
borna  l'heureux  effet  de  l'airranchissement  des 
communes.  L'exemple  donné  par  nos  Rois  fut 
suivi  en  Angleterre,  en  Allemagne,  et  dans 
les  autres  pays  voisins,  en  sorte  que  c'est  à 
ces  grands  Princes  que  l'Europe  doit  le  réta- 
blissement des  lois  qui,  en  protégeant  les  hom- 
mes et  les  propriétés ,  forment  le  lien  qui  unit 
ensemble  les  chefs  et  les  sujets  dont  se  com- 
posent les  Nations. 

En  procurant  la  liberté  aux  communes, 
nos  Rois  dirigèrent  aussi  leurs  vues  bienfai- 
santes vers  l'aETranchissement  deshabitans  des 
campagnes ,  qui  presque  tous  étoient  serfs. 
Leur  autorité  n'auroit  pas  d'abord  été  assez 
efficace  pour  forcer  les  grands  vassaux  et 
leurs  barons,  à  se  soumettre  à  une  loi  géné- 
rale qui  eût  détruit  la  servitude.  Us  commen- 
cèrent à  poser  en  principes,  dans  quelques 
ordonnances  et  dans  plusieurs  chartes  d'af- 
franchissement :  «  que  fesclavage  éloit  con- 
»  traire  à  la  religion  ;  que  la  nature  ayant  fait 
y>  tous  les  hommes  lib  ts  (  Ordonnances  de 
»    i3i5  et  i3i8),  et  que  leur  royaume  étant 
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»  appelé  le  royaume  des  Francs,  ils  vouloient 
«  qu  il  le  fût  en  réalilé  comme  de  nom.  Qu'en 
»  consé({uence  ils  ordonnoient  que  les  afîran- 
»  chissemens  fussent  accordés  dans  toute  l'é- 
»  tendue  de  leurs  états,  à  des  conditions  justes 
î>   et  modérées.  » 

Ces  ordonnances  eurent  bientôt  leur  accom- 
plissement dans  les  provinces  qui  composoient 
les  domaines  du  Roi.  Quelques  vassaux  de  la 
couronne  refusèrent  d'abord  de  les  adopter; 
mais  ils  finirent  par  y  donner  leur  consen- 
tement. Il  ne  leur  éloit  pas  facile  de  rejeter 
les  lois  qui  étoient  si  évidemment  conformes 
a  l'esprit  de  la  i"c]i|?,ion  et  au  droit  naturels 
P'ailleurs,  ils  y  trouvoient  aussi  leur  intérêt, 
comme  il  étoit  arrivé  pour  raËTranchissement 
des  communes.  Ils  retirèrent  successivement 
des  sommes  considérables  de  l'émancipation 
des  serfs. 

Ainsi,  loin  de  soutenir,  comme  l'ont  avancé 
nos  modernes  législateurs ,  que  nos  Rois  ont 
asservi  les  François  ,  nous  devons  dire ,  au 
contraire  ,  que  c'est  aux  ancêtres  de  nos  au- 
gustes Princes,  qu'ils  ont  eu  l'obligation  d'être 
délivrés  de  l'esclavage  et  de  l'état  de  barbarie 
où  le   régime  féodal  les  avoit  jetés. 

Anrès  avoir  déterminé  l'alfranchissement 
des  communes  et  des  serfs,  nos  Rois  s'occu- 
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pèrent  à  perfectionner  la  législation  et  la  jurîs- 
prudeni'e  Françoise.  Tous  ceux  qui  ont  lu  avec 
allenlion  l'histoire  de  notre  pays,  connoissent 
le  mérite  des  élabiissemens  de  St.  Louis,  et 
rexcellehce  d'un  grand  nombre  de  lois,  rendues 
par  ses  premiers  successeurs,  dans  les  i4'*  et 
j5.'  siècles.  C'est  autant  à  l'équité  de  ces  lois 
qu'à  l'accroissement  de  la  puissance  des  Princes 
qui  les  ont  promulguées,  que  nous  devons  l'a- 
baissement de  tous  ces  grands  feudataires  qui 
ne  s'étoient  interposés  entre  le  Souverain  et 
les  sujets ,  que  pour  ôter  au  premier  le  moyeu 
de  protéger  le  peuple  contre  leur  tyrannie. 

Phiiippe-le-Bel  reconnut  les  droits  politiques 
des  communes ,  lors  des  premiers  états-géné- 
raux qu'il  convoqua  en  i3o2.  Ces  états  furent 
composés  des  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse, 
et  des  communes  ou   du  tiers-état. 

L'objet  essentiel  de  leur  convocation  étoit 
de  statuer  sur  les  subsides  dont  le  gouverne- 
ment avoit  besoin  ,  et  sur  le  mgde  de  leur 
perception.  Chaque  corps  délibéroit  séparé- 
ment, et  donnoit  en  particulier  ce  qu'on  ap- 
peloit  alors  sa  résolution.  Il  présentoit  aussi 
ses  doléances  sur  les  objets  qu'il  croyoit 
nécessaires  au  bien  de  l'état.  Ces  résolutions 
et  ces  doléances  n'étoient  données  que  par 
forme  de  conseil  ou  de  remontrance.  Le  Roi, 


(  /54  ) 
après  les  avoir  examinées,  rendoit  ordinaire- 
ment une  ordonnance  pour  déterminer  ce  qu'il 
jugeoit  convenable,  d'après  les  représentations 
des  états  qui  n'avoient  pas  de  jurisdiction  qui 
leur  lût  propre,  ni  de  part  à  la  législation. 

Nos  publicistes  modernes  auroient  désiré 
que,  lors  de  l'établissement  des  états-généraux, 
les  Rois  de  France  leur  eussent  donné  la  même 
autorité  que  celle  dont  jouissoient  les  parle- 
mens  d'Angleterre.  Ils  ont  voulu  faire  consi- 
dérer ces  Princes  comme  des  despotes  qui 
ne  cherchoient  qu'à  s'arroger  une  domination  ' 
arbitraire,  parce  qu'en  formant  les  états-gé- 
néraux ils  ne  leur  avoient  pas  accordé  le 
pouvoir  co-législatif. 

Mais  ce  reproche  n'est  pas  raisonnable. 

Avant  d'accuser  nos  Rois  de  despotisme  , 
il  faudroit  examiner  s'il  étoit  convenable  aa 
bien  général  de  la  nation,  qu'ils  donnassent 
un  tel  pouvoir  à  ces  états,  et  si  cette  conces-  . 
sion  n'auroit  pas  compromis  la  liberté  de  leurs 
sujets,  et  l'existence  même  de  la  monarchie. 

D'abord,  il  faut  considérer  qu'aux  époques 
dont  je  parle,  quoique  les  Rois  eussent  déjà  . 
recouvré  une  grande  partie  de  leurs  droits, 
les  lois  u'étoient  cependant  rendues  que  de 
l'avis  de  ceux  qui  formoient  alors^  la  cour 
royale ,  ou  le  parlement  royal.  Les  pairs  ou. 
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grands  vassaux  ,  et  les  barons  immédiats , 
coraposoient  originairement  cette  cour,.^, 
laquelle ,  depuis  l'afFranchissement  des  com-' 
munes  ,  on  appela  d'abord ,  comme  assesseurs 
ou  comme  conseils  ,  des  hommes  pris  dans 
l'ordre  de  la  bourgeoisie,  qui  étoient  versé» 
dans  l'étude  des  lois ,  et  qui  parvenoient  par 
leur  mérite  au  grade  de  chevalier,  ainsi  que 
les  militaires.  D'après  les  principes  du  régime 
féodal ,  celte  cour  étoit  une  sorte  de  repré- 
sentation nationale ,  puisque  sous  ce  régime, 
les  propriétaires  de  fiefs,  ou  les  nobles,  jouis- 
soient  seuls  de  l'exercice  des  droits  politiques. 
Il  est  donc  très-vraisemblable  que  si,  lors  de 
la  formation  des  états-généraux,  le  Roi  leur 
eût  conféré  le  droit  de  concourir  à  la^  con- 
fection des  lois  ,  les  grands  vassaux  de  la 
couronne,  qui  étoient  bien  plus  puissants  en 
France  qu'en  Angleterre,  s'y  seroient  fortement 
opposés,  et  n'auroient  pas  manqué  de  trouver 
là  un  prétexte  de  se  coaliser  ensemble  pour 
faire  la  guerre  au  Roi,  et  peut-être  pour  le 
détrôner. 

Ensuite,  les  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse concouroient  pour  les  deux  tiers  dans  la 
composition  des  étatsigénéraux ,  où  chaque 
ordre  délibéroit  séparément.  Or,  nous  voyons 
dans  l'histoire  de  ces  temps-là ,  que  les  barons 
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^    et  les  ecclésiastiques  ne  consentirent  cTabord 
qu'avec  une  extrême  répugnance  à  raffrancliis- 
sèment  descoomiunes  et  des  serfs,  et  au  réta- 
blissement de  ta  jurisdiction  royale;  et    si  le 
pouvoir  co-législatif  eiit  été  conféré  aux  Etats- 
généraux,  il  est  très-probable  que  le  clergé  et 
les  nobles  qui  y  étoient  prépondérante  au  roi  en  t 
arrêté  l'effet  des  bonnes  intentions  de  nosKois 
en  faveur  du  peuple,  en  proposant  de  nouvelles 
lois  pour  maintenir  des  usurpations  confirmées 
par  une  longue  jouissance ,  et  en  n'accordant 
des  subsides  à  ces  princes  qu'autant  qu'ils  les 
auroient  sanctionnées. 

Considérons  actuellement  quel  eiàt  été  le  sort 
de  la  France,  pendant  la  prison  du  Roi  Jean,, 
si  les*  Etats-généraux  convoqués  par  son  fils 
Charles  V,  alors  Dauphin,   en  i356  et  i358, 
eussent  eu  une  part  dans  le  pouvoir  législatif? 
Le  royaume,  envahi  parles  Anglois,  et  déchiré 
par  les  intrigues  de  Charles-le-Mauvais,  Roi  de 
Navarre,  auroît  certainement  été  partagé  en- 
tre l'Angleterre   et   ce   méchant  prince,   qui 
exerçoit  alors  la  plus  dangereuse  influence  sur 
le's  Etats  -  généraux  ,  par  Tentremise  de  deux 
scélérats,  Etienne   Marcel,    prévôt  de  Paris, 
et  Robeji't-le-Coq ,  évêque  de  Laon. 

Quel  auroit  encore  été  le  sort  de  la  France, 
«eus  le   règne  malheureux  de  Charles  VI ,  ci 
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les  Etats-généraux  eussent  eu  la  puissance  que 
le    parlement  d'Angleterre  s'est  arrogée  plu- 
sieurs lois,  en  vertu  de  son  droit  co-législalif  ? 
ïiappelons-nous  qu'à  celle  époque  Henri  V,  Roi 
d'Angleterre,  étoit  maître  de  la  capitale  et  de 
la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  et  que,  lors 
de  son  mariage  avec  Catherine  de  France,  il 
fut  convenu  par  le   traité  de  Troyes,  conclu 
entre  lui   et  la    Reine    Isabelle  de  Bavière  , 
qu  il  succèderoit  à  Charles  VI ,  ainsi  que   ses 
descendans,  au  préjudice  de  Charles  Vil,  hé- 
ritier légitime  du  trône.  Si  alors  les  Etats-réné- 
raux  eussent  participé  comme  en  Angleterre  à 
la  puissance  législative,  n'cst-il  pas  vraisem- 
blable qu'étant  convoqués  sous  l'influence  d'un 
Hoi  conquérant,  qui  avoit  dans  son  parti  les 
plus  grands  personnages  de  l'état ,  ils  auroient 
infailliblement  fait  passer  la  couronne  dans  là 
maison  de  Henri  V ,   et  que  la  France  seroit 
devenue  une  province  Angloise? 

Reportons-nous  ensuite  au  temps  de  nos  mal- 
heureuses guerres  civiles  de  religion,  au  temps 
des  guerres  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde.  Sup- 
posons qu'à  ces  époques ,  au  lieu  de  nos  Etats- 
généraux,  qui  furent  déjà  si  orageux,  il  eût 
existé  dans  le  royaume  un  corps  investi  d'une 
aussi  grande  autorité  que  celle  qui  est  attribuée 
aux   parlemens  d'Angleterre.  L'histoire  de  ce 
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dernier  pays  ne  nous  apprend-elle  pas  que  c'est 
dans  ces  grandes  assemblées   que  les  factions 
ont  toujours  établi  leur  eujpire?  et  si  ce  corps 
ainsi  constitué  eût  secondé  au  16/  siècle  les  vues 
et  les  prétentions  des  profestans,  n'est-il  pas 
certain,  d'après  le  témoignage  des  historiens  de 
cette  époque,  que  la  monarchie  eût  été  ren- 
versée, et  que  la  France ,  divisée  en  autant  de 
républiques  qu'elle  contenoit  de  provinces,  eût 
perdu   cet  ensemble  de   force  et  de  moyens 
qui  la  mit  eu  état  de  résister  aux  attaques  de 
ses  voisins  ;  et  si  les  ligueurs  eussent  pu  s'ap- 
puyer de   l'autorité   d'une  pareille  assemblée, 
n'est  -  il   pas   certain    encore  que    les  Guise» 
et  les  Espagnols  se  seroient  partagé  notre  mal- 
heureuse patrie? 

.  Et  enfin  ,    si  les   seigneurs  ligués  au  temps 
de  Richelieu  et  au  temps  de  la  Fronde,  eussent 
pu  faire  autoriser  leurs  entreprises  par  un  corps 
qui  eût  paralysé  le  pouvoir  du  Roi ,  en  parta- 
geant avec  lui  le  droit  de  faire  des   lois  ,  n'au- 
roient-ils  pas  effectué  le  projet  que  la  plupart 
d'entr'eux  avoient  conçu,  de  devenir  les  maîtres 
dans  les  provinces  dont  le  gouvernement  leur 
avoit  été  confié  ,  et  de  rétablir  le  régime  des 
grands  fiefs  qui  avoit  causé  tant  de  maux  à  la 
France  ? 
'C'est  donc  parce  que  la  puissance  royale 
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ëtoit  redevenue  indépendante  dans  les  mains 
de  nos  légitimes  souverains  ;  c'est  parce  qu'il 
n'existoit  plus  dans  Tétat  aucune  autorité  qui 
pût  contester  avec  la  leur,  qu'après  avoir  af- 
franchi leurs  sujets  de  l'esclavage,  ils  purent 
préserver  la  France  de  son  entière  ruine,  sous 
les  règnes  désastreux  que  j'ai  rappelés.  C'est 
encore  par  la  même  cause,   qu'après  la  paix 
que  Louis  XIV  conclut  avec  l'Espagne  en  1659, 
époque  qui  fut  le  terme  de  nos  guerres  civiles, 
et  qui,  depuis  le  règne  de  Charlemagne,  est 
peut-être  la  plus  brillante  de  notre  histoire,  le 
gouvernement  royal  parvint  à  rendre  à  la  France 
son  ancienne  unité. 

Alors  la  noblesse  ,  renonçant  à  ses  préten- 
tions féodales  ,  reconnut  qu'elle  est  destinée  à 
soutenir  le  trône  et  non  à  l'assujettir;  que  c'est 
de  lui  qu'elle  doit  tirer  tout  son  lustre  ,  et 
qu'elle  ne  peut  se  rendre  respectable  que  par 
le  dévouement  le  plus  absolu  envers  le  Roi  et 
la  patrie. 

Alors  les  Parlemens,  antiques  dépositaires 
de  nos  coutumes  et  de  nos  lois  ,  ne  s'occupè- 
rent plus  qu'à  en  maintenir  l'exécution.  Ils 
continuèrent  à  éclairer  le  gouvernement  par 
leurs  remontrances,  lorsque  des  ministres  in- 
habiles et  pervers  surprenoient  la  religion  da 
prince  en  lui  faisant  rendre  des  ordonnancée 
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contraires  au  bien  de  l'état  ou  des  particuliers; 

Alors  le  peuple,  conservant  les  anciennes  tra- 
ditions des  bienfaits  qu'il  tenoit  de  la  couronne, 
étoit  attaché  à  ses  Rois  par  un  amour  fondé  sur 
la  reconnoissance  et  sur  les  principes  religieux; 
et  la  nation  ,  forte  de  la  réunion  de  tous  ses 
moyens,  se  présentoit  entre  les  autres  états  de 
l'Europe  avec  cette  physionomie  majestueuse 
qui  lui  attiroit  leur  respect,  parce  que  ses  traits 
secomposoientde  la  sagesse  de  nos  institutions 
et  de  tous  les  souvenirs  honorables  que  pré- 
sente l'histoire  de  notre  pays. 

Nos  modernes  publicistes  oseront-ils  avan- 
cer que  la  France  avoit  pu  recouvrer  la  préé- 
minence et  l'éclat  dont  elle  jouissoit  alors  sans 
avoir  de  constitution  ? 

Mais  on  a  pu  voir  que  ce  n'est  que  parce 
qu'elle  en  avoit  une,  que  dans  des  temps  anté- 
rieurs elle  put  résister  aux  entreprises  des  An- 
glois  et  aux  troubles  excités  dans  son  sein  par 
des  sujets  séditieux. 

La  force  de  cette  constitution  consistoit  dans 
la  succession  au  trône  assurée  pour  toujours  à 
la  famille  régnante  de  mâle  en  mâle.  Ce  prin- 
cipe constituant ,  qu'aucune  autorité  n'avoit  le 
droit  de  changer  dans  l'éfat ,  sauva  la  France 
aux  temps  de  Philippe  de  Valois ,  de  Charles  V 
et  de  Charles  VIL 

Quoique 
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Quoique  sous  les  deux  premières  races  la 
loi  fui  discutée  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion, le  droit  de  la  proposer  appartenoit  au  Roi 
seul.  11  le  conserv^a  pendant  l'existence  de  l'an,- 
cienne  Cour  it)y aie ,  appelée  Cour  des  Pairs, 
et  durant  celle  des  Parîemens  ,  lorsqu'ils 
furent  rendus  stables  et  qu'ils  eurent  été  char- 
gés de  la  revision  et  de  l'enregistrement  des 
lois  faites  par  le  chef  de  l'état. 

Ainsi  ,  l'autorité  royale  étant  parmi  nous  le 
principe  du  pouvoir  législ^^ ,  aucun  corps 
dans  l'état  n'avoit  ,  comm^HfeAngleterre  ,  la 
faculté  de  proposer  des  loTs  qui  pussent  lui 
porter  atteinte.  On  m'objectera,  sans  doute, 
que  quoique  le  parlement  d'Angleterre  ait  le 
droit  de  proposer  et  même  de  faire  les  lois, 
elles  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'après  la 
sanction  royale.  Mais,  l'histoire  de  ce  pays  nous 
apprend  que  l'inilialive  des  lois ,  accordée  au 
parlement  ,  y  a  souvent  causé  les  plus  grands 
troubles,  et  qu'elle  a  été  le  moyen  dont  les  fac- 
tieux se  sont  servis  à  différentes  époques  pour 
renverser  les  souverains  légitimes  de  leur 
trône  et  leur  substituer  des  usurpateurs.  Alors, 
la  sanction  accordée  par  ces  nouveaux  monar- 
ques aux  lois  faites  par  des  sujets  révoltés 
contre  leurs  prédécesseurs,  formoit  entr'eux 
«n  lien  qui  consolidoit  le  résultat  de  la  rebel- 
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lion,  et^opposolt  un  obstacle  presque  invincible 
au  retour  du  légitime  souverain. 

L'exercice  du  pouvoir  législatif,  réservé  à 
nos  Rois  par  nos  anciennes  coutumes,  fornioit 
donc  une  partie  essentielle  de  la  constilulion. 
On  a  vu  qu'il  avoit  été  un  puissant  moyen  pour 
conserver  la  monarchie  et  remédier  aux  mal- 
heurs de  l'état. 

Le  droit  de  remontrance,  accordé  aux  paf- 
lemens,  ayant  de  procéder  à  l'enregistrement 
des  ordonnancej^oyales,  garantissoit  la  na- 
tion de  ces  loi|^H|sives  suggérées  au  monar- 
que par  des  mn^Rres  ignorans.  On  dira,  sans 
doute,  que  nps  Rois  ne  laissèrent  pas  toujours 
à  ces  corps  1-a  liberté  nécessaire  dans  cette 
partie  si  importante  de  leurs  fonctions,  et  qu'ils 
suppléoient  quelquefois  à  leur  résistance  par 
des  moyens  violens  et  arbitraires  :  j'en  conviens. 
Il  est  certain  quç  les  remontrances  des  parle- 
niens  auroient  toujours  dû  être  accueillies  , 
lorsqu'elles  avoient  pour  objet  d'empêcher  la 
promulgation  des  lois  contraires  au  bien  de 
l'état ,  que  soUicitoient  ordinairement  des  mi- 
nistres courtisans,  dépourvus  de  lumières  et 
d'expérience;  mais  où  n'y  a-t-il  pas  des  abus? 
malgré  toute  la  sagacité  et  toute  la  prudence 
des  législateurs,  il -en  existera  toujours. 

Les   parl.emens  ibrcèrent  plusieurs   fois  le 
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gouvernement  à  exercer  contre  eux  des  actes 
de  violence,  lorsque  le  Roi  rendoit  des  édits 
portant  création  d'impôts  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'état.  Les  parlemens,  qui  ne  parti- 
cipoient  point  à  l'administration  du  royaume  , 
ne  sentoient  pas  toujours  la  nécessité  de  ces 
édits;  ils  avoient  quelquefois  le  tort  "de  devenir 
séditieux,  en  se  réunisséuit  tous  dans  la  même 
opposition  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  des  troubles 
dans  les  provinces.  Alors  le  gouvernement  ne 
pouvant  exister  sans  revenu,  éloit  réduit  à  user 
des  moyens  qui  étoient  en  sa  puissance  pour 
parvenir  à  ses  fins. 

Autrefois,  les  demandes  de  subsides  étoienl 
discutées  par  les  assemblées  de  la  nation;  en- 
suite elles  le  furent  par  les  états-généraux  ou 
par  les  états  particuliers  des  provinces,  et  quel- 
quefois par  les  assemblées  de  notables. 

Les  parlemens  n'étoient  pas  constitués  pour 
délibérer  sur  les  impôts.  Le  célèbre  Robertson 
observe,  dans  soTi  ^nt^oduction  à  Thistoire  de 
Charles-Quint,  que  les  membres  de  ces  corps 
étant  choisis  et  salariés  par  le  Roi ,  ne  pou- 
voient  exercer  des  droits  qui  appartenoient  aux 
mandataires  de  la  nation.  Mais  il  étoit  iacile 
de  suppléer  à  ce  défaut  de  notre  constitution  ; 
il  sufEisoit ,  pour  discuter  les  impôts,  d'appeler 
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auprès  du  gouvernement  un  petit  nombre  de 
de  députes  de  chaque  province  (i). 

On  reproche  aussi  aux  Piois  de  France  de 
n'avoir  pas  conservé  aux  communes  les  droits 
qu'ils  leur  avoient  accordés  lors  de  leur  affran- 
chissement. Ceci  est  encore  une  de  ces  accu- 
sations intentées  bien  légèrement  par  des 
personnes  qui ,  sans  doute,  ne  connoissent  pas 
l'histoire  de  ce  royaume.  Nos  Rois  avoient 
accordé  ces  droits  aux  communes  pour  les 
mettre  en  mesure  de  résister  aux  seigneurs  qui 
les  opprimoient.  Ils  placèrent  ensuite  les  corn- 
inuiies  sous  leur  protection  immédiate,  lors- 
qu'ils eurent  commencé  à  recouvrer  l'exercice 
de  leur  jurisdiction  sur  tout  le  royaume.  Mais 
j'ai  rappelé  l'éfat  aiï'reux  où  la  monarchie  s'est 
trouvée  à  différentes  époques  ,  lorsque  des 
sujets  séditieux  ne  crignirent  pas  d'exciter  en 
France  ces  guerres  civiles  qui  favoient  près- 
qu'anéantie.  Falloit-il  donc  alors  laisser,  aux 
communes   le  droit  de  s'imposer  elles-mêmes 


(i)  L'ordre  social  ne  peut  exister  sans  le  moyen  de  le 
maintenir.  Ainsi ,  il  n'est  jamais  permis  de  refuser  des 
subsides  au  gouvernement ,  lorsqu'il  rend  compte  de  l'em- 
ploi raisonnable  qu'il  fait  de  leur  produit.  Alors  ,  la  fonc- 
tion dés  députés  consiste  principalement  à  indiquer  ce  qui 
est  le  plus  convenable  et  le  moins  onéreux  dans  la  ma- 
nière d'établir  les  impôts. 
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pour  salarier   des   levées  d'hommes   que  dea 
iactieux  auroieut   dir'rgés   contre   le    légitime 
souverain  ? 

Par  l'efïet  de  certaines  conventions  particu- 
lières avec  le  gouvernement,  quelques-unes  de 
nos  villes  furent  autorisées  à  conserver,  plus 
longtemps  que  les  autres .  les  anciens  priviléges- 
que  nos  rois  avoietit  accordés  aux  cités,  lors  de 
leur  atïVanchissement.  Quel  en  fut  le  résultat  ?' 
Ces  villes  tombèrent  dans  un  état  d'insurrection 
presque  continuet. 

En  iSyS  ^  Montauban  donna  le  signal  de  la 
révolte  et  de  la  guerre  civile;  en  16-21  ,  Louis. 
XIII  tut  obligé  d'en  lever  le  siège,. après  y  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde. 

Sous  \e  règne  du  même  prince  ,  La  Roclîcîle  , 
ce  dernier  boulevard  des  séditieux,  auroit  pu 
occasionner  les  plus  grands  maux  à  la  France,, 
par  son  alliance  avec  les  Angloîs.  On  sait  que 
Louis  XIII  eut  beaucoup  de  peine  à  se  rendre 
maître  de  cette  ville.  Voici  les  observations  que 
fait  le  Président  Hénault,  après  avoir  raconté 
les  principales  circonstances  du  siège  mémora- 
ble, à  la  suite  duquel  elle  fut  obligée'de  se  ren- 
dre (Evénemei)S  remarquables  sous  LouisXIII).. 

«  Ainsi  fut  soiimise  cette  vitle  rebelle,  qui' 
»  depuis  près  de  2,00  ans  s'arinoifc  contre  ses- 
*-  maîtres  ,  et  choisissoit  toujours  ppur  se  rével- 


(  i66  ) 
y  ter,  suivant  la  poliliqiie  des  sédilienx  ,  io 
«  feiîips  où  nos  rois  avoient  le  plus  d'embarras- 
«  Telle  fut  sa  révolte  sous  Louis  XI,  pendant 
»  les  menées  du  duc  de  Guyenne  son  frère  ; 
»  contre  Charles  VIll  ,  lorsque  toute  lllalie 
y>  l'allendoit  à  Fornoue  ;  contre  Louis  XII  , 
»  durant  les  guerres  qu'il  soutenoit  dans 
»  le  Milanez  ;  contre  François  I.",  lorscju'il 
»  étoit  aux  prises  avec  Charles  V  ;  contre 
»  François  II  et  Charles  IX,  en  leur  minorité  ; 
»  contre  Henri  III,  en  armant  son  frère  contre 
»  lui;  contre  Henri  IV,  près  d'en  venir  aux 
»  /mains  avec  le  duc  de  Savoie  ;  et  contre  Louis 
>)  XIÏI  enfin ,  à  qui  elle  avoit  fait  trois  fois  la 
»  guerre,  et  à  qui  ce  dernier  siège  coûta  qua- 
»   l'ante  millions.  « 

Ce  que  le  Président  Hénault  dit  ici ,  peut  aussi 
s'appliquer  à  plusieurs  autres  villes  qui  étoieut 
dans  le  même  cas.  Nos  rois  firent  donc  un  grand 
acte  de  prudence  ;  ils  agirent  pour  le  bien  de 
l'état,  lorsqu'ils  ôtèrentaux  communes  les  droits 
qu'ils  leur  avoient  accordés  en  les  airranchis- 
sant ,  puisque  la  plupart  de  ces  droits  devénoient 
sans  objet. par  le  relour  âes  villes  sous  la  pro- 
tection rovale  ,  et  que  d'après  les  exemples  que 
je  viens  de  citer,  elles  pouvoient  en  faire  un 
usage  si  dangereux  pour  elles  et  pour  la  nation. 

L'ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  i566. 
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sous  Charles  IX,  par  les  soins  du  célèbre  chan- 
celier (le  l'Hôpital  ji-ôta  aux  cités  l'exercice  de 
la  justice  civile.  Ce  priviljéj^e  leur  avoit  été  ac- 
cordé originairement ,  pour  les  soustraire  aux 
jugemens  des  seigneurs  ou  de  leurs  préposés  , 
qui  avoient  fait  du  droit  de  rendre  la  justice  , 
un  moyen  de   plus  pour  vexer  et  pour  ruiner 
les  sujets.  Mais  il  paroît  que  ce  droit  dévenoit 
abusif  en  le  laissant  aux  cités;  parce  que  les 
bourgeois  n'avoient  pas  une  connoissance  suffi- 
sante des  lois,  et  qu'ils  n'étoient  pas  toujours 
assez  indépendans  de  l'influence  de  leurs  con- 
citoyens, pour  rendre  des  jugemens  équiîables. 
On  ne  taxera  pas  le  chancelier  de  l'Hôpitrd ,  qui 
a  travaillé  avec  tant  de  succès  à  établir  le  rè2;ne 
des  lois,  d'avoir  été  partisan  ds  la  domination 
arbitraire;  et  l'on  doit  croire  que  ce  ne  l'ut  que 
d'après  des  considérations  de  la  phis  haute  im- 
portance 5   qu'il  se  détermina  à  faire  ôter  aux 
villes  le  privilège  dont  je  viens  de  parler.  D'ail- 
leurs, la  liberté  et  la  justice  n'y  perdirent  rien, 
puisque  l'établissement  d'un  plus  grand  nombre 
de  cours  inférieures,  obligées  de  se  conformer 
à  luie  législation  uniforme  dans  leurs  jugemens, 
et  composée  de  magistrats  exercés  dans  l'étude 
des  lois  ,  promettoit  aux  citoyens  d'être  jugés 
avec  plus  de  promptitude  et  d'impartialité  ,  que 
par  les  juges  des  cités. 
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Je  viens  de  prouver  ,  contre  l'opinion  de  nos 
prétendus  réformateurs,  que  nous  avions  une 
constitution  très  -  ancienne,  à  l'époque  de  la 
convocation  de  nos  états  -  généraux  en  1789. 
Car,  là  où  il  n'y  a  point  de  constitution,  là  où 
les  pouvoirs  qui  forment  le  gouvernement  ne 
sont  pas  constitués  par  des  lois  ou  par  des  cou- 
tumes fondamentales,  l'état  ne  peut  subsister 
en  paix;  et  cependant  je  crois  avoir  démontré, 
par  les  fails  que  j'ai  rapportés,  que  notre  patrie 
n'a  triomphé  des  troubles  qui  l'ont  si  souvent 
désolée  ,  et  qu'elle  ne  s'est  élevée  à  ce  haut  de- 
gré de  prospérité  et  de  gloire  auquel  elle  étoit 
parvenue  ,  que  parce  que  nous  avions  une  cons- 
titution établie  sur  les  bases  les  plus  solides. 
Mais,  dira-t-on  ,  s'il  en  est  ainsi ,  comment  est- 
il  donc  arrivé  que  le  gouvernement  a  été  ren- 
versé en  si  peu  de  temps  par  nos  assemblées 
nationales? La  i épouse  à  cette  question  est  bien 
facile. 

A  l'époque  de  la  première  assemblée  ,  les 
Parlemens  dominés  par  quelques  hommes  tur- 
bulens,  venoient  de  refuser  leur  consentement 
aux  impôts  que  le  gouvernement  réclamoit 
pour  combler  le  déficit  de  nos  finances.  Il  ne 
s'agissoit  donc  que  de  convenir  de  ces  impôts  , 
qui  étoient  absolument  nécessaires.  Mais ,  quel- 
ques   uns  de  nos  modernes  législateurs,  qui 
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avoient  leurs  vues  particulières,  réussirent  à 
persuader  au  Roi  et  à  ses  ministres,  que  les 
embarras  oii  ils  se  trouvoient ,  venoient  de  ce 
que  nous  n'avions  point  de  constitution  ,  parce 
que  le  refus  qu'avoient  fait  les  Parlemens  d'en- 
registrer lesédits  portant  création  de  nouveaux 
impôts,  plaçoit  le  gouvernement  dans  une  si- 
tuation extrêmement  critique  ,  et  prouvoit  que 
nos  institutions  n'étoient  pas  complettes  sur  cet 
objet. 

L'opinion  que  nous  n'avions  point  de  consti- 
tution, prévalut  rapidement  auprès  de  la  plu- 
part des  créanciers  de  l'état  qui  formoient  alors 
une  classe  très-nombreuse  ,  et  qui ,  voyant  que 
le  gouvernement  ne  pou  voit  les  paver,  s'atta- 
choient  à  tous  les  movens  qu'ils  crovoient  de- 
voir lui  donner  nlus  de  crédit,  et  au^nienter 
ses  ressources  pécuniaires. 

Cette  opinion  fut  encore  adoptée  avec  un 
grand  empressement  ,  par  tous  ceux  qui  ne 
voyoient  dans  l'établissement  de  nouvelles  ins- 
titutions ,.  que  l'occasion  de  s'élever  et  de 
faire  leur  fortune  ;  et  malheureusement  ,  le 
nombre  de  ceux-ci  est  toujours  très-grand. 

On  fit  donc  une  constitution  toute  nouvelle  , 
formée ,  à  dessein,  d'élémens  si  incohérens, 
qu'elle  ne  pouvoit  se  soutenir.  Le  premier  vice 
de  celte  constitution  lut  ,  comme  je  l'ai  déjà 
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observé ,  que  le  Roi  larecevoit  de  ses  siijeLs  ,  au 
lieu  de  la  donner,  en  sorte  qu'il  n'éLoit  pins  Roi 
qu'aux  conditions  exprimées  dans  cette  miséra- 
ble charte ,  oii  on  lui  laissoit  si  peu  de  pouvoir , 
qu'il  ne  pouvoit  pas  même  la  défendre. 

Le  second  vice  de  cette  constitution,  se  trou- 
voit  dans  le  droit  accordé  aux  assemblées  na- 
tionales de  proposer  les  lois.  Elles  en  firent  alors 
qui  eurent  pour  fin  la  destruction  de  Tautorité 
royale,  l'usurpation  des  droits  et  des  biens  de 
L'église,  et  la  spoliation  des  défenseurs  du  trô- 
ne. Lorsque  le  Roi  refusa  de  les  sanctionner, 
elles  soulevèrent  toute  la  populace  des  villes  et 
des  campagnes  contre  l^i ,  en  disant  qu'il  s'op- 
posoit  à  la  fortune  et  à  la  libération  de  l'état  , 
et  qu'il  étoit  ennemi  de  la  liberté  du  peuple  ; 
tandis  que  la  liberté  ne  peut  exister,  qu'autant 
que  celui  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement , 
se  trouve  revêtu  d'une  autorité  assez  forte  pout 
réprimer  toutes  les  factions  ;  parce  que  les  fac- 
tions tendenttoUjours  à  asservir  et  à  ruiner  ceux 
qui  leur  sont  opposés.  Cette  vérité  nous  a  été 
trop  bien  démontrée  par  la  révolution  ,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  prouver  par  des  rai- 
son nemensv 

^.'Actuellejîjeht  qu'une  expérience  de  25  ans  , 
Boiis  a  fait  connoître  le  néant  de  toutes  ces 
constitutions  extravagantes,  fabriquées  par  des 
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hommes  qui  n'a^voient, d'autres  vues  qvie  d'éta-*" 
blirleur  domination  et  let^r.ibrtune  particulière 
sur  les  ruines  de  l'anciea  gouvernement ,  il  est 
bien  permis  à  ceux  qui ^p  qui  étjé  les  victimes, 
de  rechercher  les  moyens,  propres  à  donnera 
notre  édifice  politique,  la  stabilité  qui  lui  est 
nécessaire,  pour  nous  préserver  du  retour  des 
calamités  que  nous  avons  éprouvées.  Beaucoup 
d'écrivains  se  sont  déjà  occupés  de  ce  travail. 
Plusieurs  d'entr'eux,  considérant  avec  une  sorte 
de  jalousie  la  prospérité  apparente  dont  le 
peuple  Anglois  jouit  depuis  un  siècle,  veulent 
absolument  chercher  dans  les  institutions  de  ce 
peuple,  les  élémens  de  notre  bonheur  futur. 

Déjà,  à  l'époque  de  nos  derniers  états-géné- 
raux, quelques-uns  des  députés  qui  travailloient 
de  bonne  foi  à  délivrer  la  France  des  embarras 
où  elle  étoit,  prétendirent  trouver  dans  la  cons- 
titution Angloise,  les  moyens  d'assurer  à  jamais 
l'ordre  et  la  tranquillité  parmi  nous.  Et  nous 
avons  vu,  avec  quelle  facilité  les  factieux  réus- 
sirent à  faire  concourir  à  l'exécution  de  leurs 
perfides  desseins  ,  l'opinion  que  des  hommes  , 
sans  doute  bien  intentionnés,  avoient  répandue 
à  cet  égard. 

Il  est  donc  très  -  à  -  propos  d'examiner  si  là 
constitution  d'Angleterre  peut  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  servir  de  base  à  notre  régénération  poli- 
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tique.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'observer ,  que  si 
elle  eût  existé  parmi  nous,  à  l'époque  des  trou- 
bles et  des  malheurs  que  la  France  a  éproavés 
dans  les  siècles  précédens,  elle  auroit  proba- 
blement occasionné  le  renversement  de  la  mo- 
narchie, l'asservissement  de  notre  patrie  sous 
un  jou<:;  étranger,  ou  la  division  de  son  territoire 
entre  plusieurs  souverains  particuliers.  Je  viens 
de  rappeler  les  tristes  résultats  qu'a  produits  en 
1789,  la  prédilection  que  plusieurs  députés  aux 
états-généraux  avoient  manifestée  en  faveur  de 
cette  constitution.  Je  crois  devoir  la  considérer 
actuellement  en  elle  -  même,  et  dans  ses  rap- 
portèavec  les  principaux  événemens  que  pré- 
sente l'histoire  d'Angleterre. 


CHAPITRE     X. 

Continuation  du  même  sujet.  Recherches  sur 
■  '^'  la  constitution  d'Angleterre. 

Ljorsque  ,  vers  le  milieu  du  onzième  siècle» 
Guillaume  duc  de  Normandie  conquit  l'Angle- 
terre ,  il  y  établit  un  grand  nombre  de  fiefs  qu'il 
donna  par  préférence  à  ceux  qui  l'a  voient  ac- 
compagné. Il  gouverna  d'abord  sa  nouvelle 
Qonquête  avec  assez  de  modération  ;  mais  aigri 
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t^ans  la  suite,  par  la  révolte  de  quelques  sei- 
gneurs ,  il  traita  les  barons  et  le  peuple  aTec  la 
plus  grande  sévérité,  il  surchargea  ses  sujets 
d'impôts ,  et  s'empara  même  d'une  partie  des 
propriétés  particulières. 

Son  fils  Guillaume  II  lui  succéda  ;  il  gouverna 
les  Anglois  avec  la  même  rigueur  que  son  père: 
il  mourut  sans  en  fans. 

Après  sa  mort,  la  couronne  devoit appartenir 
à  Robert  son  frère  aîné  ,  à  qui  Guillaume-le- 
Conqiiérant  avoit  donné  la  Normandie.  Mais 
Robert  étoit  alors  dans  la  Terre-Sainte  ;  et 
Henri ,  son  frère  puîné  (  année  1 1  oo  ),  s'empara, 
non-seulement  du  trône  d'Angleterre,  maisen^ 
core  du  duché  de  Normandie.  Afin  de  rendre 
les  Anglois  favorables  à  son  usurpation,  il  leur 
accorda  une  charte  par  laquelle  il  abolit  une 
partie  des  lois  que  ses  deux  prédécesseurs 
avoient  faites  pour  assurer  les  prérogatives  de 
la  couronne.  Au  retour  de  Robert ,  les  deux  frè- 
res se  firent  la  guerre.  Robert  fut  vaincu;  il  eut 
les  yeux  crevés  par  ordre  de  Henri ,  qui  le  re- 
tint en  prison  le  reste  de  ses  jours. 

Ainsi  l'usurpation  de  Henri  I."'  fut  une  des 
premières  causes  des  privilèges  du  peuple 
Anglois. 

Henri  I."  ne  laissa  qu'une  fille  nommée 
Malhilde  ,  qu'il  institua  son  héritière.  Mais  les 
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Aiigîois  ne  voulurent  pas  reconnoître  la  legili- 
liiilé 'de  ses  droits.  Ils  donnèrent  la  couronne 
(  année  1 135  )  à  Etienne  de  Blois  son  cousin, 
descendant,  par  sa  mère,deGuiUaume-le-Con- 
quérant.  Malhilde  fit  la  guerre  à  l'usurpateur ,  le 
détrôna,  et  le  fit  prisonnier.  Ensuite  elle  fut  cou- 
ronnée reine  d'Angleterre.  Elle  gouverna  ses 
sujets  avec  sévérité ,  et  ne  se  mon  tra  pas  favorable 
aux  prétentions  des  seigneurs.  Elle  fut  détrônée 
à  soi!  tour  par  les  partisans  d'Etienne  de  Blois  , 
qui  couferva  la  couronne  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie;  mais  il  ne  put  la  transmettie  à  son  héritier. 
t^'  Après  sa  mort,  la  couronne  passa  à  Henri  II, 
filsdeGeoffroi  Planta^énêt  comte  d'Anjou,  et  de 
Mathilde  reine  d'Angleterre,  à  qui  elle  appar- 
tenoit légitimement. Henri II  épousa, comme  tout 
le  monde  sait,  Eléonore  d'Aquitaine,  répudiée 
pour  ses  mauvaises  mœurs  (  année  1 1  54  )  par 
Louis  VII  roi  de  France.  Au  mo^^en  de  ce  ma- 
riage, Henri  posséda  plus  du  tiers  de  ce  dernier 
royaume.  Ensuite  il  conquit  l'Irlande  qu'il  in- 
corpora à  l'Angleterre;  en  sorte  qu'il  devint  le 
plus  puissant  prince  qu'il  y  eût  alors  en  Europe. 
11  fut  occupé,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
son  règne  ,  à  résister  aux  conspirations  et  aux 
révoltes  de  ses  enfans  ligués  avec  ses  vassaux 
d'outre -mer,  et  soutenus  par  la  reine  Eléonore 
et  par  les  seigneurs  du  pays.  Ce  prince  fut  plulJ 
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dlspos<5  à  restreindre  qu'à  e'tendre  les  conces- 
sions faites  au  peuple  Anglois  par  quelques-uns 
de  SCS  prédécesseurs. 

Il  eul  pour  successeur  le  fameux  Richard  I." 
son  Hls,  surnommé  Cœur  de  lion.  Richard  passa 
les  premières  annéesde  son  règne  dans  la  Terre- 
Sainte  (  année  1 189  )  ;  il  fut  ensuite  fait  prison- 
nier par  le  duc  d'Autriche.  Pendant  son  absen- 
ce ,  Jean  son  frère  voulut  s'emparer  de  la  cou- 
ronne ;  Richard,  à  son  retour,  le  fit  rentrer  dans 
le  devoir,  et  mourut  sans  postérité. 

La  couronne  d'Angleterre  appartenoit  alors 
à  Arlhur  duc  de  Bretagne  ,  fils  de  Geoffroi 
troisième  fils  de  Henri  II  ;  mais  Jean,  quatrième 
fils  de  ce  roi,  et  surnommé  Sans-Terre,(\u\3iVo\i 
déjà  voulu  usurper  le  trône  pendant  l'absence 
de  son  frère  aîné  Richard  I."  (  année  1199  )  , 
s'en  empara  au  préjudice  de  son  neveu.  Il  le  prit 
dans  un  combat,  l'enferma  dans  une  prison  à 
Rouen,  où  il  le  fil  assassiner  :  on  prétend  même 
qu'il  le  tua  de  sa  main.  Philippe-Auguste, roi  de 
France  ,  ajourna  Jean  ,  comme  son  vassal,  à  la 
cour  des  Pairs  :  il  s'empara  de  la  plus  grande 
partie  des  terres  qu'il possédoit  dans  le  rojaume, 
après  en  avoir  fait  pronon,cer  la  confiscation. 

Les  Anglois  n'eurent  plus  alors  aucun  res- 
pect pour  le  Roi  Jean,.  Les  barons ,  soutenu$ 
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du  peuple,  se  rdvoltèrent  contre  lui,  et  lui 
firent  signer  cette  fameuse  charte  qu'ils  consi- 
dèrent comme  le  fondement  de  leur  liberté. 
En  voici  les  principaux  articles  ;  «  Le  Roi 
»  n'imposera  aucune  taxe  sans  le  consente- 
»   nient  d'une  assemblée  de  la  nation. 

»  On  ne  fera  le  procès  à  personne  ,  qu« 
y>   d'une  manière  légale. 

»  Nul  homme  libre  ne  sera  emprisonné, 
»   ou  banni,  que  par  le  jugement  de  ses  pairs. 

»  Tous  les  hommes  libres  peuvent  sortir 
»   du  royaume  et  y  rentrer. 

»  Londres,  et  les  autres  villes  et  bourgs, 
»   conserveront  leurs  anciennes  franchises. 

r>  Tout  homme  libre  disposera  de  ses  biens 
3>  à  volonté,  et  ses  héritiers  naturels  lui  suc- 
»   céderont  s'il  meurt  sans  faire  de  testament. 

»  Les  oERciers  de  la  couronne  ne  pourront 
»  prendre  ni  voitures,  ni  chevaux,  ni  bois 
»   malgré  les  propriétaires.    . 

»  Les  amendes  seront  proportionnées  aux 
«  délits  ,  et  n'iront  jamais  jusqu'à  la  ruine 
»   entière  des  coupables. 

»  Un  villain  ,  ou  paysan  ,  s'il  est  mis  à 
»  l'amende,  ne  pourra  être  dépouillé  de  ses 
»  instrumeus  de  labourage  ,   etc.  » 

Après  que  Jean  eut  signé  cette  charte,  les 
barons  s'emparèrent  de  l'autorité  royale  ,  et 

appelèrent 
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appelèrent  au  trône  d'Angleterre  Louis  fils  de 
Philippe-Auguste,  Roi  de  France;  ils  le  couron- 
nèrent à  Londrçs.  Jean  prit  la  fuite  et  mourut 
de  chagrin. 

Ceux  qui  ont  lu  avec  altenlioti  l'histoire 
de  France ,  s'apercevront  aisément  que  les 
concessions  faites  par  le  roi  Jean  ,  au  peuple 
Anglois  ,  ne  contiennent  rien  de  plus  favo- 
rable que  les  chartes  accordées  par  nos  Rois 
aux  communes,  lors  de  leur  affranchissemerit. 
Il  est  même  reconnu  aujourd'hui  ,  que  ces 
concessions  et  plusieurs  de  celles  qui  furent 
faites  depuis  par  les  Rois  d'Angleterre  n'é- 
toient  qu'une  imilation  de  celles  qui  avoient 
été  faites  précédemment  en  France,  parLouis- 
le-Gros  et  ses  successeurs. 

Mais  ce  qui  mérite  ici  une  attention  très- 
particulière  ,  c'est  que  les  Rois  de  France 
ôccordèrerit  des  privilèges  à  leurs  sujets,  afîa 
de  les  soustraire  à  la  tyrannie  des  seigneurs; 
tandis  qu'en  Angleterre,  les  seigneurs  se  li- 
guèrent avec  le  peuple,  pour  défendre  une 
partie  de  leurs  prérogatives *conlre  la  cou- 
ïonne,  et  ils  en  sacrifièrent  une  autre  partie, 
pour  attacher  ce  même  peuple  à  leurs  intérêts. 
Delolm'e  observe  (  note  sur  la  page  80 ,  tome 
2  de  son  écrit  sur  la  Constilufion  d'Angleterre, 
^dilitin  de  1789)   qu'à  l'époque  de  la  grande 
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charte,  «  tous  les  pos-sesseurs  de  terre  s'enga- 
»  gèrent  à  e'tablir  ,  en  faveur  de  leurs  tenants 
»  ou  vassaux ,  er§"G5  suos ,  les  mêmes  libertés 
»  qu'ils  s'étoient  fait  accorder  eux  •-  mêmes 
»   par  le  Roi.  » 

La  différence  de  la  conduite  des  seigneurs 
en  France  et  en  Angleterre,  vint  de  celle  qui 
existoit  dans  la  position  des  deux  nations. 
L'Angleterre  étoit  beaucoup  moins  étendue 
que  la  France,  et  aucuns  vassaux  n'y  étoient^, 
comme  dans  ce  dernier  royaume  ,  assez  puis- 
sans  pour  résister  seuls  à  leur  Souverain  , 
parce  que  les  Rois  d'Angleterre,  possédant 
sur  le  continent  des  pays  considérables,  pou- 
voient  contenir  les  seigneurs  dans  leur  devoir, 
h  l'aide  d'armées  étrangères,  ainsi  que  l'avoit 
fait  Guillaume-le-Conquérant. 

C'est  pour  cela  que  les  seigneurs  tâchèrent 
de  mettre  toute  la  population  du  royaume 
dans  ieur  parti.  Alors  la  puissance  de  leurs 
Rois  ne  fut  plus  aussi  redoutable  pour  eux  ; 
parce  que  les  provinces  que  ces  princes  pos- 
sédoient  en  France  ,  étant  soumises  au  régime 
féodal,  ils"  ne  pouvoient  exiger  de  leurs  vas- 
saux que  des  services  conformes  à  l'usage  de 
ces  temps-là,  et  ces  services  étoient  insuffisans 
pour  les  mettre  en  état  d'attaquer  les  sei- 
gneurs Anglois  avec  avantage,  puisque  toute 
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la   nation    se   réunissoit   à   ces  derniers  pour 

leur  résister. 

Il  faut  faire  encore,  au  sujet  de  l'e'poque 
dont  je  parle ,  la  même  remarque  que  j'ai  faite 
en  racontante  l'uvsurpaticn  de  Henri  I.",  et 
j'aurai  encore  l'occasion  de  la  rappeler  plu- 
sieurs fois.  Les  Anglois  aj)rès  avoir  obtenu  du 
Roi  Jean  la  charte  qui  établit  leurs  libertés  , 
donnèrent  la  couronne  à  Louis,  fils  de  Philippe- 
Auguste.  Cependant  le  roi  Jean  ayant  laissé 
des  héritiers,  la  loi  fondamentale,  et  l'usage 
adopté  en  Angleterre  relativement  à  la  suc- 
cession  au  trône,  ne  permettoient  de  considérer 
Louis  que  comme  un  usurpateur.  Mais  les 
seigneurs  Anglois  pensèrent,  sans  doute,  qu'ils 
auroient  plus  de  facilité  à  faire  confirmer  et 
augmenter  leurs  privilèges  par  un  Prince  qui 
leur  devroit  la  couronne,  que  par  celui  à  qui 
elle  apparlenoil  légitimement.  Néanmoins  , 
Louis  étant  destiné  à  régner  en  France,  à  la 
mort  de  son  père,  il  est  vraisemblable  que 
les  Anglois,  après  y  avoir  plus  mûrement  ré- 
fléchi, craignirent  d'avoir  pour  Souverain  un 
Prince  qui  devoit  réunir  un  jour  une  aussi 
grande  j)uissance.  Le  cornte  de  Pembrok , 
nommé  régent  du  royaume  par  les  partisans 
de  l'ancienne  maison  royale,  rallia  la  plupart 
des   seigneurs    à   la   cause   qu'il   défendoit.  Il 
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fil  la  guerre  à  Louis  avec  succès,  et  ce  Prince 

se  voyant  abandonné  par  ceux  qui  l'avoient 
appelé,  lut  obligé  de  repasser  en  France,  où 
il  succéda,  quelque  temps  après  ,  au  Roi  son 
père. 

Le  fils  aîné  de  Jean  Sans-Terre  avoit  été 
proclamé  Roi ,  sous  le  nom  de  Henri  III 
(  aunéc  1216).  Les  historiens  Anglois  l'ac- 
cusent de  s'être  livré  aux  conseils  de  ses 
avares  ministres.  ^Ils  le  dépeignent  comme  un 
tyran  qui  ne  faisoit  aucun  cas  de  ses  sujets, 
et  ne  répahdoit  ses  grâces  et  ses  faveurs  que 
sur  des  étrangers.  Les  seigneurs  mécontens 
de  sa  conduile  se  soulevèrent  contre  lui.  On 
dressa  plusieurs  articles ,  concernant  la  réforme 
du  gouvernement,  dans  un  parlement  assemblé 
à  Oxford.  On  choisit  vingt-quatre  commissaires 
pour  travailler  à  cette  réforme.  Douze  furent 
nommés  par  le  Roi ,  et  douze  par  les  barons. 
Il  y  fut  convenu  en  substance  :  «  que  le  Roi 
«  confirmeroit  la  grande  charte  :  que  les 
■fi  grands  officiers  de  la  couronne  et  les 
»  ministres  seroient  choisis  par  les  vingt- 
»  quatre  :  que  la  garde  de  toutes  les  places 
y>  fortes  seroit  mise  à  la  discrétion  des  conl- 
»  raissaires  qui  en  nommeroient  les  gduver- 
)i  neurs ,  et  que  le  parlement  s'assembleroit 
*   au  moins  tous  les  trois  ans ,  afin  de  faire 
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»  les  sfatiits  qui  seroieut  jugés  iiëcessaij'e* 
»   pour  le  bien   du  ro}iaume..  » 

Henri,  n'étant  pas  Icplus  fort,  fut  obligé 
de  souscrire  ces  articles,  qui  ne  lui  laissoient 
que  l'otnbre  de  )a  royauté  ;  mais  il  se  promit 
bien  de  ne  pas  tenir  ses  engagemens.  Bientôt 
la  guerre  civile  se  ralluma  sous  divers  pré- 
textes. Henri  fut  battu  et  lait  prisonnier  par 
ces  sujets  rebelles,  ainsi  que  son  fils  Edouard; 
mais  ce  jeune  Prince ,  aidé  par  le  comte  de 
Glocester  ,  parvint  à  s'échapper.  Il  se  mit  à 
la  tête  des  royalistes,  et  remporta  mie  vic- 
toire signalée,  en  combattant  les  ennemis  de 
Bon  père  qu'il  remit  sur  le  trône.  Ensuite  ^ 
Henri  régna  pai faiblement  jusqu'à  la  fin  de 
ga'vie. 

Edouard  I.^%  son  fils ,  lui  succéda.  Il  y  eut 
des  troubles  pendant  son  règne,  relativement 
k  la  grande  charte  ;  mais  les  biillans  succès 
que  ce  Prince  obliut  dans  les  guerres  qu'il 
entreprit  (année  1272),  et  ses  rares  tajens 
pour  l'administration,  ne  permirent  pas  à  ses 
sujets  de  se  révolter  ouvertement  contre  lui. 

H  eut:  pour  successeur  son  fils  Edouard  IL 
Ce  Prince  eut  le  malheur  de  se  laisser  gou- 
verner par  les  lavoris.  Gaveston ,  gentilhomme 
gascon,  et  les  deux  Spencer,  lui  firent  suc- 
cessivement commettre  de  grandes  fautes.  L^ 
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mort  tragique  de  Gaveston»(  ann(^e  1807  ), 
c](!i  périt  du  dernier  supplice,  à  la  suite  d'une 
révolte  011  les  seigneurs  avoient  été  les  plus 
Ibrts  ,  ne  servit  pas  de  leçon  aux  deux  autres 
qui  lui  succédèrent  dans  la  laveur  du  Prince. 

Leurs  vexations  donnèrent  lieu  à  une  se- 
conde insurrection  de  la  part  des  grands  de 
l'état,  qui  furent  coniplettenient  battus  par 
Edouard.  Ce  Prince,  excité  par  les  Spencer, 
en  fit  périr  plusieurs  sur  l'échalaud.  L'extrême 
insolence  de  ces  favoris,  qui  ne  se  corrigèrent 
point ,  devint  le  motit"  d'une  nouvelle  guerre 
civile,  où  Edouard  éprouva  de  grands  revers. 
Il  fut  pris  avec  les  deux  Spencer.  Ceux- ci 
furent  pendus.  Le  parlement  se  permit  de  con- 
damner le  Roi  à  une  prison  perpétuelle,  après 
l'avoir  privé  de  la  couronne  qu'il  plaça  sur 
la  tête  de  son  fils  Edouard.  Quelque  temps 
après  sa  déposition  ,  ce  malheureux  Prince 
fut  assassiné  dans  sa  prison  ,  où  on  lui  fit 
soufïVir  un   supplice   horrible. 

Edouard  III,  quoique  fort  jeune  ^  avoit  été 
déclaré  régent  du  ro3aume,  pendant  les  trou- 
bles qui  précédèrent  la  mort  de  son  père;  et 
Isabelle  de  France,  sa  mère,  avoit  eu  la  prin- 
cipale part  à  l'administration  (année  iDJsy). 
Mais,  lorsque  Edouard  eut  pris  les  rênes  du 
gouvernement ,  il   la   fit   enièrmer   dans    une 
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prison  ,  où  elle  mourut  28  ans  après.  Ce  Prince 
est  connu  par  les  succès  qu'il  obtint  dans  la 
guerre  qu'il  fit  à  Phi!ippe-de- Valois ,  Roi  de 
France.  Son  rè^ne  fut  singulièrement  illuslro 
par  les  brillantes  qualités  de  son  fils  Edoiiard, 
Prince  de  Galles,  surnommé  \e  Prince- Noir ^ 
qui   fit    le  roi   Jean    prisonnier    à  la  bataille 
de  Poitiers  ,  et   qui   mourut  avant   son   père. 
Edouard   III    fut    un    Prince   d'un    caractère 
violent  et  féroce.  Il  régna   sans  éprouver   de 
révolte  de  la  part  des  Anglois.  Richard  II,  son 
pelit-fils,  lui  succéda  (année  1^77).  Ses  oncles 
gouvernèrent  l'état  pendant  sa  minorité.  Les: 
impôts  excessifs  dont  ils  accablèrent  le  peuple, 
le  porta  à  se  révolter;  mais  le  jeune  Richard 
apaisa    cette    sédition    par    sa   sagesse    et    sa 
fermeté.  Les  historiens  Anglois  lui  reprochent 
d'avoir  donné  toute  sa  confiance  à  ses  favoris^ 
et  à  ses  ministres.  Le  duc  de  Glocester,  oncle 
du  Pioi ,  se  réunit  aux  grands  du  royaume  ^ 
pour  le  forcer  à  réformer  les  abus  dont  ils  se 
plaignoient  ;  mais  leur  complot  ne  réussit  pas  , 
et    plusieurs    d'enlr'eux  périrent    du    dernier 
supplice.  Le    duc   de  Glocester   fut   pris,    et 
étranglé  dans  sa  prison. 

La  rigueur  que  Richard  fut  obligé  d'exercer 
envers  les  conjurés  ,  excita  contre  lui  la  haine- 
de  ses  parens  et  des  seigneurs.  Ptudimt  une 
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absence  qu'il  fit  j3our  s'opposer  à  une  sédilion 
qui  avoit  éclaté  en  Irlande ,  les  mécontens 
ipiient  à  leur  têle  le  duc  de  Lancasire,  cousin 
germain  du  lioi  ;  iKs  rassemblèrent  une  armée 
nombreu.^e.  Richard  n'étant  pas  en  état  de 
leur  résister,  oflVit  de  renoncer  au  trône,  à 
condifion  qu'on  lui  laisseroit  la  vie  ,  en  lui 
iaisanî  une  pension.  Le  parlement  le  déposa  , 
et  le  fît  enfermer  dans  la  tour  de  Londres. 
Il  fut  transféré  envsuite  dans  une  autre  prison, 
où  il  mourut  assassiné. 

Le  parlement  donna  la  couronne  au  duc  de 
Lancastre,  qui  fut  proclame  Roi  sous  le  nom 
de, Henri  IV  (année  1099).  Mais  ce  n'étoit 
pas  lui  qui  avoit  droit  d'y  prétendre  après  l'ab- 
dication ou  la  déposition  de  Richard  :  le  duc 
de  Lancastre  ,  père  de  Henri ,  n'étoit  que  le 
troisième  bis  d'Edouard  III.  Alors  ,  au  défaut 
de  Riclmrd,  la  couronne  devoit  appartenir  à 
Edmonci-Mortiner  ,  devenu  duc  d'Yorck  par  la 
mort  de  son  père,  aecond  fils  d'Edouard.  Ainsi 
le  parlement,  en  se  prêtant  aux  vues  ambi- 
tieuses de  Henri  IV,  donna  lieu  aux  fameuses 
querelles  qui ,  durant  80  ans ,  divisèrent  les 
maisons  d'Yorck  et  de  Lancastre.  Henri  ne  fut 
occupé,  pendant  quelques  années,  qu'à  répri- 
çttfjr  les  partis  qui  s'élevèi'ent  contre  kii.  Mais, 
les  succès  qu'il  obtint  en  levir  faisant  la  guerre, 
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et  la  vscvcrité  dont  il  usa  envers  les  conspira- 
teurs ,  lui  procurèrent  un  règne  paisible.  A 
son  avènement  au  trône,  il  avoit  confirmé, 
dans  la  plus  grande  étendue  ,  les  privilège^ 
des  communes. 

Henri  V,  son  fils  et  son  successeur,  fit  une 
guerre  terrible  à  la  France,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  son  règne  (  année  i4i3  ). 
Il  fiit  sur  le  point  d'en  usurper  la  couronne. 
La'  haine  que  les  Anglois  pprtoient  à  notre 
cation  ,  leur  fit  approuver  to\is  les  actes  et 
toutes  les  dépenses  de  ce  Prince. 

Soîi  fiis  Henri  V{  étoit  encore  au  berceau, 
lorsque  lui  succéda  (année  1422),  sous  la 
tutelle  de  sçs  oncles,  qui  le  firent  proclamer 
Roi  de  France,  à  Paris.  Ce  Prince  commença 
à  régner  sous  les  plus  heureux  auspices.  Les 
Anglais  continuèrent  à  avoir  de  grands  succès 
contre  Charles  VU,  jusqu'au  siège  d'Orléans 
qu'ils  furent  obligés  de  lever.  Les  revers  qu'ils 
éprouvèrent  ensuite,  les  aigrirent  contre  leur 
ïloi.  Le  duc  d  Yorck  profita  de  cette  circons- 
tance pour  réclamer  le  trône  qui  lui  appartenoit, 
puisque  le  parlement  n'ayoit  pu  le  donner  légi- 
timement au  chef  de  la  maison  de  Lancastre. 
Le  duc  d'Yorck,  aidé  du  célèbre  comte  de 
Warwick  ,  se  forma  un  puissant  parti.  Le 
parlement  le  nomma  prolecteur  du  royaume^ 
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pendant  une  maladie  du  Roi  ;  mais  lorsque  la 
santé  de  ce  Prince  fut  rétablie,  le  duc  irrité 
de  ce  qu'il  n'avoit  plus  la  même  part  dans  1& 
gouvernement  de  Tétat,  rassembla  des  troupes. 
Bès-Iors,  une  guerre  civile  des  plus  sanglantes^ 
fit  de  l'Angleterre  un  vaste  champ  de  carnage. 
Henri  VI  perdit  deux  grandes  batailles  contre 
les  partisans  du  duc  d'Yorck.  Il  fut  fait  prison- 
nier. Le  parlement  décida  qu'il  continueroit 
de  régner,  et  que  le  duc  d'Yorck  déclaré,  pour 
la  seconde  fois ,  protecteur  du  royaume,  seroit 
son  successeur. 

Mais  la  reine  Marguerite  d'Anjou,  qui  avoit 
la  plus  grande  influence  parmi  les  partisans 
du  Roi ,  s'éloit  sauvée  ,  avec  son  fils ,  dans  le 
nord  de  l'Angleterre,  lors  de  sa  défaite.  Elle 
assembla  une  armée  assez  forte  pour  livrer 
bataille  au  duc  d'Yorck,  qui  fut  battu  et  tué 
dans  le  combat.  Néanmoins  ,  le  comte  de  la 
Marche,  fils  aîné  de  ce  Prince,  persista  dans 
la  poursuite  de  ses  droits  à  la  couronne.  Sou- 
tenu du  comte  de  Warwiek ,  il  remporta  une 
grande  victoire  sur  l'armée  de  Henri.  Il  entra 
ensuite  dans  Londres,  où  il  fut  proclamé  Roi , 
sous  le  nom  d'Edouard  IV  (  année  14^1  ). 
Marguerite  mit  encore  une  armée  sur  pied ,  pour 
rétablir  les  affaires  de  ^on  mari;  mais  elle  n'é- 
prouva que  des  revers.  Ils  furent  obligés ,  l'un 
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et  l'autre,  de  chercher  un  asile  en  Ecosse.  Quel- 
que temps  après,  Henri  rentra  en  Angleleire  , 
où,  après  avoir  cherché  vainement  un  lieu  de 
refuge,  il  fut  découvert  et  renfermé  dans  la 
tour  de  Londres. 

Il  sembloit  que  l'Angleterre  alloit  jouir  de 
la  plus  profonde  paix,  sous  le  règne  d'Edouard 
IV 5  lorsque  la  conduite  injurieuse  que  tint  ce 
Prince  à  l'égard  de  "W'arwick,  qui  lui  avoit 
rendu  de  si  grands  services ,  détermina  ce 
dernier  à  former  contre  lui  une  conspiration  , 
dans  laquelle  il  fit  entrer  le  duc  de  Clarence, 
frère  d'Edouard.  Warwickassembla  une  armée 
si  considérable,  que  le  Roi  se  voyant  hors 
d'état  de  lui  résister,  fut  obligé  de  quitter 
l'Angleterre  et  de  passer  en  Hollande.  Alors, 
les  partisans  de  Henri  VI  le  firent  sortir  de 
sa  prison,  et  le  rétablirent  sur  le  trône.  Mais 
leur  prospérité  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Edouard  rentra  en  Angleterre,  aidé  de  quel- 
ques troupes  étrangères  qui  se  réunirent  à 
ceux  qui  tenoient  son  parti.  Il  se  réconcilia 
avec  son  frère  le  duc  de  Clarence,  et  défit, 
dans  une  sanglante  bataille,  le  comte  de  War- 
wick  qui  y  perdit  la  vie.  Henri  retomba  au 
pouvoir  du  vain(jueur.  La  reine  Marguerite 
étoit  accourue  des  côtes  de  France ,  avec  sou 
fils,  pour  contribuer  au  rétablissement  de  son 
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mari.  Mais  elle  arriva  trop  tard.  Les  partisans 
de  la  maison  de  Lan  castre  lui  Ib  rnièrent  une 
arme'e  nombreuse  ,  avec  laquelle  elle  tenta 
encore  le  sort  des  combats.  Ses  troupes  furent 
taillées  en  pièces ,  et  elle  fut  faite  prisonnière 
avec  son  fils.  Le  duc  de  Glocester,  second 
frère  d  Edoiiard ,  eut  la  barbarie  de  tuer  ce 
jeune  Prince,  en  présence  de  toute  la  cour. 
Il  égorgea  ensuite  Henri  VI  de  ses  propres 
mains  ,  et  il  chargea  de  tant  de  calomnies 
]e  duc  de  Clarence,  son  frère  aîné,  qu'il  dé- 
termina le  Roi  à  le   faire  périr. 

Edouard  IV  mourut  peu  de  temps  après  , 
laissant  la  tutelle  de  ses  enfans  à  l'infâme  duc 
de  Glocester. 

Le  duc  de  Glocester  fut  d'abord  nommé  pro- 
tecteur du  royaume  (année  i483).  Il  se  fit 
ensuite  proclamer  Roi ,  sous  le  nom  de  Richard 
Jll ,  en  déclarant  au  parlement  que  Itji  seul 
étoit  fils  du  duc  d'Yorck  et  héritier  légitime 
du  trône;  que  sa  mère  avoit  commis  plusieurjj 
adultères,  et  que  ni  Edouard  IV  ni  ses  autres 
frères  n'a  voient  eu  le  duc  d'Yorck  pour  père. 
11  ajouta  ensuite  que  ses  deux  neveux  c'foient 
nés  d'un  mariage  illégitime.  H  renouvela  à  ce 
sujet  une  fable  inventée  autrefois  par  lesenne- 
îïiis  d'Edouard  ,en  assurant  que  le  mariage  qu'il 
^voit  contracté  avec   la  Reine  étoit  illégal  , 
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parce  que,  avant  de  l'épouser,  il  avoit  promis  Sa 

main  ,  par  un  engagement  formel ,  à  une  autre 

personne.  Après   eela,  le   premier  acte  de  sa 

royauté  fut  de  faire  égorger  les   deux   jeuneis 

princes. 

On  ne  sait  ici  ce  qui  doit  le  plus  ëlonner,  ou 
de  l'audacieuse  impudence  de  Richard  lîl ,  ou 
de  la  lâcheté  du  parlement,  qui  fut  assez  vil 
pour  souscrire  à  tous  les  rViensbnges  par  les^ 
quels  cet  infâme  usurpateur  se  fraya  la  route 
du  trône. 

Richard  III  ne  jouit  pas  long-temps  du  fruit 
de  ses  forfaits.  Le  duc  de  Buckinghâm,  qui 
avoit  contribué  plus  qu'aucun  autre  à  l'éleveï* 
sur  le  trône,  conspira  contre  lui  pour  y  placer  le 
comte  deRichemond.  Ce  prince  descendoit  de  là 
maison  deLancastre  par  sa  mère;  il  étoit  petit- 
fils  d'un  simple  gentilhomme  de  la  principauté 
de  Galles,  nommé  Owen-Tudor.  Lors  de  là 
ruine  delà  maison  de  Lancastre,  par  Edouard 
IV ,  ses  parCns  le  firent  sortir  d'Angleterre.  Il 
arriva  chez  le  duc  de  Bretagne  qui ,  par  poli- 
tique et  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  Edouard, 
lie  retint  prisonnier.  Il  ne  voulut  cependant 
jamais  consentir  à  le  lui  livrer.  11  le  refusa 
également  aux  sollicitations  de  Richard  III. 

La  conspiration  formée  par  le  duc -de  Buc- 
kiughâm  ne  réussit  pas  d'abord;  il  eut  le  toâtl- 
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heur  d'être  abandonné  par  l'armée  qu'il  avoit 
rassemblée;  il  fut  pris  et  eut  la  lêle  tranchée. 
Mais  les  seigneurs  qui  lenoicnt,  comme  lui, 
pour  le  comte  de  Ilichemond,  persévérèrent 
dans  leur  projet.  Ce  prince ,  aidé  de  quelques 
troupes  que  Charles  VIII ,  Roi  de  France ,  lui 
avoit  lournies ,  débarqua  en  Angleterre  et  se 
réunit  aux  mécontens.  Il  attaqua  le  roi  Richard , 
qui  fut  tué  dans  une  sanglante  bataille. 

Ainsi  périt  un  des  plus  méchans  princes  qui 
aient  jamais  régné  sur  les  nations.  Il  réunissoit  la 
fourberie  de  Tibère  à  la  férocité  de  Néron. 

Le  comte  de  Richemond  fut  proclamé  Roi 
(année  i^^'ô)  sous  le  nom  de  Henri  Vil.  il 
épousa  Elisabeth,  fdle  aînée  dEdouard  IV.  Ce 
mariage,  en  réunissant  les  droits  des  deux 
maisons  de  Lancaslre  et  d'Yorck  sur  la  (été 
de  Henri  et  de  ses  descendans,  termina  les 
divisions  qui  désolèrent  si  long-temps  l'Angle- 
terre. 

Henri  VII  commença  la  dynastie  des  Rois 
d'Angleterre,  connus  sous  le  nom  de  Tudor. 

J'ai  rapporté,  avec  quekjuc  détail ,  les  prin- 
cipaux événemens  que  présente  l'histoire  des 
Rois  d'Angleterre,  durant  la  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  la  conquête  de  Gudiaume  duc 
de  Normandie,  jusqu'à  Textinction  de  la  ligne 
masculine  de  la  maison  des  Plaulagéncls ,  parce 
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que  c'est  aux  guerres  civiles  et  aux  troubles 
arrivés  sous  les  princes  qui  ont  porté  le  sceptre , 
pendant  cet  intervalle,  que  la  constitution  An- 
gloise  a  dû  son  origine  et  la  forme  qu'elle  a 
acquise  dans  la  snile. 

Guillaunie-le-Conquérant  s'étant  emparé  de 
l'Angleterre ,  par  la  force  des  armes ,  y  posséda 
la  puissance  souveraine  et  le  droit  de  jurisdic- 
tion  dans  toute  leur  plénitude.  Robertson  ob- 
serve (page  170  du  tome  2  de  son  Introduction 
à  l'histoire  de  Charles-Quint)  qu'il  établit  une 
Cour  fixe  et  constante  dans  la  grande  salle  de 
son  palais,  et  que  c'est  de-là  que  sont  sortis 
les  quatre  Cours  de  justice  actuelles  de  l'An- 
glelerre. 

Henri  I."  ,  usurpateur  de  la  couronne  sur 
son  frère  Robert,  renonça  par  une  charte, 
c'est-à-dire  par  un  acte  de  concession,  à  plu- 
sieurs des  prérogatives  que  ses  prédécesseurs 
avoient  exercées;  mais  par  cela  même  qu'il  y 
renonça,  il  prouva  qu'il  cédoit  des  droits  qui 
dépendoient  alors  de  l'autorité  royale. 

Henri  II,  beaucoup  plus  puissant  que  ses 
ancêtres,  chercha  à  diminuer  l'autorité  des 
barons.  Blackstone  dit  que  ce  prince  divisa 
le  royaume  en  six  districts  et  envoya  des  juges 
ambulans  pour  y  tenir  leurs  assises  à  des  temps 
marques. 
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3e^n Sans-Terre ,  qui  usnrpa  la  couronne  sur 
son  neveu  Arthur,  après  l'avoir  assassiné,  ac- 
-corda  au  peuple  Anglois  la  fameuse  charte 
dont  j'ai  "rappelé  leé  principaux  articles.  Mais 
plusieurs  de  ces  articles  n'ont  pour  objet  que 
la  réforme  des  abus  qui  génoient  l'exercice 
des  droits  dont  les  hommes  doivent  jouir  dans 
tons  le is  états  où  l'on  ù.  quelques  notions  de  la 
justiceet  d'une  liberté  raisonnable.  L'article  le 
^lUs  trtïportant  de  cette  charte  est  celui  par 
■Jequél  le  Roi  Jean  promet  de  n'établir  aucune 
taxe  sans  le  consentement  de  l'assemblée  de 
la  nation. 

Je  répète  ici  ce  que  je  viens  d'obsprv^er 
à  l'occasion  de  la  charte  accordée  paf-  Henri 
I."  C'est  que,  d'après  cette  promesse  du  Roi 
Jean,  il  est  visible  que  ce  prince,  ainsi  que  les 
■Rois  qui  l'avoient  précédé,  étoient  en  posses- 
Moli  d'exiger  des  subsides  de  leurs  sujets,  sans 
'demander  leur  consentement ,  et  que  l'engage- 
inent  qu'il  prit  par  la  charte  étoit  la  cession 
d'un  droit  qui  avoit  appartenu  jusqu'alors  à  la 
couronne. 

On  voit,  par  lesobservatrions  que  je  viens  de 
faire  au  sujet  des  deux  chartes  accordées  par 
Henri  T."  et  par  Jean  Sans-Terre., combien  e'st 
fausse  l'opinion  de  quelques  écrivains,  qui  pré- 
tendent que  le  peuple  Angiois  les  obtint  de  ses 

souverains , 
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souverains,  en  vertu  d'un  droit  primitif,  dont 

ces  princes    avoient   préalablement    reconnu 
l'existence. 

Les  seigneurs  dtoient  ennemis  de  l'autorité 
royale  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  pays 
m'  où  le  rc'gîme  fe'odal  existoit.  J'ai  déjà  dit  qu'en 
favorisant  le  peuple  et  en  se  réunissant  à  lui, 
ils  n'eurent  d'autre  motif  que  de  se  mettre  plus 
en  état  de  résister  à  leurs  Rois.  Ils  voulu- 
rent, en  quelque  sorte,  reconquérir  sur  la  cou- 
ronne l'autorité  dont  ils  se  désistoient  à  l'égard 
de  leurs  vassaux.  Robertson  confirme  ce  que  j'ai 
avancé  à  ce  sujet  :  «Les  barons  qui  prirent  les 
»  armes  contre  Henri  III,  dit  ce  célèbre  écri- 
>>  vain  (pag.  52  de  l'ouvrage  que  j'ai  déjà  cité, 
»  tom.  2) ,  voulant  attacher  davantage  le  peu- 
)>  pie  à  leur  parti,  et  élever  une  plus  forte  bar- 
»  rière  contre  l'accroissement  de  la  puissance 
»  royale  (année  1225),  invitèrent  ses  repré- 
»   sentans  à  venir  au  parlement.  » 

Dès  ce  moment,  les  Rois  d'Angleterre  eurent 
beaucoup  de  peine  à  former  autour  d'eux  des 
partisans  de  leur  autorité,  parce  que  toute  la 
nation  conspiroit  pour  la  restreindre,  tandis 
qu'en  France  ,  où  les  grands  vassaux  se  cro- 
yoient  assez  forts  pour  maintenir  leurs  usur- 
pations sans  l'intervention  du  peuple,  l'autorité 

rovale    commença    à   être   considérée  ,    à  la 
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même    époque ,  comme  la  sauve-garde  de  la 
liberté  des  sujets. 

L'histoire  d'Angleterre,  sous  les  règnes  dej 
princes  de  la  maisoij  des  Plarjtagënets,  nous 
présente  le  tableau  d'une  lutte  presque  conti- 
nuelle entre  les  Rois  et  le  parlement,  qui  se 
permit  plusieurs  fois  de  déposer  ses  souverains. 
Je  conviens  cependant  que  la  déposition  du 
Roi  Jean  fut  plutôt  l'eHet  d'une  conjuration 
universelle ,  contre  un  prince  dégradé  par  ses 
crimes  et  frappé  d'interdiction  par  l'opinion 
publique,  que  l'acte  réfléchi  d'une  assemblée 
qui  auroit  agi  en  vertu  de  la  compétence 
qu'elle  se  seroit  attribuée.  Mais  ce  premier 
exemple  ne  laissa  pas  d'avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  règnes  suivans. 

En  Angleterre  ,  comme  ailleurs  ,  l'envie 
d'avoir  la  principale  pbrt  au  gouvernement 
étoit  ordinairement  le  motif  secret  qui  déter- 
minoit  les  grands  à  faire  la  guerre  à  leurs  sou- 
verains. De  là,  ces  révoltes  contre  Edouard  II, 
qui  5  après  avoir  été  accusé  de  laisser  l'admi- 
nistration des  affaires  à  ses  favoris,  fut  détrôné 
par  ses  sujets  et  assassiné  en  prison  ;  contre 
Richard  il,  qui  eut  le  même  sort,  et  enfin , 
contre  la  plupart  des  Rois  de  la  même  dynas- 
tie. Je  sais  qu'en  général  les  historiens  Anglois, 
grands    admirateurs    de    la    constitution    de 
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leur  pa3's,  ne  font  pas  un  portrait  avantagent 
de  ceux  de  ces  princes  qui  ont  succombé  en 
défendant  l'indépendance  de  leur  courone  ; 
mais  un  lecteur  judicieux  ne  doit  pas  adopter 
tous  les  jugemens  qu'ils  prononcent.  Si  ,  par 
exemple,  on  peut  imputer  des  fautes  aux  deux 
Rois  que  je  viens  de  nomnier,  ils  ont  pronvé 
aussi  ,  dans  ])lu3ieurs  circonstances  ,  qu'ils 
étoient  dignes  de  régner. 

Ce  fut  essentiellement  sous  le  règne  de 
Henri  111,  fils  du  Roi  Jean,  que  la  constitu- 
tion Angloise  reçut  sa  première  forme,  par  le 
droit  qu'acquirent  les  députés  des  communes 
de  faire  partie  du  parlement.  Jusque-là  ,  les 
seuls  barons  avoient  joui  ^  comme  en  France, 
de  l'exercice  des  droits  politiques ,  qui  consis- 
toient  alors  à  être  membres  de  la  Cour  du  Roi , 
et  à  discuter  les  lois  proposées  par  le  souve- 
rain. Mais,  après  que  la  chambre  des  com- 
munes eut  été  légalement  constituée,  les  Par- 
lemens  augmentèrent  successivement  leurs 
prérogatives.  Ils  joignirent  au  droit  de  voter 
les  subsides,,  accordé  par  le  Roi  Jean,  celui 
de  faire  des  lois  et  des  statuts,  auxquels  il  étoit 
difficile  au  Prince  de  refuser  la  sanction,  lors 
même  qu'ils  avoient  pour  objet  de  diminuer 
l'influence  de  la  couronne,  parce  que  l'union 
qui  existait  presque  toujours  entre  les  grands 
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et  le  peuple,  exposoit  le  Roi  à  compromettre 
son  autorité,  s'il  n'y  donnoit  son  assentiment. 

Le  parlement  ayant  forcé  les  Rois  à  recon- 
noître  les  prérogatives  qu'il  s'attribuoit  ,  il  en 
résulta  que  cette  assemblée  fut  en  possession 
d'une  partie  du  pouvoir  souverain ,  puisqu'elle 
acquit  le  droit  de  proposer  la  loi.  Ce  droit  lui 
servit  plusieurs  fois  de  moyen  pour  s'emparer 
du  gouvernement ,  pour  détrôner  ses  Rois  et 
donner  la  couronne  à  des  usurpateurs. 

Cependant,  le  principe  fondamental  de  la 
monarchie  Angloise  ne  différoit  de  celui  qui 
avoit  été  consacré  en  France,  que  relativement 
au  droit  des  femmes;  d'ailleurs,  la  couronne  étoit 
héréditaire  dans  la  famille  régnante,  d'abord 
dans  la  ligne  directe,  et  ensuite  dans  la  ligne  col- 
latérale. Et  l'on  ne  voit  nulle  part,  aux  époques 
dont  j'ai  parlé,  qu'en  sanctionnant  les  privilèges 
accordés  au  Parlement ,  ceux  des  Rois  d'An- 
gleterre qui  ont  occupé  le  trône  en  vertu  d'un 
titre  légitime,  aient  reconnu  que  cette  assem- 
blée pût  disposer  de  la  couronne,  au  préjudice 
des  Princes  qui  avoient  le  droit  d'y  prétendre 
par  leur  naissance.  Ce  n'étoit  donc  qu'en 
violant  toutes  les  règles  de  la  justice ,  que  les 
Parlemens  d'Angleterre  se  permettoient  de 
prononcer  la  déposition  de  leurs  légitimes  sou- 
verains ,    pour   transmettre  le  sceptre   à   des 
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Princes  que  la  loi  du  royaume  n'autorisoit  pas 
à  le  porter. 

Les  prétentions  des   Parlemens    et   le   zèle 
avec  lequel  ils  s'appliquoient  à  maintenir  et  à 
étendre  leurs  privilèges,   les   tinrent,   dès  le 
temps  dont  je  parle  ,  dans  une  défiance  con- 
tinuelle à  l'égard  de  l'autorité  royale.  Ils  s'ac- 
coutumèrent à  considérer  cette  autorité  comme 
une  puissance  étrangère ,  avec  laquelle  il  con- 
venoit  de  vivre  en  paix  ,  sans  toutefois  lui  per- 
mettre de  s'étendre  au-delà  des  bornes  qu'on 
lui  prescrivoit.  C'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer 
l'indifférence  de  la  nation,  lorsque  Henri  de 
Lancastre  et  l'infâme  Richard  III  s'emparèrent 
du  trône  par  violence.  Les  Parlemens,  en  se- 
condant les  vues  ambitieuses  de  chacun  de  ces 
princes ,  profitèrent  toujours  de  l'occasion  pour 
donner  plus  de  stabilité  ou  d'étendue  à  leurs 
privilèges.  Ils  en  avoient  usé  de  même  lors  des 
troubles  qui  agitèrent   plusieurs  fois  l'Angle- 
terre depuis  la  déposition  du  Roi  Jean.  C'est 
la  remarque  que  fait  Delolme,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Constitution  d'Angleterre  ,  où  ce 
républicain  ne  trouve  rien  de  plus  admirable 
que   cette  attention   du  Parlement  à  mettre  à 
profit  toutes  les  circonstances  pour  restreindre 
l'autorité  royale. 

«  Sous  Henri  III ,  dit-il ,  tome  2  ,  page  81 , 
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»  il  s'éleva  de  grands  troubles  qui  furent  tous 
»  terminés  par  les  conHrmaiions  les  plus  so- 
»  lenni'Hes  de  la  grande  eharte.  Sous  Edouard 
»  V\  Edouard  II,  Edouard  lll  et  Richard  II , 
»  ceux  à  qui  le  peuple  avoit  confié  ses  intérêts, 
«  ne  perdirent  aucune  occasion  de  renforcer 
»  toujours  plus  cette  base  de  la  liberté  publi- 
y>  que,  et  de  prendre  toutes  les  précautions  qui 
»   pouvoient  en  multiplier  les  bons  effets. 

»  Lorsque  Henri  de  Lancastre  fit  valoir  ses 
«  prétentions  à  la  couronne  (  dit  le  même  au- 
»>  teur)  les  communes  reçurent  la  loi  du  vain- 
y>  queur.  Mais  ,  dans  l'acte  même  par  lequel 
i>  elles  lui  déférèrent  la  couronne  sous  le 
»  le  nom  de  Henri  IV  ,  elles  prirent  les  précau- 
»  tions  qu'on  voit  dans  le  tome  2  de  l'Histoir© 
31  du  Parlement  Anglois.  Frappés  delà  sagesse 
»  des  conditions  stipulées  alors ,  les  auteurs  dei 
»  cette  histoire  observent  que  les  communes 
»   d'Angleterre  n'étoient  pas  sottes  alors 

»   Pendant  les  longues   contestations  entre 
>»  les  maisons  d'Yorck  et    de    Lancastre  ,  les  , 
»    communes  restèrent  spectatrices  des    trou- 
w   blés  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  de  pré- 
n   venir  (i);  elles  reconnurent  successivement 


(r)  Elles  aurolent  pu  les  prévenir  si  elles  avoient  mis 
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»  les  litres  des  vainqueurs,  romme  d'Etlonarcî 
»  IV,  de  Richard  III  et  enfin  de  Henri  VIT,  qui 
»  termina  ces  querelles  ;  mais  tout  en  les 
»  reconnoissant ,  elles  surent  constamment  se 
»  prévaloir  de  riin(3ortance  des  services 
1»  qu'exigeoit  d'elles  le  nouveau  souverain,  e^ 
?^  obtenir  des  conditions  favorables  pour  tout 
»   le  corps  du  peuple.  » 

Dès  ce  temps-là,  le  pouvoir  royal  ne  «e  com- 
posa pins  en  Angleterre  que  des  attributions 
que  le  peuple  voulut  bien  lui  laisser.  Le  Par- 
lement a  voit  tous  les  moyens  de  tenir  le  Roi 
dans  sa  dépendance,  par  le  refus  des  subside» 
et  par  la  faculté  de  proposer  la  loi,  tandis  que 
les  droits  dont  le  Roi  jouissoit  encore  éloient 
facilement  éludés.  Il  pouvoit  dissoudre  le  Par- 
lement, mais  à  quoi  servoit  cette  prérogative, 
lorsque  cette  assemblée  livroit  la  couronne  à 
lin  usurpateur  ?  Il  nommoit  aux  principaux 
emplois  dans  le  civile  et  dans  le  militaire, 
mais  quel  parti  pouvoit-il  tirer-de  cette  attri- 
bution, lorsque  des  sujets  séditieux  agitoient 
cette  nation  turbulente?  Le  refus  de  payer  l'es 


plus  d'Intérêt  à  soutenir  les  droits  de  la  mav^on  d'Yorck , 
à  qui  la  couronne  apparteiloit  j  mais  elles  u'avôîiènt  eii 
vue  que  l'extension  de  leurs    privilèges^ 
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subsides  suffisoit  seul  pour  empêcher  le  Rai 
d'entretenir  des  armées  pour  la  défense  de  ses 
droits,  et  les  privilèges  particuliers  accordés 
aux  cités  et  aux  bourgs  permetloient  au  peu- 
ple de  s  insurger  avant  que  le  gouvernement 
pût   s'y  opposer  d'une  manière  efficace. 

Ainsi,  dès-lors,  la  constitution  d'Angleterre 
contenoit  tous  les  élémens  propres  à  faire  naî- 
tre des, troubles  dans  ce  pays.  Des  hommes 
séditieux,  en  acquérant  de  l'influence  dans  le 
Parlement ,  le  portoient  aisément  à  "paralyser 
l'autorité  royale,  et  les  Rois,  réduits  alors  à  user 
pour  la  défendre  des  moyens  particuliers  qui 
étoient  en  leur  pouvoir,  se  trouvoient  contraints 
de  faire  la  guerre  à  leurs  sujets,  en  rompant 
les  barrières  qu'on  avoit  élevées  pour  restrein- 
dre leur  puissance. 

Dans  un  tel  état  de  choses  ,  l'Angleterre 
pouvoit  être  facilement  envahie  par  quelque 
prince  étranger.  Mais  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvoient  les  peuples  qui  en  firent  autrefois 
la  conquête,  et  sur-tout  sa  position  géographi- 
que la  préservèrent  des  dangers  auxquels  le 
défaut  d'union  entre  le  monarque  et  les  sujets, 
auroit  pu  l'exposer.  Il  en  est  résulté  que  les 
querelles  sanglantes  qui  eurent  lieu  plusieurs 
fois  en  Angleterre,  entre  les  Rois  et  les  sei- 
gneurs, ou  entre  les  prétendons  au  trône  ,  se 
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sont  toujours  terminées  en  plaçant  la  couronne 

sur  la  léte  de  l'héritier  du  Roi  qui  avoit  été 
détrôné  ,  ou  sur  celle  de  princes  qui  ,  quoique 
usurpateurs ,  apparlenoient  cependant  à  la 
dynastie  régnante  ,  en  sorte  que  l'indépen- 
dance et  l'inlégrité  du  pays  ne  furent  jamais 
aliaquées. 

Il  en  auroit  été  autrement  si  la  position  géo- 
graphique de  l'Angleterre  l'eût  rendue  plus 
accessible  aux  entreprises  des  puissances  voi- 
sines ,  parce  que  les  factieux  ayant  ordinai- 
rement en  vue  leurs  avantages  particuliers , 
trouvent  plus  de  sûreté  pour  eux  à  intéresser  à 
leur  révolte  quelque  prince  étranger,  qui,  en 
faisant  passer  leur  pays  sous  sa  domination,  les 
récompense  de  leur  trahison  envers  la  patrie 
et  le  souverain  légitime,  en  leur  accordant  les 
places  et  les  honneurs  qui  faisoient  l'objet  de 
leur  ambition. 


CHAPITRE     XI. 

Conclusion  du  même  sujet 

Aja  dignité  royale  parut  reprendre  son  an- 
cien éclat  sous  les  princes  de  la  maison  de 
Tudor.  La  vigueur  avec  laquelle  Henri  VII  dis- 
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sipa  toutes  les  conjurahons  formées  contre  lui , 
le  caractère  violent  dei  son  fils  Henri  VIII,  et 
la  fermeté  d'Elisabeth  obligèrent  le  Parlement 
à  respecter  et  même  à  redouter  leur  autorité. 
Tous  ceux  qui  ofît  lu  l'histoire  d'Angleterre  , 
savent  avec  quelle  résignation  cette  assemblée 
«e  prêta  à  tous  les  caprices  d'Henri  VIII.  Elle 
en  vint  jusqu'à  renoncer  à  l'unité  catholique , 
pour  reconnoître  dans  ce  prince  le  chef  de  sa 
religion.  Delolme  observe  que  sons  son  règne  , 
ce  qu'il  appelle  le  despotisme  de  la  couronne 
fut  poussé  à  un  point  étonnant  :  «  Il  fut  même 
»  statué,  dit  -  il,  que  les  ordonnances  du  Sou- 
»  verain  auroierit  force  de  loi.  » 

Sous  le  règne  d'Edouard  VI  qui  ne  yécut  que 
iGans,  le  zèle  que  le  duc  de  Sommerzet,  nommé 
protecteur  du  roj^aume,  témoigna  pour  les  nou- 
velles opinions,  fit  arriver  en  Angleterre  une 
foule  de  prédicans  étrangers.  «  Il  en  vint  d'Al- 
»  lemagne,  dit  le  père  d'Orléans  (  Histoire  des 
>i  révolutions  d'Angleterre ,  tom.  3.  liv.  8), une 
»  inondation  qui  acheva  d'infecter  le  pays. 

»  Martin  Bucer,  Pierre  Martyr,  Bernardin 
j>  Ochin ,  Fagius  et  autres  prêchèrent  chacun  de 
»  leur  côté,  les  uns  le  pur  Luthéranisme,  dont 
»  Cramner ,  archevêque  de  Cantorbéry,  faisoit 
»  profession  ;  les  autres ,  la  doctrine  de  Zuingle, 
y^  qui  étoit  celle  du  protecteur.  Le  PaTleraent , 
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»  continue  le  mémo  au  feu  i*  ,  pour  contenter 
«  tout  le  monde,  et  garder  néanmoins  quelquo 
»  unité,  prit  de  chacune  de  ces  sectes  certains 
»  points  dont  il  composa  la  religion  du  pays  ; 
«  et  afin  qu'aucun  novateur  ne  se  pût  plaindre 
«  d'en  être  exclus  ,  on  y  mêla  même  du  Calvi- 
»  nisme  qui  commcnçoit  à  être  en  vogue,  et 
»  dont  l'auteur  osa  écrire  au  duc  protecteur  , 
»  une  lettre  par  laquelle  il  l'exhortoit  à  user 
^  du  glaive  poinPréduire  les  catholiques  à  em- 
i>  brasser  ce  qu'il  appeloit  la  doctrine  de  l'évan- 
y>   gile.  )» 

Ainsi  le  parlement  d'Angleterre,  après  avoir 
renoncé  à  la  foi  de  ses  pères,  posa  les  premières 
bases  de  la  religion  Anglicane. 

Cepcudaut  le  peuple  ne  s'accoutumoit  pas  en- 
core à  toutes  ces  innovations.  Les  partisans  de- 
là princesse  Marie  qui  avoit  été  élevée  dans  la 
religion  catholique,  profitèrent  du  mécontente- 
ment qu'il  témoignoit ,  pour  la  faire  monter  sur 
le  trône  ,  après  la  mort  de  son  frère  Edouard  ; 
quoique  ce  prince,  zélé  protestant,  eût  voulu 
l'exclure  de  la  succession  à  la  couronne  ,  en 
cassant  le  testament  de  Henri  VIII  qui  l'y  avoit 
appelée  la  première,  dans  le  cas  où  Edouard 
mourroit  sans  en  fans. 

Marie  rétablit  la  religion  catholique  ,   sans 
éprouver  de  grands  obstacles.  Le  Parlement 
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l'aida  de  toute  son  autorité,  et  le  mariage  de 
cette  princesse  avec  Philippe  II,  roi  d'Espagne, 
l'ayant  rendue  plus  indépendaute  de  sa  nation  , 
on  proscrivit  l'hérésie;  on  chassa  les  prédicans 
hérétiques;  le  fameux Cramner  et  plusieurs  de 
ses  adhérens  eurent  la  tête  tranchée.  Cramner 
espérant  de  sauver  sa  vie  par  son  changement , 
redevint  catholique  dans  sa  prison;  mais  lors- 
qu'il vit  qu'il  n'avoit  aucun  pardon  à  espérer  , 
il  mourut  protestant.  * 

La  reine  Elisabeth  ,  fille  de  Henri  VIIÏ  et 
d'Anne  deBoulen,  qui  succéda  à  Marie  sa  sœur, 
auroit  vraisemblablement  maintenu  la  religion 
catholique ,  si  le  Pape  eût  pu  consentir  à  recon- 
noître  qu'elle  étoit  née  d'un  mariage  légitime. 
Le  ressentiment  qu'elle  eut  du    refus  qu'elle 
éprouva  à  cet  égard  ,  la  jeta  entièrement  dans 
le- parti  des  novateurs.  Elle  se  déclara  contre  la 
religion  catholique ,  dont  elle  défendit  l'exer- 
cice, sous  les  peines  les  plus  rigoureuses.  Elle 
rétablit  et  réorganisa  la  religion  anglicane,  en 
faisant  un  mélange  de  quelques  parties  du  culte 
et  des  cérémonies  de  l'église  catholique ,  avec 
plusieurs  des  nouveaux -dogmes  de  Luther  et  de 
Calvin.  Elle  conserva  l'épiscopat  dont  les  calvi- 
nistes zélés  ,  connus  sous  le  nom  de  Puritains 
ou  de  Presbytériens,  ne  vouloient  pas  entendre 
parler.  Elle  donna  lieu  par  là  aux  troubles  qui 
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désolèrent  l'Angleterre  sous  quelques  -  uns  de 
ses  successeurs. 

Elisabeth  avoit  les  plus  grands  talens  pour 
gouverner.  Elle  sut  maintenir  ses  sujets  dans 
l'obéissance  ,  autant  par  sa  politique,  que  par 
la  fermeté  de  son  administration.  Le  parlement 
et  les  seigneurs  lui  furent  dévoués  jusqu'à  la 
bassesse.  Le  premier  la  reconnut  chef  de  la  re- 
ligion Anglicane,  titre  bien  extraordinaire  pour 
une  femme. 

Elle  eut  la  cruauté  de  faire  périr  sur  l'écha- 
faud  5  sa  cousine  Marie  reine  d'Ecosse,  sans 
qu'une  violation  aussi  inouïe  du  droit  âes  gens  , 
excitât  la  moindre  réclamation  de  la  part  des 
grands  et  des  communes. 

La  maison  de  Tudor  fut  éteinte  à  la  mort 
d'Elisabeth,  qui  désigna  pour  son  successeur 
Jacques  Stuart ,  roi  d'Ecosse,  son  plus  proche 
parent,  fils  de  l'infortunée  reine  Marie. 

On  ne  peut  voir,  sans  une  extrême  surprise  , 
la  facilité  avec  laquelle  le  Parlement  et  le  peu- 
ple Anglois  abandonnèrent  la  religion  de  leurs 
pères ,  pour  adopter  celle  que  leurs  souverains 
jugèrent  à  propos  d'établir;  sur-tout,  quand  on 
considère  l'espèce  de  fanatisme  avec  lequel  ce 
peuple  défendit  les  droits  et  les  privilèges  qu'il 
s'étoit  fait  accorder,  et  ceux  qu'il  avoit  usurp<^s 
pendant  l'existence  de  la  dynastie  des  Plan-^ 
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taîrénêts.  On  se  demande,  si  les  intérêts  de  la 
religion,  qui  ont  toujours  été  réputés  les  plus 
sacrés  parmi  les  hommes,  ne  mériloient  pas 
d'être  défendus  par  les  Anglois  avec  la  même 
chaleur  que  leurs  privilèges,  non  pas  en  se  ré- 
voltant contre  leurs  souverains,  mais  en  refu- 
sant de  renoncer  à  la  religion  de  leurs  ancêtres, 
qu'aucun   motif  humain   ne  devoit   leur   faire 
abandonner.  11$  voyoient  bien   que  le  schisme 
établi  par  Henri  VIll  n'avoit  d'autre  cause  que 
son  incontinence.  Ils  ne  pouvoient  pas  ignorer 
le  dépit  qui  engagea  Elisabeth  à  proscrire  la 
religion  catholique.  Et  les  motifs  qui  avoient 
déterminé  le  changement  de  ces  deux  souve- 
rains, n'auroient  dû  avoir  aucune  influence  snv 
leurs  sujets,  puisqu'ils  ne  les  inléressoient  pas 
directement.  Mais  quand  on  examine  les  prin- 
cipes et  les  faits  d'apiès  lesquels  les  Anglois 
avoient  fondé  leur  droit  politique  sous  le  gou-^ 
vernement   des  Planlagénêts  ,    on    est   moins 
étonné  de  la  foiblesse  du  Parlement  et  du  peu- 
ple, lorsqu'on  introduisit  parmi  eux  la  docIrinQ 
des  novateurs.  H  faut  observer  ici ,  que  l'esprit 
de  révolte  et  d'indépendance  avoit  été  le  pre- 
mier mobile  de  la  conduite  de  ces  nouveaux 
apôtres ,  envers  l'ancienne  église,  et  que  les 
dogmes  politiques  qu'ils  prêchèrent  ,  lorsqu'ils 
eurent  fait  prévaloir  leurs  opinions  religieuses  , 
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favorisaient  bien  mieux  le^  prétentions  du  peu-^ 
pie  Anglois  à  l'égard  de  ses  souverains,  que  la 
doctrine  de  l'e'glise  catholique,  il  est  probable 
que  si  Henri  Vïll  et  Elisabeth ,  qui  gouvernèrent 
les  Anglois  d'une  manière  si  absolue  ,  avoient 
pu  prévoir  les  suites  que  leur  changement,  en 
matière  de  religion,  devoit  avoir  pour  leurs  suc- 
cesseurs, ils  s'en  seroienl  abstenus. 

Les  Presbytériens  étoient  parvenus  à  rendre 
leur  religion  dominante  en  Ecosse,  et  à  former 
un  parti  })uissant  eu  Angleterre ,  lorsque  Jacques 
î."  succéda  à  la  reine  Elisabeth.  Les  opinions 
qui  préyalpient  p^rmi  ces  sectaires  ,  attaquoient 
directement  l'autorité  des  rois.  Buchanan  ,  qui 
jouissoit  alors  d'un  grand  crédit  dans  leur  parti, 
osa  dédier  à  Jacques  I."  un  livre  où  il  soumet- 
toit  les  souverains  au  jugement  de  leurs  sujets. 
Les  Presbytériens  lurent  la  principale  cause  des 
troubles  qvii  occasionnèrisnt  j^  f|ii  tragique  de 
Charles  L"  Ce  prince  dirigé  par  les  conseils 
de  Lawd, archevêque  de  Cantorbéry ,  entreprit 
de  les  réunir  à  la  religion  Anglicane.  Ce  projet 
fut  pour  eux  le  prétexte  d'une  révolte  ouverte 
contre  leur  souverain.  Les  principps  de  liberté 
et  d'indépendance  qu'ils  professoient  ,  leur 
firent  acquérir  une  grande  influence  sur  l'esprit 
du  peuple  Anglois  ;  ils  devinrent  les  maîtres 
dans  le  P^vle^;^nl.  Le  roi  croyant  remédier  k- 
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la  résistance  qu'il  rencontroit  dans  cette 
assemblée,  la  cassa  plusieurs  fois  ;  mais  les 
députés  qui  remplaçoient  ceux  qu'il  congédioit, 
lui  présentoient  toujours  la  même  opposition  ; 
et  le  dernier  parlement  qu'il  convoqua  en  1 64o , 
fut  l'instrument  de  sa  rnine.  Les  Presbytériens 
y  acquirent  une  prépondérance  encore  plus 
grande  que  dans  les  précédens.  Leur  but  étoit 
de  rendre  leur  religion  dominante  en  Angle- 
terre en  détruisant  l'épiscopat,  et  d'anéantir 
l'autorité  royale.  Cependant  ils  n'avoient  pas 
l'intention  de  faire  périr  le  roi.  Mais  une 
nouvelle  secte  se  forma  parmi  eux,  sous  le  nom 
A'indépendans.  Cromwel  en  fut  le  chef.  Les 
membres  de  cette  secte  se  piquoient  de  porter 
plus  loin  que  les  autres  la  pureté  évangélique. 
Ils  professoient  aussi  dans  toute  leur  rigueur  , 
les  nouveaux  dogmes  politiques  de  Bucbanan  , 
qui  rendoient  les  rois  justiciables  de  leurs 
sujets.  Ils  les  mirent  en  pratique  ,  en  faisant 
juger  et  condamner  à  mort  le  malheureux 
Charles  I."  Ainsi ,  les  Anglois  donnèrent  au 
monde  l'exemple  d'un  des  plus  grands  crimes 
quune  nation  puisse  commettre.  Ce  crime  ne 
fut  sans  doute  l'ouvrage  que  d'un  petit  nombre 
d'hommes  pervers  ;  mais  la  postérité  repro- 
chera toujours  au  peuple  Anglois  d'en  avoir 
préparé  les  moyens,   en    réduisant  l'autorité 

rovale 
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rovale  à  un  tel  état  de  fbiblesse ,  qu'elle  ëtoit 
dans  l'impuissance  de  résister  aux  factieux. 

Ce  fut  en  invoquant  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  que  la  commission  nommée 
pour  juger  Charles  1." ,  le  condamna  à  mort. 
Sans  doute,  Dieu  le  permit  ainsi,  afin  d'ap- 
prendre aux  générations  suivantes  que  ce 
principe  monstrueux  ne  pouvoit  produire  que 
des  crimes. 

Charles  ne  voulut  jamais  recônnoître  cet 
infâme  tribunal.  Bradshaw ,  qui  en  étoit  le 
président ,  l'ayant  interpellé  de  répondre  aux 
charges  portées  contre  lui  :  «  Ma  mauvaise 
»  fortune  ,  dit  ce  prince  ,  ne  m'a  pas  fait 
»  oublier  mon  rang  et  ma  dignité.  Je  suis  votre 
»  roi ,  et  vous  n'avez  point  de  pouvoir  sur  moi. 
»  Avant  de  vous  répondre,  je  vous  interpelle 
j>  vous  -  même  de  dire  par  quelle  autorité 
r  vous  êtes  ici  assemblés  pour  me  faire  mon 
»  procès  ;  je  n'entends  pas  parler  de  celle  que 
»  se  donnent  les  voleurs  de  grands  chemins; 
»  il  n'en  est  que  trop  de  semblables  dans  le 
»  monde  :  mais  je  demande  sur  quoi  vous 
»  fondez  l'autorité  légitime  que  vous  prétendez 
»   en  avoir.  Je  ne  veux  point  trahir  mon  droit  : 

»    souvenez-S'ous  que  je  le  tiens  de  Dieu Il 

))   est  aièé  de  vous  satisfaire ,  repartit  le  Prési- 
«   dent  :  la  même  autorité  qui  vous  a  mis  sur 
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»  le  trône,  nous  a  fait  asseoir  sur  ce  tribunal. 
»  C'est  le  peuple  qui  vous  a  ëlu  pour  roi;  c'est 
»  le  même  peuple  qui  nous  a  constitués  pour 
»   être  vos  juges. 

«  Vous  errez,  M.  le  Président,  répliqua  le 
y>  roi ,  et  vous  êtes  mal  instruit  du  droit  des 
»  rois  d'Angleterre  à  la  couronne.  Ils  la  tien- 
»  nent  de  Dieu  et  de  leurs  prédécesseurs  , 
»  comme  un  royaume  héréditaire  et  non  électif; 
V  et  telle  est  ,  de  temps  immémorial  ,  la 
»  constitution  de  cette  illustre  monarchie  : 
»  mais  vous,  encore  une  fois,  sur  quoi  fondez-  ' 
»   vous  votre  prétendu  droit  ? 

Bradsha^v,  à  celte  question  souvent  répétée, 
ne  se  lassoit  pas  de  répondre  :  «  Cette  cour 
«  tient  son  droit  des  communes,  de  qui  vous 
»  tenez  votre  couronne.  »  (  Histoire  d'Angle- 
terre par  Larrey.  ) 

Les  droits  du  roi,  et  la  nullité  du  tribunal 
devant  lequel  on  le  fît  comparoître  ,  étoient 
incontestables  ;  mais  les  meilleures  raisons 
devenoient  inutiles  devant  des  juges  qui,  avant 
d'entendre  leur  souverain  ,  avoient  contracté 
l'engagement  de  le  faire  périr. 

Le  résultat  de  cet  épouvantable  forfait,  fut 
l'abolition  de  l'épiscopat,  et  de  la  constitution 
dont  la  défense  avoit  servi  de  prétexte  aux 
Auglois  pour  se  soulever  contre  leur  roi.  Elle 
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fut  remplacée  par  rétablissement  d'une  répu- 
blique ,  sous  la  tyrannie  de  Cromwell ,  qui 
persécuta  à  outrance  tous  les  gens  honnêtes  qui 
avoient  soutenu  la  cause  du  trône  et  de  la 
religion  nationale. 

Crorawell  gouverna  l'Angleterre  avec  une 
autorité  plus  absolue  qu'aucun  des  Rois  qui 
l'avoient  précédé.  Il  fut  enterré  dans  leur  tom- 
beau ;  mais  deux  années  après  sa  mort,  les 
Anglais,  honteux  d'avoir  porté  le  joug  de  cet 
usurpateur,  exhumèrent  son  cadavre  ,  le  .traiT 
nèrent  sur  la  claie,  le  pendirent,  et  rentey-» 
rèrent  au  pied  du  gibet. 

Charles  II  fut  rappelé  au  trône  de  ses  an-^ 
çêtres  par  ce  même  peuple  qui  avoit  fait  une 
guerre  si  opiniâtre  à  son  père.  Charles  remit 
les  choses  sur  le  même  pied  oh  elles  étoiient 
avant  les  troubles.  Il  rétablit  les  évêqu,es  , 
l'église  et  la  lilhurgie  Anglicane,  sans  trouver 
d'opposition.Quelques  historiens  observent  çfu'à 
cette  époque  le  parlement  et  le  peuple  étoient 
tellement  fatigués  de  l'état  violent  dans  lequel 
la  nation  avoit  existé,  depuis  tant  d'années» 
ru'il  n'eût  dépendu  que  de  Charles  de  i'aire 
tlonner  à  la  couronne  des  prérogatives  suffi- 
santes pour  la  mettre,  en  état  de  résister  à 
toutes  les  factions. 

Le  pèi'Q  d'Orléans  a§^ui:e,  d'après  un  témoi- 
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gnage  cligne  de  foi  (  Histoire  des  révolutions 
d'Angleterre  5  tome  IV,  p^ige  172),  qu'un 
membre  des  plus  influens  dans  le  parlement, 
proposa  au  Roi  de  lui  faire  assigner  par  cette 
assemblée  un  subside  perpétuel  de  deux  mil- 
lions deux  cent  mille  livres  sterlings ,  sonune 
considérable  pour  ce  temps-là,  et  qui,  avec  les 
autres  revenus  indirects  dont  il  jouissoit  , 
l'auroit  rendu  très-puissant.  Mais  il  crut  qu'il 
feroit  mieux  de  renoncer  aux  avantages  qu'il 
pouvoit  tirer  de  sa  position,  et  de  dépendre  , 
comme  ses  prédécesseurs,  de  la  bonne  volonté 
de  ses  sujets.  Cette  confiance  fut  la  première 
cause  de  la  ruine  de  sa  maison. 

Le  règne  de  Charles  II  ne  fat  qu'une  longue 
préparation  à  la  catastrophe  qui  renversa  son 
frère  Jacques  ÏI,  du  trône  d'Angleterre.  Celui- 
ci,  xïonnu  d'abord  sous  le  nom  de  duc  d  Yorck, 
avôit  acqitis  l'estime  et  l'affection  des  Anglois, 
par  la  capacité  et  le  courage  dont  il  avoit  fait 
preuve  à  la  tête  des  armées;  mais  il  devint 
catholique.  Charles  II  voulut  alors  établir  la 
liberté  de  conscience,  autant  pour  contenter  les 
presbytériens  ,  que  pour  applanir  les  obstacles 
que>"  son  frère  pouvoit  rencontrer,  lorsqu'il 
ser&it  appelé  à  lui  succéder.  Mais  le  parle- 
ment qui  fut  convoqué  à  cette  époque,  étant 
influencé  par  un  parti  qui  conspiroit  déjà  contre 
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la  famille  royale,  refusa  d'accorder  au  Roi  \es- 
subsides  dont  il  avoit  besoin,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  révoqué  la  liberté  de  conscience.  Charles 
eut  la  ibiblesse  d'y  consentir.  Sa  conduite  in- 
disposa contre  lui  les  seigneurs,  qui  s'étoient 
d'abord  engagés  à  soutenir  l'ordonnance  qu'il 
avoit  rendue   à  ce  sujet.  Ils  comprirent  dès- 
lors,  que  le  défaut  de  fermeté  du  Roi  pourroit 
les  compiomettre   et  les  perdre.  Ils  n'eurent 
pas  honte  de  devenir  les  cbefs  du  parti  qui 
lui  étoit  opposé,  et  de  faire  tous  leurs  efforts^ 
pour  que  le  duc  d'Yorck  fût  exclu  de  la  suc- 
cession au  trône,  à  cause  de  la  religion  catho- 
lique dont  il  faisoit  profession.  Ils  portèrent  le 
parlement  à  dresser  la  formule  d'un  nouveau 
serment ,   connu  sous  le  nom  de  serment  du 
Test ,  que  tous  ceux  qui  possédoient  des  em- 
plois ou  des  charges  dans  l'état  seroient  obbgés 
de  prêter.  Ce  serment  étoit  pour  les  catholiques- 
un  acte  d'apostasie  ,  parce  qu'il  les  obligeoit 
à  abjurer  la   présence  réelle  de  Jesus-Christ 
dans  l'eucbaristie.  Le  Roi  y  consentit  encore. 
Il  avoit  besoin  d'un  subside,    et  il  ne  l'obtint 
qu'à  ce  prix. 

Le  but  des  factieux  étoit  de  faire  exclure 
le  duc  d'Yorck  du  parlement  et  de  la  cour, 
en  le  mettant  dans  l'alternative  de  prêter  le 
serment  du  Test ,   ou  de  se  retirer.  Mais  ce 


prince  eut  assez  de  crédit  pour  se  faire  excepter 
de  la  loi.  Charles  indigné  de  la  conduite  du 
parlement ,  le  cassa.  Il  en  convoqua  un  autre 
l'année  suivante  (  1679),  espérant  y  trouver 
plus  de  justice  et  de  modcratian.  Il  y  fut 
trompé.  Les  factieux  se  rendirent  les  maîtres 
des  élections.  Ils  y  firent  nommer  un  grand 
nombre  d'ennemis  de  la  famille  royale  et  des 
catholiques.  La  chambre  des  communes  eut 
l'insolence  de  proposer  une  loi  pour  faire 
exclure  le  duc  d'Yorck  de  la  succession  au 
trône ,  sous  le  prétexte  de  la  religion  qu'il 
professoit.  Le  Roi  fut  eîicore  obligé  de  casser 
ce  parlement,  et  d'en  convoquer  un  nouveau 
l'année  suivante.  Celui-ci  se  conduisit  avec 
une  audace  encore  plus  grande  que  le  pré- 
cédent. La  question  relative  aux  droits  du 
duc  d'Yorck  y  fut  reproduite.  La  chambre  basse 
prononça  la  loi  d'exclusion  contre  ce  prince; 
et  cette  loi,  portée  ensuite  à  la  chambre  des 
pairs,  n'y  fut  rejetée  qu'à  une  majorité  de  six 
voix.  Afin  d'ôler  au  Roi  tous  les  moyens  de 
se  procurer  de  l'argent,  le  parlement  déclara 
coupable  quiconque  lui  avanceroit  une  somme 
sur  ses  revenus  fixes,  ou  qui  prendroit  quelque 
partie  de  ces  mêmes  revenus  en  payement. 

Le  Roi  n'eut  d'autre  ressource  que  de  casser 
ce  parlement.  II  fut  obligé  d'en  user  de  même 
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à  regard  de  celui  qu'il  convoqua  Vannée  d'après, 
à  Oxford,  parce  qu'il  y  retrouva  encore  la  mêma 
cabale  et  les  mêmes  prétentions. 

11  n'y  avoit  pas  huit  jours  que  ce  dernier 
étoit  assemblé ,  lorsque  Charles  s'y  rendit. 

«  Vos  premières  séances,  dit-il  en  adressant 
>>  la  parole  aux  députés ,  ne  me  permettent  pas 
»  d'attendre  une  meilleure  issue  de  ce  parle- 
»  ment ,  que  de  tant  d'autres  que  j'ai  con- 
»  voqués  sans  en  avoir  tiré  d'autres  fruits , 
»  que  de  connoître  les  mauvaises  intentions 
»  de  ceux  qui  veulent  troubler  le  royaume  ; 
»  afin  qu'ils  n'autorisent  pas  leur  révolte  du 
»  nom  de  parlement ,  j'ai  jugé  à  propos  de 
»   casser  encore  celui-ci.  » 

Charles  n'en  convoqua  pas  d'autres  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  règne.  Son 
autorité  parut  alors  se  raffermir,  malgré  les 
manœuvres  des  ennemis  de  sa  famille. 

Le  duc  d'Yorck  lui  succéda  en  i685,  sous 
le  nom  de  Jacques  II.  Il  monta  sur  le  trône 
avec  l'applaudissement  de  tous  ses  sujets.  On 
fit  dans  toutes  les  villes  des  réjouissances  pu- 
bliques. Les  deux  parlemens  d'Angleterre  et 
d'Ecosse  furent  convoqués ,  et  donnèrent  au 
Roi  les  plus  grandes  preuves  de  dévouement, 
en  lui  accordant  des  subsides  considérables. 
On  proposa  de  noter  ceux  qui,  dans  les  der- 
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nîers  parlemens,  avoient  opiné  pour  son  ex- 
clusion ;  mais  le  Roi  eut  la  générosité  de  s'y 
opposer. 

Dès  le  règne  précédent,  les  deux  universités 
d'Angleterre  avoient  condamné,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  les  opinions  des  novateurs, 
qui  prétendoient  que  la  religion  professée  par 
ce  Prince  étoit  un  motif  suffisant  pour  l'exclure 
de  la  succession  au  trône. 

Une  conjuration  formée  contre  lui ,  la  pre- 
mière année  de  son  règne ,  par  le  duc  de 
Monlmouth  ,  fils  naturel  de  Charles  II,  fut 
dissipée  avec  la  plus  grande  facilité. 

Enfin ,  tout  serabloit  lui  assurer  un  règne 
paisible  et  florissant;  mais  ,  pour  son  malheur, 
il  avoit  marié  sa  fille  aînée  à  Guillaume,  prince 
d'Orange,  stathouder  de  Hollande,  qui  déjà^ 
sous  le  règne  précédent ,  avoit  entretenu  des 
intelligences  avec  les  factieux,  dans  la  vue 
de  le  détrôner. 

Le  prince  d'Orange  n'étoit  recommandable 
par  aucune  de  ces  qualités  brillantes  qui  peuvent 
faire  illusion.  Les  défaites  continuelles  qu'il 
avoit  éprouvées,  pendant  plusieurs  années,  en 
combattant  les  armées  Françoises,  prouvoient 
qu'il  n'avoit  pas  les  lalens  d'un  général.  Mais 
s'il  n'étoit  pas  redoutable  sur  un  champ  de 
bataille,  il  possédoit  au  plus  haut  degré  l'art 
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de  former  des  intrigues  et  des  cabales.  Louis 
XIV 5  dont  il  fut  l'ennemi  le  plus  opiniâtre, 
en  fit  souvent  l'expérience.  Il  ne  sefaisoit  aucua 
scrupule  d'employer  le  mensonge,  la  calomnie 
et  la  trahison  ,  pour  assurer  la  réussite  de  ses 
projets  :  et  la  honte  de  passer  pour  un  infâme 
parricide,  en  usurpant  à  main  armée  le  trône 
de  son  beau-père,  ne  fut  pour  lui  d'aucune 
considération. 

Jacques  11  conservoit  dans  ses  troupes ,  et 
autour  de  sa  personne  ,  quelques  officiers  catho- 
liques qu\  lui  avoient  rendu  les  plus  grands 
services.  11  désiroit  ne  pas  les  renvoyer  ,  et 
■pouvoir  appeler  librement  aux  emplois  et  aux 
charges ,  un  petit  nombre  de  ceux  de  cette 
communion  qui,  par  leurs  talens,  pouvoient 
être  très-utiles  à  l'état.  Il  falloit,  pour  cela,  ne 
pas  les  obliger  à  prêter  le  serment  du  Test; 
et  quoique  les  prérogatives  de  la  couronne 
donnassent  au  Roi  le  droit  de  dispenser  de 
ce  serment ,  comme  de  toute  autre  loi  pénale, 
il  ne  voulut  cependant  pas  le  faire  sans  avoir 
l'approbation  du  parlement.  A  peine  lui  eût-il 
proposé  ses  intentions,  que  quelques  factieux 
l'accusèrent  de  ne  pas  tenir  la  parole  qu'il 
avoit  donnée,  de  maintenir  l'église  Anglicane 
dans  tous  ses  privilèges.  Néanmoins  il  ne  dé- 
rogeoit  point  à  sa  promesse ,  en  voulant  user 
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d'un  droit  qui  lui  appartenoit,  pour  conserver 
dans  les  charges,  ou  pour  y  appeler  des  hom- 
mes utiles  à  la  patrie.  Le  Roi  poussa  Ja  com^ 
plaisance  jusqu'à  soumettre  son  droit  à  la 
décision  d'un  des  tribunaux  les  plus  accrédités 
en  Angleterre  (le  banc  du  Roi).  La  question 
y  fut  discutée  avec  la  plus  grande  chaleur,  et, 
malgré  l'intérêt  qu'avoient  les  juges ,  de  ne  pas 
se  montrer  favorables  à  la  cause  du  Prince, 
ils  furent  forcés  d'avouer  que  sa  prétention 
ne  pouvoit  être  contestée.  , 

Le  Roi  conserva  donc  ses  officiers  catho- 
liques ;  il  en  appela  ensuite  quelques  autres , 
mais  en  petit  nombre.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  fournir  aux  factieux  le  prétexte  de 
renouveler  leurs  plaintes.  Ils  suscitèrent  contre 
lui  quelques  ministres  de  l'église  Anglicane, 
qui  s'emportèrent  jusqu'à  blâmer  publiquement 
la  conduite  du  Prince,  et  celle  des  personnes 
qu'il  exemptoit  du  serment  prescrit  par  les  lois. 
Le  Roi  usa  inutilement  de  toute  l'autorité  que 
la  constitution  luilaissoit,  pour  conjurer  l'orage 
qui  s'élevoit  contre  lui.  Il  voulut  établir  la  li- 
berté de  conscience.  Les  presbytériens  parurent 
d'abord  applaudir  à  cette  mesure  qui  leur  étoit 
aussi  favorable  qu'aux  catholiques;  mais  les 
factieux  trouvèrent  dans  le  zèle  des  prêtres 
Anglicans,  un  moyen  pour  s'opposer  aux  bonnes 
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intentions  du  Roi ,  et  pour  lui  susciter  des 
ennemis.  On  fit  craindre  au  peuple  de  voir  la 
religion  du  pays  renversée  ,  et  les  privilèges 
des  communes  abolis;  les  grands  se  plaignirent 
que  les  catholiques  alloient  occuper  toutes  les 
charges  du  royaume.  De  son  côté,  le  parle- 
ment s'obslinoit  à  rejeter  toutes  les  proposi- 
tions de  Jacques  11.  Enfin  le  prince  d'Orange, 
qui  étoit  l'agent  fecret  de  la  conspiration  for- 
mée contre  le  Roi,  eut  l'adresse  de  réunir  dans 
une  même  cabale ,  les  chefs  de  tous  les  partis 
qui  formoient  des  plaintes  contre  son  admi- 
nistration. 

La  plupart  des  seigneurs  ,  et  le  peuple, 
n'avoient  en  vue  que  de  forcer  Jacques  II  à  se 
conformer  à  toutes  les  lois  qui  avoient  été  faites 
contre  les  catholiques,  et  de  l'empêcher  d'user 
des  prérogatives  de  la  couronne  ,  pour  sous- 
traire ces  derniers  à  l'espèce  d'interdiction 
dont  ils  étoient  frappés.  C'étoit  afin  de  parvenir 
à  ce  but,  que,  d'après  les  insinuations  secrètes 
du  prince  d'Orange ,  ils  consentirent  à  l'appeler 
en  Angleterre,  sous  le  prétexte  qu'étant  le  plus 
proche  héritier  du  trône  ,  à  défaut  du  Roi 
Jacques  et  de  ses  descendans,  il  avoit  le  plus 
grand  intérêt  à  maintenir  la  constitution  et  la 
religion  du  pays. 

Ce  fut  donc  sous  ce  prétexte ,  que  Guillaume, 
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prince  d'Orange,  qui  professoit  le  calvinisme, 
débarqua  en  Angleterre  avec  des  troupes  Hol- 
landoises,  en  annonçant  qu'il  venoit  pour  pro- 
téger la  religion  Anglicane,  et  l'exercice  des 
iois.  Le  Roi  avoit  offert  de  se  justifier  de  tous 
les  griefs  qu'on  lui  imputoit ,  devant  un  parle- 
ment qu'il  vouloit  convoquer.  On  rejeta  toutes 
ses  propositions.  Alors ,  il  assembla  une  armée 
assez  forte  pour  repousser  son  ennemi  ;  mais 
lorsqu'il  fut  question  de  combattre,  il  éprouva 
une  défection  si  générale  de  la  part  de  ses 
soldats,  qu'il  fut  obligé  de  se  retirer,  et  d'a- 
bandonner son  pays  et  sa  couronne. 

Alors,  le  parlement  d'Angleterre ,  assemblé 
sous  le  nom  de  convention ,  déclara  le  trône 
vacant,  et  proclama  Roi,  Guillaume  III,  prince 
d'Orange. 

Le  peuple  Anglois  renonça  à  son  légitime 
souverain  ,  et  reconnut  paisiblement  cet  usur- 
pateur, ainsi  qu'il  en  avoit  usé  autrefois  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  comme  Guillaume ,  s'é- 
toient  emparés  du  trône  par  violence. 

Le  parlement  profita ,  suivant  sa  coutume , 
de  Toccasion  que  présentoit  la  cession  qu'il 
faisoit  de  la  couronne  à  un  prince  qui  ne  pou- 
voit^/  prétendre  légitimement,  pour  restreindre 
l'autorité  royale  dans  des  bornes  encore  plus, 
étroites  qu'auparavant. 
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Ainsi ,  s'il  décida  que  le  pouvoir  de  dispenser 
des  lois  et  d'en  suspendre  l'exécution  étoit 
abusif  et  illégitime,  si  les  dispenses  et  les  sus- 
pensions n'étoient  autorisées  par  le  parlement  : 
qu'il  n'étoit  pas  permis  au  Roi  de  lever  ni 
d'entretenir  une  armée  en  temps  de  paix,  sans 
l'aveu  du  parlement  (i)  :  que  toutes  levées  d'ar- 
gent, auxquelles  le  parlement  n'auroit  pas  con- 
senti, seroient  réputées  illégitimes  :  qu'on  lais- 
seroit  aux  communautés  qui  députent  au  par- 
lement ,  une  entière  liberté  de  choisir  ceux; 
qu'elles  y  croiroient  le  plus  propres  :  que  tous 
les  sujets  auroient  droit  de  se  plaindre  au  Roi, 
et  de  lui  présenter  des  adresses  :  que  le  Roi 
ne  pourroit  accorder  de  pardon  à  ceux  qu'oa 
auroit  accusés  dans  le  parlement,  auquel  seul 
il  appartenoit  de  les  condamner  et  de  les 
absoudre,  au  moins  définitivement  :  qu'aucun 
Prince  ou  aucune  Princesse  du  sang  royal 
n'épouseroit  une  personne  catholique:  que  pour 
veillera  l'observation  de  ces  articles,  et  de  tous 
ceux  qui  étoient  énoncés  dans  le  même  acte, 
on  assembleroit  le  parlement  au  moins  tous  les 
trois  anS;,  etc. 

Le  Roi   Guillaume  accepta  de  la  main  de 
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(i)  Histoire  des  révolutions  d'Angleterre  ,  par  le  père 
d'Orléans,  livre  XT. 
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ses  nouveaux  sujets,  ces  articles  qui  conte- 
jpoient  les  conditions  auxquelles  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ont  été  admis  à  régner. 

Ces  conditions  forment  aujourd'hui  une  partie 
de  la  constitution  d'Angleterre  ;  elles  ont  reçu 
depuis  lors  une  nouvelle  sanction  ,  par  l'acte 
qu'on  appelle  le  Bîll  des  droits. 

Ainsi  Guillaume  III  et  ses  successeurs  ont 
reconnu,  à  leur  avènement  au  trône  ,  le  droit 
que  le  parlement  s'est  arrogé  de  juger  Jacques 
-  II,  qui  étoit  souverain  légitime  de  la  nation 
Angloise ,  de  lui  ôter  la  couronne  ,  et  de  le 
proscrire  ainsi  que  ses  descendans  ;  puisque 
ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'acte  du  parlement, 
qui  contient  toutes  ces  dispositions,  que  le 
prince  d'Orange  et  ceux  qui  lui  ont  succédé 
ont  été  appelés  au  trône  d'Angleterre.  Ils  ont 
donc  reconnu,  dans  le  parlement,  une  autorité 
ti'ès-supérieure  à  la  leur;  car  il  a  le  droit  de 
juger  leur  conduite  et  de  leur  ôter  la  couronne, 
si,  d'après  sa  manière  de  considérer  les  plaintes 
portées  contre  eux-,  il  les  trouve  coupables 
d'attentats  contre  la  constitution. 

La  condition  des  Rois  d'Angleterre  rela- 
tivement à  leurs  sujets,  n'est  plus,  par  consé- 
quent ,  ce  qu'elle  étoit  avant  l'avènement  du 
Prince  d'Orange. Car,  parle  consentement  que 
«e  Prince  a  donné  aux  actes  qui  précédèrent 
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son  ëlévatioii  an  trône,  tous  les  points  do 
droit  que  la  résistance  et  l'usurpation  des 
parlemens  avoient  rendus  litigieux  sous  les 
règnes  précédens ,  furent  décidés  alors ,  au 
préjudice  des  prérogatives  royales. 

Charles  I."  ctoit  fondé  dans  les  réponses  qu'il 
fît  à  Bradshaw ,  lorsqu'il  comparut  devant  la 
commission  qui  eut  l'audace  de  le  condamner. 
Il  étoit  Roi,  non-seulement  par  la  constitution, 
mais  par  un  droit  antérieur  qui  lui  avoit  été 
transmis  par  ses  ancêtres,  droit  qui  dérivoit 
de  la  première  loi  fondamentale  de  l'état,  et 
qui  devoit  être  réputé  incontestable  en  Angle- 
terre, comme  dans  tous  les  pays  où  la  mo- 
narchie est  héréditaire  sans  être  condition- 
nelle, et  malgré  les  concessions  que  ses  aïeux 
avoient  faites  à  leurs  sujets ,  il  pouvoit  dire 
qu'il  ne  tenoit  sa  couronne  que  de  Dieu ,  puisque 
ses  ancêtres,  ainsi  que  lui,  ne  s'étoien|>jamais 
reconnus  justiciables  de  leur  peuple. 

Mais  la  couronne  d'Angleterre  a  perdu  son 
indépendance  sous  Guillaume  III  et  ses  suc- 
cesseurs. 

Je  viens  d'observer  que  c'étoit  en  vertu  di,i 
droit  que  le  parlement  s'est  arrogé,  de  con- 
damner Jacques  II,  et  de  disposer  du  trône 
malgré  l'existence  de  ce  Prince  et  de  sa  famille, 
que  Guillaume  III  et  ceux  qui   ont  porté  l^x 
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couronne  après  lui  ont  été  appelés  à  lui  suc- 
céder, et  qu'en  reconnoissant  cette  autorité 
dans  le  parlement,  ils  avouoient  qu'ils  éloicnt 
eux-mêmes  soumis  à  la  jurisdiction  de  cette 
assemblée.  Mais  cette  dépendance  a  été  déter- 
minée d'une  manière  encore  plus  précise  par 
les  articles  dont  j'ai  parlé,  et  par  d'autres  qui, 
comme  ceux-ci,  ont  été  consentis  par  les  der- 
niers rois  d'Angleterre. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  que  l'in- 
violabilité accordée  au  Roi  lui  donne  une  sorte 
d'indépendance,  puisque  ses  ministres  seuls 
sont  responsables  des  délits  dont  on  pourroit 
l'accuser.  Mais  cette  inviolabilité  n'est  qu'une 
concession  du  parlement,  dont  les  Rois  d'Angle- 
terre se  reconnoissent  justiciables  dans  la  per- 
sonne de  leurs  ministres.  C'est  une  prérogative 
que  cette  assemblée ,  devenue  souveraine ,  a 
jugée  a  propos  d'aècorder  à  son  premier  ma- 
gistrat, mais  c'est  d'elle  qu'il  la  tient.  J'ai  donc 
eu  raison  de  dire  que  la  couronne  d'Angleterre 
a  perdu  son  indépendance,  depuis  l'avènement 
de  Guillaume  III  ;  car,  jusqu'à  cette  époque, 
la  maximé'4"Clè  Roi  ne  lênoitsa^ couronne 
que  de  Dieu  ,n*étôit  contestée  que  par  quelques 
puritains,  et  par  les  factieux.  Les  deux  uni- 
versités Anglicanes  avoient  condamné,  par  des 
décrets  sole^inels  ,    comme   faux,  impies  et 

séditieux , 
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sédiiieiix  ,  les  écrits  de  quelques  anfenrs  calvi- 
nistes, qui  indiquoienl  plusieurs  circonstances 
dans  lesquelles  ils  autoriboient  les  peuples  à 
prendre  les  armes  contre  leurs  Rois,  et  à  les 
faire  mourir.  Ainsi,  la  couronne  étant  réputée 
indépendante  par  les  lois  religieuses,  comme 
p'ar  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  , 
les  Rois  d'Angleterre  n'a  voient  pas  besoin 
alors,  d'une  déclaration  particulière  du  parle- 
ment, pour  dire  que  leur  personne  étoit  in- 
violable, parce  qu'ils  se  considéroient  toujours 
comme  centre  du  pouvoir  souverain,  qui  ne 
peut  dépendre  que  de  Dieu  ;  tandis  que  c'est 
au  parlement  que  Iji  souveraineté  appartient 
aujourd'hui,  puisqu'il  a  une  jurisdiction  réelle  et 
constitutionnelle  sur  toutes  les  magistratures  qui 
existent  en  Angleterre,  même, sur  celle  du  Roi^, 
qui  n'en  est  personnellement  excepté  que  par 
le  consentement  spécial  de  cette  assemblée. 

La  faculté  de  dissoudre  le  parlement,  qui 
est  restée  au  Roi,  lui  seroit  encore  plus  inutile 
qu'elle  ne  le  fut  à  Charles  I."  et  à  Jacques  II ,  si  sa 
prérogative  étoit  attaquée  par  une  faction  puis- 
sante ;  puisqu'il  ne  peut  faire  aucune  levée  de 
troupes,  ni  établir  des  impôts,  sans  l'appro- 
bation du  parlement,  qui  a  le  droit  de  licencier 
les  armées  existantes,  et  de  juger  les  ministres. 

<■'  De  la  manière  dont  les  choses  sont  éta- 
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»  blies  en  Angielerre,  dit  Delolme ,  la  disso-^ 
»   lution   d'un   parlement,   de    la   part   de   la 
»   couronne ,  n'est  qu'un  appel  au  peuple  ou 
»   à  un  an  Ire  parlement.  » 

Ainsi  toutes  ces  usurpations  de  pouvoir ,  dont 
les  parlemens  s'dtoient  rendus  coupables  sous 
les  princes  de  la  maison  des  Plantagénêls ,  et 
sous  les  Sluarts,  seroicnt  réputés  aujourd'hui 
les  actes  d'une  autorité  compétente.  C'est  ce 
que  Delolme  a  exprimé  d'après  ses  principes 
républicains,  et  ses  préventions  contre  les  Bois, 
dans  le  chapitre  XIV  de  l'ouvrage  que  j'ai 
dèjcà  cité. 

«  Ce  fut,  dit- il,  la  î;ésistance  qui  donna 
«  l'existence  à  cette  grande  charte  (  donnée 
»  par  le  Roi  Jean  ),  fondement  de  la  liberté  ; 
»  et  l'excès  d'une  puissance  établie  par  la 
)>  force ,  fut  réprimé  par  la  force.  C'est  le  même 
»  moyen  qui  eu  a  procuré  en  divers  temps  la 
»  conBrmation.  Enfin ,  ça  été  la  résistance  à 
»  un  Pioi  qui  comptoit  pour  rien  ses  engage- 
»  mens ,  qui  a  mis  sur  le  trône  la  famille 
»    aujourd'hui  régnante. 

»  Il  y  a  plus  :  cette  ressource  qui  n'avoitété, 
)>  jusque-là  ,  qu'une  voie  de  fait  opposée  à 
})  des  voies  de  fait,  fut  à  cette  époque,  avouée 
»   par  la  loi  elle-même.  » 

La  loi  a  été  encore  beaucoup  plus  loin  :  à 
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»  c'est  une  provocation  à  tous  les  sujets  d'An- 
)i  gleterie  :  un  homme  doit  s'intéresser  pour 
»  la  grande  charte  et  les*lois  ;  et  si  quelqu'un 
»  en  emprisonne  un  autre  illégalement,  il  est 
»   un  oil'enseur  contre  la  grande  charte.  » 

Blackslone,  cité  par  Delolme,  dit  formelle- 
ment dans  ses  commentaires  sur  les  lois  d'An- 
"gleterre  :  «  que  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
»  les  sujets  ^ont  entitrés  ,  premièrement ,  à 
»  l'administration  et  au  lihre  cours  de  la  justice 
»   dans  les  tribunaux  de  la  loi;  secondement,  au 


ce  qui  concerne  le  délit  imputé  à  cette  femme  ,  mais 
seulement  en  ce  qui  regarde  la  forme. 

Il  faut  avouer  que  c'est  une  étrange  législation ,  que  celle 
qui ,  sous  le  prétexte  de  défendre  la  constitution  ,  tolère  le 
meurtre  d'un  huissier,  parce  qu'un  officier  de  justice  s'est 
transporté  hors  des  limites  de  son  district.  Cependant  les 
constitutions  et  les  gouvernemens  ne  sont  faits  que  pour 
préserver  la  société  des  crimes  qui  troublent  l'ordic 
public  ,  entre  lesquels  l'homicide  est  le  plus  grand. 

D'après  les  lois  adoptées  en  d'autres  pays ,  lois  qui  sur 
ce  point  sont  beaucoup  plus  conformes  aux  règles  du  bon 
sens  et  de  l'équité  naturelle  ,  que  celles  d'Angleterre  , 
l'officier  de  justice  auroit  été  puni,  pour  avoir  agi  hors 
de  son  district  j  le  meurtrier  de  l'assistant  eût  été  pendu  , 
comme  coupable  d'homicide  envers  un  agent  du  gouver- 
nement ,  et  la  femme  jfuroit  subi  l'emprisonnement  qu'elle 
méritoit.  De  cette  manière  ,  la  loi  eût  atteint  chacun  des 
coupables ,  suivant  la  gravité  de  sa  faute. 
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>^   droit  de  présenter  des  pe'titions  au  roi  ou  au 

»   Parlement  ;  et  enfin  ,  au   droit  d'avoir  ,  et 
»   d'employer  des  armes  pour  leur  défense.   » 

Ainsi ,  il  est  décidé  par  les  lois  d'Angleterre 
que  les  sujets  ont  le  droit  d'insurrection, 
lorsqu'ils  présument  que  le  pouvoir  exécutif 
procède  injustement  à  leur  égard.  On  voit  à 
quel  excès  peut  conduire  une  pareille  législa- 
tion. Il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  ait  été 
adopl-ée  dans  un  pays  où  la  constitution  est 
fondée  aujourd'hui,  sur  le  faux  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Les  admirateurs   de  celte  constitution  don- 
nent, en  preuve  de  son  mérite  ,  la  paix  inté- 
rieure dont  VAngleterre  a  joui  depuis  un  siècle, 
et   le   haut   degré   de   prospérité  oii  elle    est 
parvenue.  Mais,   quant  à  la  paix  intérieure, 
Delolme  nous  en  indique  lui-même  la  première 
cause,  lorsqu'il  nous  dit  que  depuis  le  com- 
mencement du  1  y."""  siècle  ,  qui   est   l'époque 
où  la  constitution  Angloise  a  reçu  sa  dernière 
forme  ,  on   n'a  pas  d'exemple  que  le  Roi    ait 
refusé  sa  sanction  à  aucun  Bill  du  Parlement, 
quoiqu'il  ait  été  assemblé  chaque  année.  Cet 
accord   du  Roi ,   ou  pour  mieux  dire  ,  du  mi- 
nistère avec  le  parlement  ,  paroît  aussi  avoir 
eu  une  cause  qui  lient  aux  circons|ances  parti- 
culières dans  lesquelles  l'Angleterre  s'est  trou- 
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voc  penclant  le  siècle  dernier.  Elle  a  eu  rérA- 
îement  à  craindre,  au  moins  jusqu'au  milieu 
du  même  siècle  ,  les  tentatives  que  faisoient 
les  Princes  de  la  maison  de  Sluart  ,  pour 
monter  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres;  puis- 
qu'en  i745,  un  pelit-fils  de  Jacqnesll  (le  Prince 
Charles  Edouard)  fit  une  descente  en  Ecosse  , 
où  un  assez  grand  nombre  de  gentilshommes 
et  de  montagnards,  s'étant  réunis  à  lui,  il  s'em- 
para d'Edimbourg  et  de  plusieurs  autres  places , 
et  gagna  la  bataille  de  Falckirck  sur  les  troupes 
du  roi  Georges  ÎI.  Ces  premiers  succès  auroient 
pu  finir  par  opérer  une  nouvelle  révolution  en 
Angleterre  et  sur-tout  en  Irlande,  si  le  Prince 
Edouard  eût  été  mieux  soutenu  par  ses  alliés 
et  ses  parti.'-ans.  Q(7oi  qu'il  en  soit,  l'entreprise 
de  ce  Prince  a  dû  c tie  un  motif  de  plus  pour 
resserrer  l'union  entre  le  Roi  et  le  Parlement  ;  et 
les  guerres  presque  continuelles  avec  la 
France  ont  encore  contribué  à  maintenir 
cette  union  ;  car  personne  n'ignore  qu'au 
premier  signal  d'une  guerre  de  ce  genre  tous 
les  esprits  se  réunissoient  en  Angleterre  contre 
botre  nation  ,  qu'on  regardoit  alors  comme 
l'ennemi  le  plus  dangereux  de  ce  pays. 

Quant  à  la  prospérité  où  l'on  nous  dit  que 
l'Angleterre  s'est  élevée  ,  elle  est  le  premier 
résultat  de   la  paix   intérieure   dont   je  viens 
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ffindiqner  les  motifs.  Et  si  l'on  veut  recbeiclicï' 
la  cause  extérieure  de  cette  prospérité ,  on  la 
trouvera  dans  nos  troubles  et  dans  nos  divi- 
sions, auxquelles  il  est  bien  reconnu  aujour- 
d'hui que  les  Anglois  n'ont  jamais  été  étran- 
gers, et  dont  ils  ont  tiré  do  grands  avantages. 
J'ai  rapporté  avec  quelque  étendue  les  évé- 
ncmens  qui  ont  donné  lieu  à  l'origine  et  à  la 
dernière  forme  de  la  constitution  d'Angle- 
terre. On  a  pu  s'apercevoir  que  jusqu'à  la 
révolution  qui  a  placé  Guillaume  III  sur  le 
trône,  cette  constitution  n'avoit  pas  été  établie 
eu  vertu  d'un  pacte  passé  librement  entre  les 
Rois  et  le  peuple.  Dès  les  premiers  temps,  et 
dans  les  diverses  périodes  de  sa  formation,  les 
concessions  dont  elle  a  été  composée  furent 
extorquées  le  plus  souvent  par  des  actes  violons 
que  des  sujets  révoltés  exercèrent  envers  leurs 
souverains.  Il  est  vrai  que  les  historiens  An- 
glois accusent  de  tyrannie  la  plupart  des  Princes 
qu'on  força  à  faire  ces  concessions.  Cependant 
les  faits  rapportés  par  ces  raêmeshistoriensnous 
prouvent  qu'à  Texceplion  des  guerres  civiles, 
qui  eurent  lieu  pendant  le  règne  de  Charles  I.", 
Kous  le  prétexte  de  la  religion  ,  ce  fat  presque 
toujours  l'ambition  des  grands,  ou  les  préten- 
tions formées  par  des  usurpateurs,  qui  occa- 
sionnèrent tous  les  soulèvemens  qui  furent  »i 
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funestes  à  plusieurs  des  Rois  contre  lesquels  ils 
étoienl  dirigés. 

Le  dclaul.  de  liberté  de  la  part  des  souve- 
rains, dans  les  concessions  qu'ils  faisoient  au 
Parlement  et  au  peuple,  donnoit  souvent  lieu  à 
de  nouvelles  difficultés ,  lorsqu'il  falloit  les 
mettre  à  exécution  ;  parce  que  les  Rois  ,  en 
accordant  ces  privilèges  ,  se  considéroient 
toujours  comme  possesseurs  de  l'autorité  sou- 
veraine ;  tandis  qu'elle  passoit  insensible- 
ment dans  les  mains  du  Parlement,  par  les 
actes  de  violence  dont  il  se  rendoit  coupable  ^ 
au  moyen  de  la  faculté  qu'il  avoit  de  refuser 
les  subsides  et  de  proposer  les  lois.  Il  résuUoit 
de-là  un  conflit  d'autorité  entre  le  monarque 
et  les  représentans  de  la  nation.  Le  premier, 
en  se  fondant  sur  l'ancienneté  des  droits  de  la 
couronne,  prétendoit  les  faire  prévaloir,  lors- 
qu'il rencontroit  de  trop  grands  obstacles  dans 
l'exercice  de  la  puissance  royale  :  les  derniers  , 
en  s'appuyant  sur  les  faits  et  sur  leurs  précé- 
dentes usurpations,  vouloient  que  ,  dans  cer-* 
tain§  cas ,  les  Rois  fussent  soumis  à  leur  juris- 
diction. 

A  la  fin ,  le  droit  est  resté  au  plus  fort  ;  et 
la  royauté  n'est  plus  en  Angleterre  qu'une 
magistrature  dépendante.  Mais,  pour  la  res- 
treindre à  ce  point,  les  grands  de  l'état  ont 
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fait  accorder  au  peuple  des  privilèges  singu- 
lièrement étendus  :  c'est  par  -  là  qu'ils  l'ont 
toujours  intéressé  dans  leurs  querelles  avec  le 
Souverain  ;  et  plus  ces  privilèges  rendent  le 
peuple  indépendant ,  moins  ils  laissent  de  mo- 
yens pour  arrêter  les  révolutions.  On  me  dira, 
sans  doute,  que,  dans  le  cas  oii  le  gouverne- 
ment a  lieu  de  craindre  quelque  atlenlat  con- 
tre son  autorité,  la  constitution  permet  la  sus- 
pension de  Xhabeas  corpus^  qui  est  le  boulevard 
de  la  liberté  individuelle  :  mais  que  signifie  cette 
suspension,  puisqu'elle  ue  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  nouvelle?  Et,  pendant  que  le 
Parlement  délibère  ,  les  factieux  manquent-ils 
de  moyens  pour  propager  les  séditions?  Je  suis 
donc  fondé  à  dire  ,  que  la  constitution  Angloise 
est  composée  d'élémensqui  peuvent  facilement 
en  opérer  la  dissolution.  Je  conviens  que  les 
causes  immédiates  d'un  événement  aussi  funeste 
ne  sont  pas  apparentes  en  ce  moment.  Mais, 
qui  peut  prévoir  quelles  seront  un  jour  les 
conséquences  de  cette  dette  de  dix-neuf  mil- 
liards de  francs  dont  l'Angleterre  est  grevée? 
tandis  que  la  masse  des  impôts,  pour  en  payer 
les  intérêts  et  pour  subvenir  aux  autres  dépen- 
ses du  Gouvernement,  est  si  énorme,  que  dans 
>l€s  temps  ordinaires  les  facultés  des  sujets  ne 
pourroienty  suffire.  Le  commerce  exclusif  dont 


\eh  Anglois  ont  joui  depuis  vingt  ans,  a  pu  lerir 
procurer  les  moyens  de  pourvoir  à  toutes  ces 
dépenses.  Mais  aujourd'hui,  qu'une  paix  géné- 
rale met  toutes  les  puissances  dans  le  cas  dé- 
penser à  leurs  intérêts  particuliers ,  pour  ré-^ 
parer  les  malheurs  que  les  guerres  précédentes 
leur  ont  occasionnés ,  croit-on  que  les  Anglms 
pourront  se  procurer  long  -  temps  les  mêmes 
avantages? 

Il  existe  encore  bien  d'autres  causes  qui  peu^ 
vent  contribuer  à  diminuer  les  sources  de  cette 
prospérité  dont  l'Angleterre  jouit.  Et  si ,  par  une 
diminution  notable  de  son  commerce,  eu  par 
quelqu'autre  événement ,  le  peuple  se  trouvoit 
privé  d'une  partie  de  ses  moyens  d'existence,  il 
neseroitpas  difficile,  sans  doute,  à  des  factieux 
de  profiter  de  la  liberté  extraordinaire  qui  lui 
est  accordée  ,  et  des  droits  que  la  constitution 
}ui  donne,  pour  en  faire  en care  l'instrument  de 
leur  ambition.  Les  révolutions  qui  furent  autre- 
fois si  fréquentes  en  Angleterre  pourroient  se 
renouveler  aujourd'hui,  avec  d'autant  plus  de 
fVicilité,  que  plusieurs  des  droits  que  le  peuple 
s'étoit  arrogés  auparavant  sont  devenus  cons- 
titutionnels. 

Déjà  les  ministres  et  les  personnes  qui  in- 
fluent dans  les  affaires  du  gouvernement  en 
Angleterre  ont  reconnu  depuis  assez  long-temps 
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que  la  constitiUion  de  leur  pays  ne  pouvoit  pas 
être  suivie  dans  plusieurs  points  iniportans. 

Loi'vsque  le  parti  de  ropposilion  qui,  comme 
chacun  sait,  s'est  érigé  en  défenseur  des  lois 
constitutionnelles,  eut  successivement  à  sa  tête 
un  "\Valpole,  un  Pulteney  ,  nn  lord  Chatam  , 
un  Pitt,  un  Fox,  il  se  rendit  si  redoutable  qu'il 
causa  plusieurs  fois  les  plus  vives  alarmes  au 
gouvernement.  Dès-lors  j,  le  Conseil  du  Iloi  fut 
obligé  de  capituler  avec  ce  parti,  en  appelant 
au  ministère  les  hommes  qui  s'y  faisoient  le 
plus  remarquer  par  leurs  talens  et  leur  in- 
fluence. 

En  changeant  de  rôle,  ceux-ci  changeoient 
aussi  de  principes.  Le  célèbre  Pitt  est  un  de 
ceux  qui,  devenus  ministres,  ont  porté  les 
plus  violentes  atteintes  à  la  constitution;  et  ses 
successeurs  dans  le  ministère  ont  marché  cons- 
tamment sur  ses  traces,  parce  que  tous  ont 
senti  qu'elle  ne  pouvoit  pas  toujours  s'accorder 
avec  les  mesures  qu'exigeoit  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  leur  patrie. 

Depuis  que  le  parlement  a  envahi  toute  la 
réalité  du  pouvoir,  les  principaux  ressorts  du 
gouvernement  Anglois  se  trouvent  entre  les 
mains  des  familles  les  plus  puissantes;  car  ce 
sont  elles  qui  disposent  de  la  majorité  des 
voix  dans  les  deux  chambres.  D'abord  ,  les 
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chefs  d'une  partie  de  ces  familles  sont  mem- 
bres de  celle  des  Pairs.  Outre  cela,  ils  exercent 
la  plus  grande  influence  dans  la  nomination 
des  députés  à  la  chambre  des  communes;  puis- 
que 5  sur  les  658  députés  qui  la  composen t ,  il  y 
en  a  plus  de  la  moitié  dont  l'élection  dépend 
des  propriétaires  de  fîefs  ,  qui  ne  manquent 
pas  de  se  faire  nommer  eux-mêmes  s'ils  ne 
sont  pas  pairs,  ou  de  faire  élire  leurs  parens 
et  leurs  créatures. 

Ainsi,  les  chefs  des  grandes  maisons  pouvant 
disposer  du  Parlement  ,  les  ministres  s'enten- 
dent ordinairement  avec  eux  et  sont  dans  leur 
dépendance. 

Le  parti  de  l'opposition  n'est  plus  qu'un  jeu 
qu'on  entretient ,  pour  faire  croire  au  peuple 
que  la  constitution  a  toujours  de  vigoureux 
défenseurs  dans  les  deux  chambres,  tandis 
que  la  plupart  des  rôles  de  ceux  qui  tiennent 
à  ce  parti  sont  toujours  distribués  d'avance; 
et  si  quelqu'un  de  ses  membres  paroît  acquérir 
du  crédit  sur  l'esprit  du  peuple,  par  ses  talcns 
et  par  l'indépendance  de  ses  opinions  ,  il  est 
bientôt  appelé  au  ministère  ,  à  la  grande  satis- 
faction des  défenseurs  de  la  constitution  ,  qui 
croient  avoir  gagné  une  victoire  signalée  sur 
le  gouvernement  ,  parce  qu'ils  ont  fait  rem- 
placer un  ministre  qui  déplaisoit  au  public, 
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par  un  autre  qui  est  plus  à  son  gré.  Mais  ,  dès 
que  celui  -  ci  est  parvenu  au  ministère,  il  est 
obligé  de  suivre  le  plan  adopté  par  les  per- 
sonnes qui  tiennent  l'autorité  dans  leur  dépen- 
dance. 

Par  l'effet  de  toutes  ces  combinaisons  poli- 
tiques, la  constitution  Angloise  a  pu  être  violée 
impunément;  et  si  l'on  n'eût  pas  pris  le  parti 
de  la  considérer  comme  non-avenue,  dans 
plusieurs  circonstances  importantes,  peut-être 
le  gouvernement  Anglois  seroit-il  déjà  ren- 
versé. 

Cependant  le  pouvoir  royal  ne  s'est  pas  accru 
par  ces  divers  changemens,  ainsi  que  plusieurs 
écrivains  ont  voulu  le  persuader.  Le  Roi  y 
a  gagné  une  plus  grande  tranquillité,  et  rien 
de  plus;  car,  quoique  le  renvoi  et  le  remplace- 
ment des  ministres,  ainsi  que  tous  les  actes 
de  l'administration  ,  aient  lieu  en  son  nom  , 
il  est  rare  qu'il  y  exerce  une  grande  influence; 
et  si  un  prince,  jaloux  d'étendre  son  autorité, 
vouloit  faire  servir  à  l'augmentation  de  sa 
puissance,  les  moyens  anti  -  constitutionnels 
qui  sont  employés  aujourd'hui  par  ceux  qui 
dirigent  le  parlement  et  le  ministère,  la  cons- 
titution seroit  bientôt  remise  en  vigueur  dans 
toute  son  intégrité  ,   pour    arrêter  les  entre- 
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prises  du  Roi,  et  peut-être  pour  le  renverser 
du  trône.  Les  seigiieurvS  Angîois  soiîl  rcdeveiius 
aujourd'hui  ce  qu'ils  éloient  au  leinps  de  leurs 
Rois  Jean-sans-Terre  et  Henri  III.  Ils  veulent 
être  les  maîtres,  en  ne  laissant  au  monarque 
que  l'apparence  du  pouvoir.  Néanmoins  cette 
constitution  ,  établie  sur  le  faux  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  peut,  comme  je  l'ai 
dit,  devenir  dans  des  cijconstances  malheu- 
leuses,  une  arme  terrible  entre  les  mains  d'un 
ambitieux,  dont  les  vues  se  porteroient  plus 
Jjaut  que  le  ministère.  Elle  est  toujours  l'idole 
du  peuple  Anglois ,  qui  est  persuadé  que  son 
bonheur  dépend  de  son  existence  :  et  si  l'homme 
dont  je  viens  de  parler,  s'altachoit  à  aUribuer 
les  malheurs  publies  au  violemeut  de  la  cons-^ 
titution,  lors  même  que  tous  les  gens  raison- 
nables seroient  convaincus  que  les  atteintes 
qu'on  lui  auroit  portées  éloient  nécessaires,  il 
seroit  bien  à  craindre  que  le  Roi,  les  seigneurs 
et  les  personnes  en  place  ,  qui  tous  font  le 
serment  de  la  maintenir,  ne  fussent  victimes 
de  la  fureur  du  peuple.  Car,  en  vertu  de  cette 
souveraineté  primitive  qu'on  ne  lui  conteste 
pas  en  Angleterre ,  il  se  croiroit  en  droit  de 
réformer  le  gouvernement,  en  se  livrant  à  tous 
les  excès  qui  accompagnent  ordinairement  les 
révolutions  de  ce  {î:enre,  sauf  à  tomber  ensuite 
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COUS  la  tyrannie  de  celui  qui  l'auroit  porté  h 
îa  révolte. 

L'histoire  des  nations  nous  apprend  ,  que 
c'est-là  le  résultat  des  institutions,  qui  ne  sont 
pi\s  fondées  sur  les  règles  primitives  de  l'ordre 
social;  parce  que  les  concessions  faites  an  peu- 
ple, ne  permettant  pas  à  l'autorité  souveraine 
àe  se  développer  suivant  que  l'exigent  les 
besoins  de  l'état ,  elle  est  obligée  de  violer  la 
constitution  qu'elle  a  consentie  ;  et  alors  eilo 
ne  peut  conserver  la  paix  intérieure,  avec  ceux 
qui  sont  appelés  à  défendre  les  lois  fondamen- 
tales du  pays,  qu'en  adoptant  à  leur  égard  un 
système  de  corruption  ,  dont  le  premier  efiet 
est  de  porter  une  atteinte  violente  à  la  morale 
publique;  et  comme  il  peut  arriver  tel  événe- 
ment où  ce  système  devienne  insuffisant ,  la 
constitution  sert  alors  de  prétexte  et  de  moven, 
pour  opérer  le  bouleversement  et  la  ruine  du 
peuple  qui  l'a  adoptée. 

Il  est  vrai  ,  suivant  l'observation  que  j'ai 
déjà  faite  ,  que  d'après  la  situation  géographi- 
que de  l'Angleterre,  les  révolutions  n'y  peuvent 
pas,  comme  ailleurs,  compromettre  l'intégrité 
du  pays.  Mais  les  guerres  civiles  ,  et  les  crimes 
auxquels  elles  donnent  lieu  ,  sont  les  plus 
grandes  calamités  qui  puissent  arriver  à  une 
nation;  et  je  crois  que  le  premier  mérite  d'unç 


constitution  ,  consiste  à  prévenir  tout  ce  qui 
peut  les  occasionner. 

Ainsi,  la  constitution  Angloise,  donnant  aux 
factieux  une  grande  facilité  pour  émouvoir  les 
peuples  et  les  porter  à  l'insurrection,  je  re- 
garde comme  une  erreur  pernicieuse,  l'opinion 
de  ceux  qui  s'obstinent  à  vouloir  transporter 
sur  le  continent ,  les  lois  et  les  institutions 
dont  elle  se  Compose. 

Les  personnes  sages  et  éclairées,  qui  ont 
écrit  sur  les  diverses  formes  de  gouvernement, 
se  sont  toujours  accordées  à  reconnoître  ,  qu'il 
éloit  très  dangereux  d'ôter  à  un  peuple  les  lois 
fondamentales  auxquelles  il  a  été  soumis  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles,  et  les  insti- 
tutions qui  ont  aidé  à  former  ses  mœurs  et 
ses  habitudes;  sur-tout  lorsque  ces  lois  et  ces 
institutions  lui  ont  procuré  la  tranquillité  inté- 
rieure, et  l'ont  élevé  au  degré  de  prospérité 
où  il  pouvoit  prétendre. 

Nous  avons  fait  nous-mêmes  une  bien  triste 
expérience  de  cette  vérité,  lorsqu'en  1789  nos 
Législateurs  adoptèrent  les  opinions  de  nos 
voisins,  au  sujet  de  la  souveraineté  du  peu})le, 
et  voulurent  introduire  parmi  nous  une  partie 
de  leurs  institutions  ,  pour  remplacer  celles 
qui  nous  avoient  régis  jusqu'alors.  Nous  avons 
vu  avec  quel  empressement  les  factieux  pro- 
filèrent 


filèrent  des  premières  innovations,  consenties 
par  le  Roi  et  l'assemblée  constituante ,  pour 
faire  parcourir  à  notre  nation  cette  longue 
carrière  de  crimes  et  de  malheurs  dont  nous 
avons  encore  tant  de  peine  à  sortir. 

Nous  étions  libres  sous  l'empire  de  nos  an- 
ciennes lois  ;  chaque  particulier  pouvoit  faire 
tout  ce  qui  n'étoit  pas  contraire  aux  droits  de 
ses  couciloj^ens,  au  bien  de  l'état,  ou  à  la 
morale  publique.  Il  est  vrai  que  les  formes 
conservatrices  de  notre  liberté,  n'éloient  pas 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  adoptées  en 
Angleterre.  Parmi  nous,  c'étoit  le  gouverne- 
ment qui  étoit  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  la  liberté  individuelle  ,  et  des  droits  de 
tous  les  sujets,  auxquels  la  résistance  par  voie 
de  fait  étoit  interdite.  Une  législation  sage, 
et  une  hiérarchie  de  tribunaux  respectables, 
composés  de  magistrats  expérimentés ,  étoient 
établies  pour  rendre  une  justice  impartiale  ,  et 
pour  main  tenir  f  égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Je  conviens  cependant  que  des  ministres 
pervers  abusoient  quelquefois  de  la  puis- 
sance du  gouvernement,  pour  le  porter  à  des 
actes  arbitraires.  Mais  il  étoit  permis  aux  pre- 
miers magistrats  de  le  rappeler  à  l'exercice 
des  lois,  et  de  faire  ressouvenir  le  Roi  de  cette 
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maxime  remarquable,  tirée  des  ordonnances 
de  ses  prédécesseurs  : 

«  On  doit  toujours  suivre  la  loi,  malgré  les 
»  ordres  contraires  à  la  loi  que  rinj[)ortunilé 
»   pourroit  arracher  du  Monarque.  » 

D'ailleurs,  le  ministre  pouvoit  changer ,  et 
les  lois  étoient  permanentes. 

J'avoue  qu'on  s'est  plaint  avec  raison  de 
l'usage  extraordinaire  qu'on  a  fait  à  différentes 
époques  du  règne  de  Louis  XIV  et  de  Louis 
XV  ,  des  lettres  de  cachet,  ou  lettres  closes. 
Ces  lettres  étoient  employées  pour  différens 
objets,  mais  dans  le  sens  dont  il  est  ici  ques- 
tion, elles  étoient  données  au  nom  du  Roi, 
pour  tenir  en  prison  les  personnes  qui  se 
rendoient  coupables  de  crimes  envers  l'état, 
et  à  l'égard  desquelles  des  raisons  particulières 
ne  permettoient  pas  de  procéder  suivant  les 
règles  ordinaires.  Ces  lettres  étoient  aussi 
données  contre  ceux  que  l'intérêt  des  familles 
ne  permettoit  pas  de  laisser  en  liberté ,  lors- 
qu'ils les  déshonoroient  par  une  conduite 
évidemment  criminelle ,  dont  les  suites  les 
exposoient  à  être  condamnés  à  des  peines 
infamantes.  Sous  le  règne  des  princes  dont  je 
viens  de  parler,  des  ministres  séduits,  ou 
voués  à  l'injustice,  abusèrent  souvent  des  lettres 
de  cachet,  pour  eu  faire  l'instrument  de  leurs 
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Vengeances  particulières ,  ou  pour  servir  les 
passions  des  personnes  dont  ils  redoutoient 
le  crédit.  Mais  c'étoit  un  abus  que  les  lois 
n'autorisoient  point.  L'ordonnance  d'Orléans, 
celle  de  Blois  et  celle  de  Moulins  (i),  défen- 
doient  à  tous  juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
lettres  closes  ou  de  cachet  qui  seroient  ac- 
cordées sur  le  fait  de  la  justice  :  et  Louis  XVI 
n'en  permit  jamais  l'usage  que  dans  l'intérêt 
des  familles  ,  ou  dans  le  cas  d'une  absolue 
nécessité,  en  ordonnant  qu'on  usât  de  toutes 
les  formalités  qui  pouvoient  les  justifier. 

Mais  si  l'abus  dont  je  viens  de  parler  a  été 
préjudiciable  à  quelques  particuliers,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  l'état  n'étoient  pas  com» 
promises ,  et  le  mal  ne  pouvoit  être  que  pas- 
sager. Tandis  que  la  faculté  qui  est  accordée 
en  Angleterre  à  tous  les  sujets,  de  défendre 
leur  liberté  individuelle  à  main  armée,  lors- 
qu'ils pensent  qu'elle  est  injustement  attaquée , 
peut,  comme  je  l'ai  observé,  devenir  un  moyen 
facile  pour  opérer  la  ruine  du  gouvernement. 

Ainsi,  compensation  faite  du  bien  et  du  mal 
qui  pouvoit  résulter  de  la  différence  des  lois 


(i)  Ordonnance  d'Orléans,  art.  5;  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  28 1  i  Ordonnance  de  Moulins,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions. 
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adoptées  dans  les  deux  pays  ,  notre  liberté 
pacifique  étoit  bien  préférable  pour  nous  ,  à 
la  liberté  turbulente  de  nos  voisins.  Et  d'après 
les  réflexions  auxquelles  je  viens  de  me  livrer 
au  sujet  de  lat^onstitution  d'Angleterre,  je  ne 
crois  pas  que,  sous  aucun  rapport,  il  ait  pu 
nous  convenir  d'-y  aller  chercher  les  institu- 
tions qui  nous  étoient  nécessaires  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  notre  malheureuse 
patrie. 


CHAPITRE     XII. 

Ohseri>ations  sur  les  moyens  quon  vient  d'em^ 
ployer  pour  régénérer  la  France. 

w3i  nous  devons  nous  en  rapporter  à  l'opinion 
de  certains  amateurs  des  idées  libérales  \  il 
semble  que  ceux  qui  n'approuvent  pas  comme 
eux  toutes  les  mesures  qui  viennent  d'être 
adoptées  pour  reconstruire  notre  édifice  poli- 
tique ,  tendent  à  troubler  l'ordre  social  ,  et 
sont  coupables  d'incivisme.  Cependant  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  que  nos  nouveaux  pu- 
bltcistes  eussent  seuls  la  liberté  de  proposer 
leurs  opinioris  sur  des  matières  qui  intéressent 
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tcHis  tes  François  (i),  et  qu'on  voulût  rendra 
odieu^x  ceux  qui  cherchent  à  prouver  par  les 
faits,  et  par  la  comparaison  de  notre  ancien 
droit  public  avec  celui  que  nous  avons  adopté 
depuis  deux  ans ,  que  le  premier  mérite  de 
beaucoup  la  préférence  sur  le  dernier,  attendu- 
îa  trop  grande  affinité  qu'a  celui-ci ,  avec  les 
principes  qui  ont  causé  tous  nos  malheurs.  Je 
crois  que  sous  un  gouvernement  équitable , 
tel  que  celui  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur 
d'exister,  il  ne  peut  être  défendu  à  un  citoyen  , 
qui  ne  désire  que  la  prospérité  de  son  ps^'s , 
de  mettre  au  jour  les  idées  qu'il  croit  propre» 
à  la  procurer,  sur-tout  lorsqu'elles  sont  basées 
sur  la  religion  et  vsur  Fexpérience  des  siècles 
passés. 

■  Lorsqu'au  mois  dé  mars  i8i4>  nous  eûmes 
I»  certitude  du  retour  de  notre  bon  Roi ,  toutes 


(i)  On  croit  assez  généi alement ,  à  Paris  ,  que  l'opinioii 
des  provinces  se  rèyle  sur  celle  de  la  capitale.  On  est  et 
cet  égard  dans  une  grande  erreur.  Les  personnes  éclairées 
qui  vivent  en  province  sont  bien  plus  à  portée  de  con- 
uoître  l'effet  de  nos  nouvelles  institutions  sur  le  peuple 
î^rançois  qu'on  ne  peut  le  faire  à  Paris^  parce  qu'elle.^ 
en  jugent  d'après  les  faits ,  et  non  d'après  la  seule  théorie. 
Aussi  leur  opinion  à  ce  sujet  est-elle  très -différente  de. 
celle  que  les  écrivains  à  la  mode  ,  et  les  iournaliste^ 
proclumcnt  dans  la  capital^. 
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nos  espérances  se  fondèrent  sur  le  développe- 
ment de  l'autorité  royale  exerçant  tous  les 
droits  qui  lui  étoient  attachés.  Il  nous  sembloit 
qu'elle  seule  pouvoit  remédier  à  nos  maux, 
occasionnés  originairement  par  la  division  du 
pouvoir  souverain.  Il  nous  paroissoit  encore 
qu'elle  seule  pouvoit  nous  assurer  un  meilleur 
avanir,  en  faisant  disparoître  tous  les  élémens 
de  notre  révolution. 

Nous  pensâmes  que  le  Roi ,  revêtu  de  cette 
auloritépleine  et  entière  queTimmensemajorité 
des  François  reconnoissoit  en  lui,  comme  leurs 
pères  l'avoient  reconnue  dans  ses  prédéces- 
seurs, en  proclameroit  le  rétablissement-  Les 
François  dégoûtés  des  assemblées  politiques , 
et  fatigués  de  toutes  les  constitutions  auxquelles 
on  les  avoit  assujettis  depuis  25  ans,  ne  de- 
mandoient  presque  tous  que  le  retour  de  l'an- 
cienne unité  dans  le  gouvernement. 

Tel  étoit  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens  , 
lorsque  le  Roi  parut.  Mais  l'administration  se 
trouvoit  alors  entre  les  mains  des  révolution- 
naires. Ils  rendirent  à  ce  Prince  un  compte  men- 
songer de  l'élat  de  l'opinion  publique ,  en  lui 
disant  que  la  grande  majorité  des  François 
demandoit  de  lui  une  charte  fondée  sur  ce  qu'ils 
appeloient  les  idées  libérales  ;  tandis  que  la 
plupart  des  François  ne  savoient  pas  même  ce 
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que  signifioit  ce  mot  de  charte,  et  qaa  l'excep- 
tion  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des 
révolutionnaires  et  de  nos  jeunes  publicistes  de 
trente  ans,  personne  ne  la  désiroit. 

Enfin,  le  Roi  donna  à  son  peuple  cette  charte 
constitutionnelle,  qui  depuis  deux  ans  sert  de 
fondement  au  droit  public  des  François. 

D'après  les  formes  du  nouveau  gouvernement, 

«  Le  Roi  fait  proposer  la  loi  à  la  chambre 
»  des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  qui  exercent 
»  l'une  et  l'autre  la  puissance  législative,  col- 
»   lectivement  avec  lui. 

î>  Les  chambres  ont  la  faculté  de  prier  le 
»  Roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
»  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  paroît 
»   convenable  que  la  loi  contienne. 

»   Le  Roi  seul  sanctionne  et  publie  la  loi. 

»  Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu,  s'il  n'est 
î»   sanctionné  par  les  deux  chambres. 

»  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour 
»  un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  l'être 
»   pour  plusieurs  années. 

»  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux 
»  chambres,  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre 
»  cellfC  des  députéa  des  départemens  ;  mais 
»  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  tiou- 
»   velle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

»  Le  code   civil   et   les  lois   actuellement 
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»   existantes  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
»   y  soit  légalement  dérogé.  » 

Ainsi  l'autorité  royale  ne  peut  faire  aucun 
acte  important  sans  le  concours  des  deux 
chambres.  Il  lui  est  permis  de  faire  usage 
des  lois  actuellement  existantes;  mais  si  des 
circonstances  imprévues  exigent  les  mesu'res 
les  plus  promptes  de  la  part  du  gouvernement; 
si  de  nouvelles  conspirations  mettent  la  patrie 
en  danger,  et  si  de  nouvelles  lois  sont  néces- 
saires pour  en  arrêter  l'effet ,  il  faut  que  les 
ministres  du  Iloi  viennent  en  exposer  les  motifs 
aux  deux  chambres  :  et  ce  n'est  qu'après  des 
discussions  prolongées  suivant  les  formes  éta- 
blies ,  que  la  loi  est  enfin  publiée  après  avoir 
été  revêtue  du  consentement  de  ces  assemblées. 

Mais  quelle  ressource  n'offre  pas  aux  factieux 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  propo- 
sition et  la  promulgation  de  la  loi,  soit  pour 
échapper  à  l'œil  de  la  justice  qui  les  menace ;, 
soit  pour  consommer  leur  crime,  lorsqu'ils  en 
ont  préparé  la  réussite? 

N'est-il  pas  reconnu  que  le  secret  est  indis- 
pensable lorsque  le  gouvernement  est  à  la 
recherche  de  ces  trames  ourdies  dans  l'obscurité 
par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paix?  et 
comment  peut-il  être  gardé,  si  le  Roi  et  les 
magistrats    chargés    de   veiller    à    la    sûreté 
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publique,  sont  obligés  de  recourir  à  des  assem- 
blées nombreuses ,  pour  en  obtenir  le  moyen 
de  saisir  et  de  punir  les  coupables?  Et  quand, 
même  les  raisons  secrètes  qui  engagent  le. 
chef  de  l'état  à  proposer  une  loi  de  circons-' 
tance  ne  seroienl  pas  divulguées,  les  motifs  n'en 
sont-ils  pas  assez  apparens  lors  de  la  proposi- 
tion qui  en  est  faite,  pour  donner  l'éveil  aux 
factieux  ^  et  les  engager  à  employer  de  nou- 
velles ruses  ,  ou  à  renvoyer  l'exécution  de 
leurs  complots  à  un  autre  temps,  s'ils  craignent 
d'être  découverts  ? 

Ensuite,  comment  concilier  la  charte  dans 
ses  dispositions  relatives  à  la  liberté  indivi- 
duelle, avec  les  mesures  qui  sont  réclamées 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique? 
IS'a-t-on  pas  déjà  vu  les  difficultés  auxquelles 
elle  donne  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  des 
lois  sur  un  objet  aussi  important? 

Je  viens  d'exposer  les  inconvéniens  que 
présente  la  charte  dans  des  circonstances  telles 
que  celles  où  nous  nous  trouvons  encore.  On 
doit  s'apercevoir  que  ces  inconvéniens,  tenant 
essentiellement  à  cette  nouvelle  institution  , 
sont  indépendans  de  l'opinion  qui  domine 
parmi  les  membres  des  deux  chambres.  Je 
m'empresse  de  payer  à  ceux  qui  les  composent 
aujourd'hui  le  tribut  de  louanges  qui  leur  est 
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dû  par  fous  les  bons  François.  Ils  ont  fait 
connoître  au  Roi  la  véritable  opinion  de  ses 
peuples,  et  l'amour  qu'ils  lui  portent,  en  lui 
témoignant  au  nom  de  la  nation ,  que  le  pre- 
mier désir  de  ses  fidèles  sujets ,  est  de  voir 
sa  couronne  garantie  pour  jamais  des  entre- 
prises des  factieux.  Ils  n'ont  usé  des  préro- 
gatives que  la  charte  leur  accordoit,  que  pour 
proposer  au  Roi  toutes  les  mesures  que  les 
formes  actuelles  leur  ont  permis  d'indiquer, 
afin  d'assurer  la  punition  des  coupables  et  le 
repos  de  l'état.  Ils  ont  imprimé  sur  le  front 
des  auteurs  de  nos  maux,  le  sceau  de  l'infamie 
qui  doit  les' signaler  à  jamais  comme  les  objets 
du  mépris  et  de  l'exécration  publique.  En  un 
mot ,  ils  ont  prouvé  par  leurs  talens  et  leur 
conduite,  qu'ils  composent  le  meilleur  conseil 
que  le  Roi  pût  appeler  auprès  du  trône  :  conseil 
absolument  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  ce  Prince,  rentré  dans  son  royaume 
après  une  absence  de  vingt-quatre  ans,  ne  peut 
connoître  les  vœux  et  les  besoins  de  ses  sujets  , 
que  par  l'organe  de  leurs  députés. 

Les  défauts  de  la  charte  que  j'ai  fait  connoître 
jusqu'à  présent  ne  concernent  encore  que  les 
obstacles  qu'elle  présente  au  gouvernement, 
maintenant  que  les  membres  des  deux  cham- 
bres, animés  du  meilleur  esprit ,  concourent 


de  tous  leurs  efforts  avec  J'autorîté  royale  pour 
préserver  l'état  des  troubles  qui  peuvenf.  l'agi- 
ter :  mais  qui  nous  assurera  que  les  hommes 
qui  leur  succéderont  auront  les  mêmes  lumières 
et  les  mêmes  vues  ? 

La  cession  d'une  partie  de  la  puissance  sou- 
veraine que  le  Roi  a  faite  aux  deux  chambres, 
lorsqu'il  leur  a  accordé  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  collectivement  avec  lui,  est-elle  bleu 
propre  à  préserver  l'état  de  nouveaux  troubles? 

L'histoire  de  nos  propres  malheurs ,  et  celle 
des  révolutions  arrivées  en  Angleterre  nous 
ont  suffisamment  appris  que  lorsqu'un  corps 
est  revêtu  d'une  prérogative  aussi  cminenle  , 
il  s'en  sert  souvent  pour  arriver  à  l'indépen- 
dance, et  de-là  à  l'usurpation  de  tous  les 
pouvoirs. 

Je  vois  bien  qu'on  a  cherché  à  tempérer  1© 
pouvoir  co-législatif  accordé  aux  deux  cham- 
bres, en  ne  leur  laissant  que  la  faculté  de 
demander  au  Roi  les  lois  qu'elles  jugeront  con- 
venables :  mais  ,  si  ces  lois  sont  sollicitées  par 
une  puissante  faction  qui  égare  l'opinion  publi- 
que ;  si  cette  faction  a  son  siège  dans  les 
chambres  ,  comme  cela  est  arrivé  si  sou- 
vent en  Angleterre,  et  comme  nous, l'avons  vu 
lors  de  notre  assembh'e  de  1789  ,  croit--on  que 
l'autorité    royale ,   réduite  aux   seule»  forces 
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qu*elle  s'est  rdservées  ,  pourra  se  refuser  long- 
temps aux  demandes  qui  lui  i-cront  faites  ? 
S'opposera-l-elle  par  une  nouvelle  loi  à  l'eni- 
pire  qu'on  voudra  exercer  sur  elle^  tandis 
que  les  chambres  auront  le  droit  de  paralvsor 
dans  les  mains  du  Koi  la  portimi  du  pouvoir 
législalif  dont  il  peut  disposer  ,  en  refusant: 
leur  consentement  à  la  loi  qu'il  propose? 

Si  l'on  considère  actuellement ,  qu'outre  la 
part  qui  est  accorde'e  aux  deux  chambres 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  la  loi 
4Sur  l'impôt  doit  être  particulièrement  soumise 
à  leur  acceptation  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  voter 
l'imposition  foncière  que  pour  un  an  ,  n'est-on 
pas  forcé  de  convenirque,  lorsque  leur  volonté 
sera  dépravée,  elles  auront  tous  les  moyens 
possibles  d'anéantir  l'autorité  royale,  puis- 
qu'elle ne  peut  exister  sans  revenus? 

L'histoire  d'Angleterre  nous  apprend  que 
les  malheurs  de  Charles  I."  commencèrent 
par  un  refus  de  subsides  que  le  Parlement  lui 
fit  éprouver.  Quelque  temps  après  ,  on  suscita 
des  difficultés  à  ce  prince  au  sujet  de  certains 
impôts  indirects  qu'un  ancien  usage  lui  .per- 
mettoit  de  percevoir  dans  les  villes  maritimes j 
et  à  l'aide  desquels  il  tàchoit  de  se  passer  des 
ressources  que  le  Parlement  lui  refusoit.  Il  fut 
forcé  alors  d'avoir  recours  plusieurs  fois  à  cette 
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•assemblée  pour  en  obtenir  les  secours  pëcit"- 
niaires  dont  il  ne  pouvoit  se  passer.  Mais  elle 
ne  les  accordoit  jamais  sans  lui  arracher 
(]uelqiies  concessions  contraires  à  l'indépen- 
dance de  sa  couronne.  La  mêine  chose  arriva 
à  différentes  époques  sous  le  règne  de  ses  deux 
fils,  Charles  II  et  Jacques  IL  Et  n'avons-nous 
pas  vu  de  nos  jours  l'assemblée  constituante 
convoquée  par  Louis  XVI  sous  le  nom  d'états*- 
généraux  ,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  du 
royaume,  commencer  par  exiger  du  Roi  les 
concessions  les  plus  contraires  à  son  autorité, 
et  ne  s'occuper  des  finances  qu'après  l'avoir 
dépouillé  des  principaux  droits  delà  royauté? 
On  dira,  sans  doute,  que  si  les  chambres 
deviennent  séditieuses  le  Roi  a  la  faculté  de 
les  proroger  et  même  de  dissoudre  celle  des 
députés.  Mais  cette  prérogative  est  bien  loin 
de  lui  offrir  une  garantie  suffisante,  puisque 
la  loi  sur  l'impôt  le  met  dans  la  dépendance 
particulière  de  celle-ci.  D'ailleurs ,  en  cas  de 
dissolution,  il  s'est  engagé  à  en  appeler  une 
nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois ,  et  à  con- 
voquer régulièrement  les  deux  chambres  cha- 
que année;  et  si,  par  exemple,  celle  des  députés 
a  été  dominée  par  une  faction  puissante,  qui 
ait  agité  toute  la  France  en  propageant  des 
opinions  contraires  à  la  stabilité  du  trône  ou 
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aux  droits  de  la  famille  royale  ,  ne  sait-on  pas 
cju  alors  ceux  qui  aspirent  à  remplacer  les  dé- 
putés qui  vienuent  d'être  renvoyés,  cherchent 
à  se  recommander  à  leurs  concitoyens,  en  pro- 
fessant les  opinions  qui  sont  les  plus  accrédi- 
tées? On  ne  peut  donc  nier  que ,  dans  les  cir- 
constances dont  je  viens  de  parler,  un  renou- 
Tellement  qui  doit  s'opérer  dans  le  délai  de 
■trois  mois,  et  des  convocations  qui  ne  peuvent 
"être  différées  au-delà  d'un  an,  en  donnant  lieu 
au  rassemblement  constitutionnel  d'un  p;rand 
nombre  de  personnes  revêtues  d'un  pouvoir 
redoutable,  et  rénnies  dans  l'intention  de  s'en 
servir  contre  l'autorité  royale,  ne  suffisent  pour 
d'anéantir. 

Les  trois  derniers  Rois  d'Angleterre  ,  de  la 
maison  de  Stuart,  usèrent  vsouvent  du  droit 
qu'ils  avoient  de  casser  le  Parlement,  et  quand 
ils  le  convoquoient  de  nouveau  ,  ils  trouvoient 
ordinairement  dans  les  députés  qui  venoient 
d'être  élus  les  mômes  prétentions  qu'ils  avoient 
rencontrées  chez  leurs  prédécesseurs.  Et  parmi 
nous,  lorsqu'un  nouveau  corps  législatif  suc- 
céda à  notre  assemblée  constituante,  la  fac- 
tion qui  dominoit  dans  le  royaume  ne  Irouva- 
l-elle  pas  le  moyen  de  faire  nommer  députés 
des  hommes  encore  plus  actifs  à  commettre  le 
tnal  que  ne  l'avoient  été  leurs  devanciers? 
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Les  partisans  de  la  charte  diront  peut-être 
que  les  membres  de  la  chambre  des  pairs, 
étant  dans  une  dépendance  plus  particulière 
du  Roi,  puisque  c'est  lui  qui  les  nomme ,  il 
n'est  pas  probable  qu'ils  contribuent  jamais  à 
porter  atteinte  à  son  autorité ,  et  que  la  cham- 
bre des  députés  ne  pouvant  faire  aucun  acte 
légitime  sans  leur  concours,  ils  présentent  un 
obstacle  insurmontable  à  toutes  les  tentatives 
qu'elle  voudroit  faire  pour  se  rendre  indépen- 
dante. Mais  les  pairs  n'ont  pas  avec  les  pro- 
vinces des  rapports  immédiats  comme  les 
députés  des  départemens.  On  observe  déj-à 
que  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  de  ne 
délibérer  qu'en  secret ,  les  rend  presqu'étran- 
gers  au  reste  des  François.  Ainsi  ,  dans  les 
temps  d'agitation  et  de  troubles  ,  tels  que  ceux 
dont  nous  avons  été  les  victimes,  la  résistance 
delà  chambre  des  pairs  scroit  insuffisante  pour 
y  remédier. 

En  Angleterre,  lors  des  malheurs  de  Char- 
les I."  et  sous  le  règne  de  ses  deux  fils,  la 
chambre  des  pairs  ne  partageoit  pas  toujours  le» 
intentions  hostiles  de  celle  des  communes.  Elle 
voulut  quelquefois  user  de  ses  droits  pour  s'y 
opposer  ;  mais  elle  fut  facilement  subjuguée 
par  l'ascendant  des  députés  de  cette  chambre, 
qui  ,  parlant  alors  au  nom  du  peuple    qu'iU 
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avoîent  souleva,  i^endoient  nuls  tous  les  autrea 
pouvoirs. 

La  charte  n'est  considérée  en  ce  moment ,  par 
les  personnes  instruites  et  bien  intentionnées, 
que  comme  une  concession  extrêmement  libé- 
rale de  notre  bon  roi.  Mais  les  fausses  théories 
qui  ont  occasionné  tous  nos  malheures  fer- 
mentent encore  dans  beaucoup  de  têtes.  On 
n'a  pas  même  pris  la  peine  de  réfuter  par  quel- 
ques bons  écrits  ce  système  erroné  de  la  Sou- 
veraineté du  peuple ,  ainsi  que  toutes  ces  idées 
d'indépendance  exagérée  qui  nous  sont  venues 
originairement  de  l'Angleterre  ,  et  dont  on  veut 
faire  aujourd'hui  la  base  du  droit  politique  de 
toutes  les  nations  (i). 


(i)  Il  est  bien  remarquable  que  dans  le  cours  des  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  ,  quoique  le 
gouvernement  Anglois  parût  leconnoître  le  droit  de  la 
maison  de  Bourbon  au  trône  de  France  ,  il  annonçoit 
cependant  qu'il  ne  vouloit  préjudicier  en  rien  à  celui 
qu'il  supposoit  à  la  nation  Françoise  ,  de  se  donner  telle 
forme  de  gouvernement  qu'elle  voudroit ,  malgré  l'an- 
cien pacte  qui  la  lioit  à  Louis  XVIÎI  et  à  sa  famille. 
Ces  idées  ne  doivent  pas  étonner  de  la  part  des  Anglois , 
puisqu'on  sait  que  leur  dernière  révolution  et  la  consti- 
tution qu'ils  ont  adoptée  n'ont  été  fondées  que  sur  le 
faux  principe  de  la  Souveraineté  du  peuple.  Cependant 
ils  savent  très-bien  le  parti  que  des  puissances  ennemies 

Ainsi 
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Ainsi  les  erreurs  qui  ont  cause  notre  ruine , 
trouvent  encore  un  appui  dans  nos  nouvelles 
institutions.  Il  en  résultera,  que  quand  l'esprit 
de  corps  aura  prévalu  sur  toute  autre  considé- 
ration dans  les  deux  Chambres ,  comme  il 
arrive  toujours  dans  les  assemblées  revêtues 
d'un  grand  pouvoir,  il  sera  impossible  au  Roi 
de  recouvrer  l'intégrité  de  sa  puissance ,  si  des 
circonstances  extraordinaires  l'obligent  d'y 
avoir  recours. 

Déjà ,  tous  ces  hommes  superficiels  ,  qui 
n'ont  étudié  la  politique  que  dans  les  écrits  de 
nos  modernes  publicistes  ,  considèrent  les  ces- 
sions que  le  Roi  vient  de  faire  à  ses  peuples  , 
comme  une  restitution  d'anciens  droits  qui  ne 
peuvent  être  contestés  :  ce  sera  bien  pis,  quand 
ces  droits  auront  acquis  une  plus  grande  stabi- 
lité par  les  sermens  réitérés  du  Roi  et  de  tous 
ceux  qui  auront  successivement  part  au  partage 
du  pouvoir  souverain.il  sera  fort  à  craindre  alors, 
que  la  division  de  ce  pouvoir  ne  fasse  naître 


peuvent  tirer  de  l'assujettissement  de  l'auÇorité  royale  et 
de  la  division  du  pouvoir  souverain  dans  tout  autre  pays 
que  l'Angleterre,  et  je  crois  que  ce  n'est  que  dans  les 
vues  d'une  profonde  politique  qu'ils  ont  préconisé  les 
idées  libérales  chez  tous  les  peuples  où  ils  ont  pu  étendre 
leur  influence. 

R 
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parmi  nous  un  conflit  d'autorité  semblable  à 
celui  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  pendant  les 
dernières  révolutions,  où,  tandis  que  les  rois 
vouloient  user  des  prérogatives  attachées  ori- 
ginairement à  la  royauté  pour  défendre  l'indé- 
pendance et  les  droits  de  leur  couronne  ,  le 
parlement  se  servoit  des  concessions  qui  lui 
avoient  été  faites  autrefois  par  ses  souverains  , 
pour  anéantir  leur  puissance. 

Il  me  semble  que  les  réflexions  que  je  viens 
de  faire  ,  doivent  venir  naturellement  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  ont  étudié  avec  quelque 
attention  l'histoire  de  la  constitution  d'Angle- 
terre ,  et  celle  de  notre  révolution  :  aussi  y  a-t-il 
lieu  de  s'étonner  qu'on  ait  déterminé  le  Roi  à 
nous  donner  une  charte  qui  peut  reproduire 
parmi  nous  tous  les  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés. 

Je  conçois  néanmoins,  que  la  conduite  que 
les  députés  des  départemens  ont  tenue  depuis 
le  commencement  de  leur  session ,  et  les  lois 
qu'ils  ont  provoquées  pour  donner  plus  d'éner- 
gie au  gouvernement ,  peuvent  faire  considérer 
la  charte  qui  les  a  appelés  ,  comme  une  insti- 
tution que  les  circonstances  actuelles  rendoient 
nécessaire.  Mais  ils  pouvoient  être  convoqués 
•sous  une  autre  forme.  D'ailleurs,  il  faut  consi- 
dérer que  le  bon  esprit  qui  anime  nos  députés  , 
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est  indépendant    de  cette   institution  ;   qu'ils 
auroient    pu   rendre    des    services   bien    plus 
essentiels  à  l'état,  et  travailler  avec  plus  de 
succès  au  rétablissement  de  la  morale  publique, 
s'ils  n'avoient  pas  été  gênés  par  les  dispositions 
que  renferme  la  charte,  et  par  les  engagemens 
qu'on  leur  a  fait  contracter.  Rappelons  -  nous 
que    les   principaux   articles   de  cette    charte 
furent   demandés   au    Roi    par    le    sénat   que 
Buonaparte  avoit  institué   pour  conserver  les 
lois  révolutionnaires  :  rappelons  -  nous  encore  , 
que  la  plupart  des  membres  de  ce  sénat ,  ainsi 
que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  trou- 
voient  alors  à  la  tête  de  l'administration,  étoient 
les  chefs  de  celle  nation  nouvelle,  de  cette  na- 
tion étrangère  aux  bons  François  dont  j'ai  parlé 
dans  le  cours   de   cet  écrit.  Ils   posèrent   des 
bornes  à  l'autorité  du  Roi ,  afin  de  se  procurer 
l'impunité  des  crimes  qu'ils  avoient  Commis  , 
la  jouissance  paisible  des  biens  qu'ils  avoient 
usurpés,  et  la  faculté  de  causer  des  troubles 
•dans    l'état  -,    lorsqu'ils    croiroient   y   trouver 
quelqu'avanlage.    Ils    n'étoietit   que   les   chefs 
d'un  parti  séditieux  qui  cherchoit  à  capituler  , 
■parce  qu'il  ne  se  sentoit  pas  le  plus  fort,  et  ils 
eurent  l'audace  de  se  présenter  au  Roi  comme 
étant  chargés  de  lui  exprimer  les  vœux  et  les 
désirs  de  toute  la  nation  Françoise. 

R  2 
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Mais  les  défauts  de  notre  nouvelle  constitu- 
tion ne  se  bornent  pas  à  ceux  que  j'ai  exposés 
jusqu'à  présent.  L'engagement  qu'elle  contient 
en  faveur  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
est  un  des  plus  grands  obstacles  au  rétablis- 
sement de  la  morale  publique,  et  de  la  paix 
intérieure.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'observer 
que  l'usurpation  des  propriétés  ecclésiastiques 
ne  pouvoit  être  tolérée  sous  aucun  prétexte  ; 
d'abord ,  parce  qu'elle  est  contraire  au  droit 
naturel  ,  et  ensuite  ,  parce  que  ces  biens 
n'avoient  été  donnés  au  clergé ,  qu'à  la  charge 
de  certains  devoirs  religieux  que  lui  seul  pou- 
voit remplir.  On  m'objectera  ,  sans  doute  ,  que 
le  chef  de  l'église  a  consenti,  par  le  concordat, 
à  ce  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
fût  assurée  à  ceux  qui  les  avoient  acquis.  Mais 
le  concordat  n'a  été  qu'un  acte  de  violence  de 
la  part  de  Buonaparte  ;  le  Pape  en  est  convenu 
lui-même,  lorsqu'en  annonçant  celte  malheu- 
reuse transaction  à  nos  évêques  retirés  dans 
les  pays  étrangers  ,  il  leur  écrivoit  :  «  Omninb 
»  coacti  surnus  ;  nous  sommes  contraints  de 
»  toutes  les  manières.  »  D'ailleurs  le  Pape  n'a 
jamais  été  le  maître  des  biens  de  l'église  de 
France,  et  d'après  nos  constitutions  ecclésias- 
tiques, il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer. 

Les  propriétés  des  émigrés ,  qui  forment  la 
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seconde  classe  des  biens  nationaux  ,  appar- 
tiennent à  ces  hommes  respectables  qui  aban- 
donnèrent tout  pour  défendre  la  cause  du  Roi, 
ou  à  ceux  que  leur  dévouement  à  la  même 
èause  avoit  rendus  odieux  à  nos  tyrans  révo- 
lutionnaires. 

Il  étoit  sans  doute  dans  l'intérêt  des  membres 
de  la  convention ,  de  proscrire  et  de  ruiner 
tous  les  citoyens  qui  ,  par  la  considération 
attachée  à  leur  état  ou  à  leur  naissance ,  pou- 
voient  au  premier  moment  de  calme  ,  faire 
revenir  le  peuple  de  ses  égaremens ,  et  le  rat- 
tacher à  son  Roi  et  à  la  famille  royale. 

Il  étoit  également  de  l'intérêt  de  Buonaparte, 
de  maintenir  la  vente  des  biens  nationaux  qui 
avoit  été  ordonnée  par  les  gouvernemens  pré- 
cédons ;  parce  que  la  vente  de  ces  biens  n'ayant 
pas  été  légitime,  ceux  qui  les  avoient  acquis  , 
craignoieut  comme  lui  le  rétablissement  du 
Roi,  et  dévoient  redouter  les  effets  de  sa  jus- 
tice. Ils  étoient  donc  liés  ensemble  par  un 
intérêt  commun  ,  et  la  plupart  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  augmeutoient  le  nombre 
des  parlisans  de  Buonaparte. 

Le  crime  et  la  trahison  lui  avoient  frayé  le 
chemin  du  trône  qu'il  avoit  usurpé.  Il  n'étoit 
donc  pas  Souverain  selon  l'ordre  de  Dieu,  et  il 
ne  pouvoit  affermir  sa  puissance  qu'en  conser- 
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vant  les  lois  injustes  qui  avoient  dépouillé  ceux 
à  qui  la  religion  et  l'honneur  faisoient  un  devoir 
de  désirer  le  renversement  de  sou  autorité. 
Mais  les  vues  de  notre  Roi  légitime  doivent 
être  bien  différentes  de  celles  de  l'usurpateur. 
Il  sait  que  sa  puissance  est  une  émanation  de 
celle  de  Dieu  :  que  d'après  les  préceptes  qui' 
sont  donnés  aux  chefs  des  nations,  dans  les 
livres  saints,  c'est  la  justice  de  Dieu  qu'ils 
doivent  exercer,  et  qu'il  leur  demandera  un 
compte  rigoureux  de  Temploi  qu'ils  auront  fait 
de  ce  glaive  qu'il  leur  a  confié  pour  défendre 
les  opprimés  et  punir  les  coupables,  (i)  Or,  la 


(r)  Extrait  du  liv.  de  la  Sagesse  ,  c.  VI.  v.  2  et  suiv. 
f.  2.   <t  Audite  ergô  Regeset  intelligite  :  discile  Judices 
»   finiuin  terrse.  » 

3.  «.  Praeliite  aures ,  vos  qui  continetis  multitudines 
»   et  phicetis  vobis  in  turbis  nationum.  » 

4.  «  Quoniam  data  e^t  à  Domino  potestas  vobis  ,  et 
»  virtus  ab  altissimo  ,  qui  interrogabit  opéra 
»  vestra  ,  et  cogitationes  scrutabitur.  » 

5.  «  Quoniam  ,  cùm  essetis  ministri  regni  illius  , 
»  non  rectè  judicastis ,  nec  custodistis  legein 
»  justitire  ,  neque  secundùm  voluntatem  Dei 
»  ambulastis.  » 

6.  «  Horrendè  et  citô  apparebit  vobis  :  quoniawi 
»  judicium  durissimum  his  qui  piassunt  iiet.  » 

7.  «  Exiguo  enim  conceditur  misericordia  :  Poteu- 
»  tes  autem  potenter  tormenta  patientur.  » 
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justice  de  Dieu  ne  permet  pas  de  soustraire  les 
acquéreurs  des  biens  mal  acquis  ,  aux  récla- 
mations des  légitimes  propriétaires.  D'ailleurs  , 
si  la  cause  du  Roi  est  sacrée,  celle  de  ses  dé- 
fenseurs ne  l'est-elle  pas  aussi  ?  Comment  a-t-on 
donc  pu  obliger  ce  prince  à  consentir  à  la  ruine 
de  ses  plus  zélés  serviteurs?  Et  qu'avons-nous 
gagné  par  cette  transaction  de  la  justice  avec 
l'iniquité  ?  Ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  eu  lieu  , 
ont  -  ils  été  plus  attachés  à  la  cause  du  Roi  ? 
N'avons-nous  pas  vu,  lors  de  la  dernière  usur- 
pation de  Buonaparte  ,  et  ne  voyons-nous  pas 
tous  les  jours,  qu'ils  en  sont  les  plus  dangereux 
ennemis?  Et  comment  rétablirons-nous  la  reli- 
gion et  la  morale,  s'il  existe  parmi  nous  une 
classe  d'hommes  engagés  par  leur  intérêt  par- 
ticulier ,  à  contester  la  défense  qu'elles  nous 
font  d'acquérir  le  bien  d'autrui  par  des  voies 
illicites  ? 

On  s'est  effrayé  des  difQcultés  que  présen- 
toient  les  arrangemens  à  prendre ,  entre  les 
possesseurs  actuels  des  biens  nationaux  et 
ceux  qui  ont  le  droit  de  les  revendiquer.  Mais 


7^.  8.  «  Non  enim  subtrahet  personam  cujusquam 
»  Deus  ,  nec  verebitur  magnitudinem  cujus- 
»  quam  ,  quoniam  pusillum  et  magnum  ipse 
»  fecit ,  et  sequaliter  cura  est  illi  de  omnibus.  » 
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ces  difficultés  n'étoient  pas  aussi  insurmonta- 
bles qu'on  i'a  imaginé. 

D'abord  ,  il  est  reconnu  que  le  nombre  des 
acquéreurs  de  ces  biens  n'est  pas,  à  beaucoup 
près>  aussi  considérable  que  Buonaparte  et  ses 
partisans  ont  voulu  le  dire;  sur-tout,  depuis 
que  la  France  a  été  obligée  de  rendre  ses 
conquêtes.  Ensuite,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
babitans  des  campagnes  qui  n'avoient  pas  acquis 
de  biens  nationaux,  fussent  disposés  à  prendre 
parti  pour  ceux  qui  en  étoient  devenus  pro- 
priétaires. La  cupidité  qui  leur  est  propre  , 
faisoil  au  contraire  qu'ils  les  considéroient  aveo 
une  sorte  de  jalousie.  Lors  de  la  première 
lentrée  du  Roi,  les  acquéreurs  de  cefe  biens 
s'attendoient  presque  tous  à  transiger  avec 
le  clergé  et  les  émigrés.  Plusieurs  même 
paroissoient  décidés  à  les  restituer  ,  pourvu 
qu'on  leur  rendît  le  prix  modique  auquel  ils  leS 
avoient  achetés.  Il  falloit  donc  profiter  de  cette 
disposition  ;  et  au  lieu  de  sanctionner  la  vente 
des  biens  nationaux  par  une  loi  fondamentale, 
il  suffisoit  de  dire  à  ceux  qui  en  firent  la  pro- 
position, qu'on  ne  pouvoit  pas  autoriser  ce  qui 
est  essentiellement  injuste.  Cette  (déclaration 
verbale  auroit  suffi  pour  faire  opérer  un  grand 
nombre  d'arrangeraens ,  et  les  acquéreurs  qui 
se  seroient  montrés  les  plus  récalcitrans  ,  com- 
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mencant  alors  à  se  trouver  isolés ,  auroient  bien 
été  obligés  de  céder  à  l'impulsion  générale;  on 
s'ils  s'y  Tussent  refusés,  on  auroit  pu  les  y  forcer 
sans  aucun  risque  ,  en  les  menaçant  de  le» 
déposséder,  et  de  les  condamner  à  la  perte  de 
toutes  leurs  avances.  Mais  malheureusement, 
celte  première  occasion  a  été  manquée  ,  et 
la  difficulté  devient  plus  grande  aujour- 
d'hui ,  par  la  garantie  qui  a  été  promise  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Cependant , 
quelle  que  soit  cette  difficulté,  il  faut  la  sur- 
monter. Ce  n'est  pas  seulement  la  religion  et 
la  justice  qui  en  imposent  l'obligation  au  gou- 
vernement ,  mais  les  principes  d'une  saine 
politique  lui  en  font  encore  un  devoir  ;  car  on 
ne  peut  douter  que  la  protection  accordée  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  ne  soit  un 
puissant  moyen  pour  tenter  le  peuple,  et  l'ex- 
citer à  de  nouvelles  séditions.  Les  Jacobins  et 
les  partisans  de  Buonaparte  le  savent  bîten  , 
puisque  ,  lors  du  retour  de  cet  usurpateur,  ses 
agens  avoient  grand  soin  de  dire  sur  son  pas- 
sage ,  qu'après  qu'on  auroit  proscrit  ou  tué  les 
royalistes  ,  leurs  biens  seroient  vendus  à  vil 
prix  à  ceux  qui  se  rallieroient  à  sa  cause.  On 
a  vu  des  gens  que  leur  éducation  auroit  dû 
mettre  au  -  dessus  de  pareilles  idées ,  n'avoir 
•pas  honte  de  dire,  que  s'ils  avoient  pïévu  que 
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les  bie?is  natioiianx  dussent  rester  intacts  entre 
les  mains  des  acquéreurs  ,  ils  n'auroient  pas 
manqué  d'en  acheter.  Et  personne  n'ignore  que 
dans  les    campagnes  ,    les  paysans   qui    n'en 
avoient  pas  acquis  pendant  le  règne  de  la  con- 
vention, disoient  à  l'époque  dont  je  viens  de 
parler,  qu'ils  avoient  été  trop  timides  dans  les 
premières  années  de  la  révolution  ,  et  que  pour 
cette  fois  ,  ils  comptoient  faire  de  bonnes  affai- 
res. 

Mais,  s'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement , 
de  revenir  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ,  je 
crois  qu'ils  n'est  pas  difficile  de  prouver  à  ceux 
qui  les  possèdent  aujourd'hui ,  qu'il  leur  con- 
vient aussi  de  prendre  des  arrangemcns ,  pour 
en  légitimer  la  propriété    entre  leurs  mains. 
D'abord  ,   ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que  la 
qualification  d'acquéreurs  de  biens  nationaux  ne 
produise  dans  l'opinion  publique,  un  effet  qui 
lent  est  désavantageux,  s'ils  n'ont  pas  fait  con- 
noître  qu'ils  sont  dans  la  disposition  de  s'ar- 
ranger avec  les  légitimes  propriétaires  ;  et  cet 
effet  ne  procède  pas  d'un  vain  préjugé  ;  il  tient 
à  la  morale  et  au  droit  naturel ,  qui  veulent 
qu'une  propriété  ne  soit  légitimement  acquise, 
que   lorsqu'elle  a  été  donnée  ou  vendue  par 
celui  à  qui  elle  appartient  réellement.  Il  résulte 
de  là,  que  beaucoup  d'honnêtes  gens  ne  veulent 
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pas  que  leurs  enfans  s'allient  avec  des  per- 
sonnes dont  le  patrimoine  consiste  en  biens 
nationaux ,  et  que  plusieurs  pères  de  famille  , 
qui  ayant  eu  le  malheur  d'en  acquérir,  com- 
prennent aujourd'hui  la  faute  qu'ils  ont  faite  , 
sont  très-embarrassés  lors  de  leurs  dispositions 
testamentaires,  pour  déterminer  la  valeur  de  ces 
biens,  dont  ils  reconnoissent  qu'ils  ne  sont  pas 
propriétaires  légitimes.  D'ailleurs  ,  nous  savons 
tous,  que  malgré  la  protection  accordée  par 
les  gouvernemens  précédens,  on  a  mis  dès  le 
principe,  une  grande  différence  entre  les  pro- 
priétés nationales  et  les  propriétés  patrimo- 
niales. Les  premières  ont  perdu  ,  même  pendant 
l'usurpation  de  Buonaparte,  jusqu'au  tiers  de 
leur  valeur ,  comparativement  aux  dernières  ;  et 
la  perte  deviendra  bien  plus  considérable 
aujourd'hui,  depuis  que  la  religion  et  la  morale 
commencent  à  reprendre  leur  ancien  empire. 
Il  peut  arriver  que  les  biens  nationaux  finissent 
par  ne  plus  trouver  d'acheteurs. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  le  clergé 
pourroit  traiter  avec  ceux  qui  ont  acquis  ses 
propriétés,  en  exigeant  qu'ils  en  restituassent 
une  partie  équivJJj^te  au  tiers, de  leur  valeur 
réelle,  estimée  d^près  leur  produit  actuel.  Ils 
rendroient  celte  portion  en  fonds  territoriaux  , 
ou  en  cession  de   revenus ,  si  la  qualité  des 
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immeubles  ne  le  permelloil  pas  autrement.  Une 
commission  nommée  par  le  Roi ,  et  composée 
en  partie  d'évêques  ,  de  membres  du  clergé 
inférieur,  et  des  corps  religieux  ,  compétens 
pour  représenter  les  légitimes  propriétaires  et 
l'ancienne  église  de  France,  leur  donneroit  une 
quittance  définitive  de  leurs  acquisitions ,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  arrangemens  auroient 
lieu.  Les  fonds  et  les  revenus  procédans  de 
cette  restitution  ,  seroient  mis  dans  chaque  dio- 
cèse sous  l'administration  d'une  régie  présidée 
par  l'évêque;  et  comme  son  produit  et  les  dé- 
penses auxquelles  il  seroit  appliqué  ,  ne  se 
trouveroient  pas  égaux  dans  tous  les  diocèses  , 
les  régies  particulières  seroient  subordonnées 
à  une  administration  centrale,  qui  l'emploiroit 
à  la  dotation  annuelle  des  évêques,  à  celle  du 
clergé  inférieur  >  aux  pensions  des  prêtres  et 
des  religieux  ,  et  aux  autres  objets  de  cette  na- 
ture qui  lui  seroient  indiqués.  Alors  on  rappel- 
leroit  toutes  les  obligations  religieuses  imposées 
originairement  aux  anciens  titulaires  des  béné- 
fices supprimés  ,  et  le  clergé  s'en  chargeroit. 

Après  l'abolition  des  dîmes,  les  biens  de 
l'église  de  France  furent JÉrtim es  en  total,  à 
l'assemblée  constituante,  à  120  millions  de  re- 
venu. Mais  ce  revenu  a  dû  s'accroître ,  comme 
celui  de  toutes  les  autres  propriétés  foncières? 


(  269  ) 
par  les  causes  que   j'ai  indiquées  précédem- 
ment, en  parlant  de  la  suppression  des  dîmes.i 

Ainsi,  par  cet  arrangement,  l'église  <le 
France  commenceroit  à  recouvrer  l'indépen- 
dance qui  lui  est  si  nécessaire  dans  l'exercice 
de  ses  augustes  fonctions ,  et  le  peuple  ne 
seroit  pas  grevé  de  la  partie  des  impôts  qui  est 
affectée  à  Venfretien  du  clergé. 

Par  une  suite  naturelle  du  même  arrange- 
ment, les  biens  nationaux  qui  resteroient 
aux  acquéreurs  seroient  admis  dans  le  com- 
merce aux  mêmes  prix  que  les  propriétés  pa- 
trimoniales, parce  qu'ils  pourroient  être  achetés 
«ans  scrupule,  au  moyen  de  la  vente  ou  de  la 
cession  qui  en  auroit  été  faite  par  les  légitimes 
propriétaires. 

Le  plan  que  je  viens  de  proposer  pour  la 
restitution  des  biens  ecclésiastiques  ,  est  basé 
sur  la  valeur  d'opinion  qu'ils  ont  eue  depuis 
quelques  années.  De  cette  manière ,  les  der- 
niers acquéreurs  ne  seront  pas  dans  le  cas  de 
demander  des  indemnités  à  leurs  vendeurs  ;  car , 
si  en  rendant  une  partie  des  immeubles  qu'ils 
ont  acquis,  ils  perdent  aussi  la  portion  de 
%re\en\i  que  produisoit  cette  partie ,  d'un  autre 
côté,  ils  en  trouveront  la  compensation  par 
l'accroissement  de  la  valeur  en  capital  de 
celle  qui  leur  restera.  On  m'objectera .  sans 
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cloute,  que  cet  accroissement  ne  profitera  qu'à 
ceux  qui  seront  clans  le  cas  de  vendre  ces  pro- 
priétés. Mais,  lorsqu'ils  les  ont  acquises,  soit 
du  gouvernement,  soit  de  la  seconde  main, 
l'opinion  publique  les  avertissoit  déjà  qu'elles 
étoient  sujettes  à  contestation  ,  puisque  per- 
sonne n'ignoroit  qu'elles  avoient  été  usurpées 
originairement  sur  les  légitimes  propriétaires. 
D'ailleurs,  les  considérations  que  j'ai  fait  va- 
loir au  commencement  de  cet  article  sont 
assez  importantes  pour  les  décider  à  la  tran- 
saction que  je  propose. 

La  restitution  des  biens  d'émigrés  se  feroit 
aussi  d'après  le  plan  que  je  viei}s  de  présen- 
ter pour  celle  des  biens  ecclésiastiques,  à  cette 
différence  près,  que  le  taux  de  cette  restitution 
pourroit  être  plus  considérable ,  attendu  que 
l'usurpation  des  biens  d'émigrés  ayant  été 
réputée  beaucoup  plus  odieuse  que  celle  des 
propriétés  du  clergé ,  il  est  arrivé  que  ces 
biens  n'ont  pas  été  revendus  si  facilement,  et 
se  trouvent  encore  en  grande  partie  dans  les 
mains  des  prenu'ers  acquéreurs  qui  les  avoient 
achetés  à  très-vil  prix,  ou  dans  celles  de  leurs 
héritiers.  Une  commission  établie  dans  cha-« 
que  département  et  composée  des  préfets, 
des  premiers  magistrats  et  des  principaux 
réclamans ,  seroit  chargée    de  faire  rendre  à 
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chacun  des  intéressés  les  parties  de  leurs  biens 
qu'ils  seroient  autorisés  à  reprendre. 

On  ne  manquera    pas    de  m'objecter   qu'il 
résultera  de  l'arrangement  que  je  propose  que 
ceux  qui  ont  fait  de  grands  profits ,  en  reven- 
dant les   biens   nationaux   qu'ils  ont   achetés 
immédiatement    du  gouvernement,    resteront 
en  possession  de  ces  bénéfices,   et  ne  partici- 
peront point  à  la  restitution  que  je  réclame  en 
faveur   des  légitimes   propriétaires.  J'en  con- 
viens :  il  est  certain  que  s'ils  y  participoient,  le 
prix  de  la  restitution  seroit  beaucoup  plus  con- 
sidérable; mais   elle   deviendroit  sujette  à  de 
grandes  difficultés  s'il  falloit  recourir  aux  pre- 
miers acquéreurs ,  qui,  ne  possédant  plus  ces 
biens,  ne  manqueroient  peut-être  pas  de  pren- 
dre des  mesures  pour  prouver,  qu'ils  sont  hors 
d'état  de   payer  ce  qu'on   leur   demanderoit. 
D'ailleurs ,  ils  pourroient  alléguer  qu'ils  n'ont  pu 
en  garantir    la    propriété   qu'autant    que    les 
gouvernemens  qui  se    sont  succédés  la    leur 
garantissoient.  Or,  aucun  gouvernement  n'a  le 
droit  d'affranchir  les  possesseurs  de  biens  mal 
acquis  des  justes  réclamations  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent.  C'est  donc  au  risque  de  tout 
ce  qui  pouvoit  arriver  que  les  nouveaux  acqué- 
reurs les   ont   achetés,  ainsi  que  l'avoient  fait 
leurs  prédécesseurs.  Et  si  ces  derniers  possè- 
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dent  encore  les  bénéfices  qu'ils  ont  acquis 
sur  les  opérations  de  ce  genre,  leur  conscience 
mieux  éclairée  leur  apprendra  peut-être  un 
jour  qu'ils  ne  sont  pas  légitimes ,  et  qu'ils  doivent 
les  restituer  aux  anciens  propriétaires,  afin 
de  diminuer  les  sacrifices  auxquels  ils  auront 
consenti  pour  le  bien  de  la  paix. 

On  peut  présenter  encore  d'autres  plans  plus 
convenables  que  celui  que  je  viens  de  propo- 
ser pour  déterminer  un    mode  de  restitution 
des  biens  nationaux;  mais  il  est  indispensable 
que  cette  restitution  soit  ordonnée  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre ,  par  une  loi  dans  laquelle 
on  fera  intervenir  le  consentement  des  anciens 
propriétaires.   Sans  cela  ,   il    sera    impossible 
d'accorder  notre  législation  avec  la  religion  et 
la  morale  publique.  Or,  qu'est-ce  qu'une  légis- 
lation qui  leur  est  opposée  ?  Elle  attire  ordi- 
nairement sur  ceux  qui  l'adoptent  la  malédic- 
tion de  celui  qui   juge  les  Rois  et  les  peuples  , 
parce  qu'il  n'établit  lesgouvernemens  légitimes 
que  pour  rendre  la  justice.  Dès-lors,  les  lois 
qu'ils  proclament  ne  doivent  être  que  l'exprès^ 
sion  et  le  développement  du  droit  naturel ,  do»t 
Dieu  a   gravé   les  principes  dans  le  cœur  de 
tous  les  êtres  raisonnables.   Ainsi,   toutes   les 
constitutions  et  tous  les  concordats  du  monde 
ne  peuvent  autoriser  ce  qui  est  injuste. 

C'est 
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C'est  eu  vain  que  des  hommes  pusillanimes 
objecteront  les  troubles,  les  difficultés,  les  em- 
barras auxquels  la  mesure  que  je  réclame  peut 
donner  lieu.  Je  crois  avoir  prouvé  qu'ils  ne 
seront  pas  aussi  considérables  qu'on  le  craint. 
Déjà,  ceux  d'entre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ,  qui  n'ont  pas  renoncé  aux  prin- 
cipes religieux ,  sont  convaincus  qu'ils  ont 
commis  une  grande  faute  en  les  achetant,  et 
dès  qu'une  loi  aura  été  rendue  pour  en  régler 
la  restitution  ,  ils  se  hâteront  d'y  souscrire. 
Leur  conduite  ne  peut  manquer  d'avoir  une 
grande  influence  sur  celle  des  autres  acqué- 
reurs, et  l'on  verra  disparoître  alors  tous  ces 
obstacles  que  nous  nous  plaisons  à  supposer, 
parce  que  nous  n'osons  pas  être  justes. 

Le  moyen  qu'on  avoit  proposé  avant  le 
retour  de  Buonaparte,  pour  indemniser  les 
émigrés  par  des  rentes  créées  à  leur  profit,  et 
toutes  les  autres  compensations  que  le  gouver- 
nement prétendroit  établir  en  leur  faveur,  ou 
dans  les  vues  de  diminuer  la  misère  du  clergé, 
seroient  à  la  charge  de  la  nation,  et  ne  produi- 
roient  aucun  effet  pour  légitimer  la  vente  des 
biens  nationaux.  Or,  c'est  ce  dernier  but  qu'il 
faut  absolument  atteindre.  Car,  tant  que  la 
France  sera  catholique ,  tant  qu'elle  sera  gou- 
vernée  par   ses    souverains     légitimes  ,    les 
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notions  du  juste  et  de  l'injuste  ne  pourront   s^y 
perdre ,  et  la  conscience   nationale   s'élèvera 
toujours  contre  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, si  l'on  ne  les  oblige  pas  à  une  restitution. 
je  vois  encore  dans  cette  mesure  un  moyen 
efficace  pour  réconcilier  avec  l'ancienne  nation 
Françoise  la  nation  nouvelle  qui  s'est  formée 
parmi  nous  depuis  .25  ans.  Cette  réconciliation, 
opérée  sous   les  auspices   de  la  justice ,  pro- 
duira un  eli'et  bien  plus  réel  que  toutes  les  pro- 
clamations par  lesquelles   on  invite  les  Fran- 
çois à  vivre   en   paix ,    en    laissant    subsister 
l'iniquité  qui  les  divise.  Elle  prouvera  l'indé- 
pendance et  l'équité    du  gouvernement  ;    elle 
empêchera    de   nouvelles    révolutions  ,  parce 
que  les  lois  qui  sont  évidemment  justes  finis- 
sent par  éclairer  tous  les  esprits  ,  et  par  calmer 
toutes  les  eiïervescences. 

Les  observations  que  j'ai  faites  au  sujet  de 
la  charte  me  paroissent  donc  prouver  suffisam- 
ment que  cette  nouvelle  constitution  n'est  pas 
propre  à  nous  procurer  la  paix  intérieure,  et  à 
rétablir  la  morale  parmi  nous. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  partage  du 
pouvoir  souverain  qu'elle  établit ,  ne  peut  que 
diminuer  l'action  et  la  force  du  gouvernement; 
et  que  dans  d'autres  circonstances,  il  fournira 
aisément  aux  factieux  plusieurs  moyens  pour 
le  renverser. 
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Déjà  le  peuple  ,  voyant  les  entraves  qu« 
l'autorité  s'est  données  elle-même,  par  la  légis- 
lation à  laquelle  elle  a  bien  voulu  s'assujettir 
lorsqu'il  s'agit  de  la  punition  des  coupables , 
s'imagine  que  la  puissance  du  Roi  n'est  pas 
d'une  espèce  aussi  relevée  que  celle  de  l'usur- 
pateur ,  qui  étoit  si  prompt  à  punir  ceux  qui  se 
permettoieut ,  par  les  plus  légères  démonstra- 
tions, de  troubler  l'ordre  qu'il  avoit  établi;  et 
le  peuple  ,  qui  ne  juge  des  choses  que  par  les 
effets  extérieurs  ,  finit  par  perdre  entièrement 
le  respect  qu'il  doit  à  la  majesté  royale. 

Ensuite  la  charte  ,  en  reconnoissant  dans 
tous  les  cultes  admis  en  France  ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  dont  le  culte  catholique  jouis- 
soit  seul  jusqu'à  la  révolution  ,  ôte  à  celui  qui 
est  suivi  par  la  très  -  grande  majorité  des 
François,  une  prérogative  essentielle  dont  les 
religions  dominantes  jouissent  dans  tous  les 
autres  pays,     (i) 

(i)  Dieu  n'a  établi  les  rois,  que  pour  procurer  le  bien- 
étr*e  spirituel  et  temporel  des  hommes.  On  peut  voir  dans 
l'Institution  an  droit  publicdu  chancelier  d'Aguesseau  ,  le 
développement  de  celte  vérité.  Maintenant  ,  comment 
nos  rois  pourront-ils  remplir  le  premier  de  ces  devoirs ,  s^ 
le  gouvernement  avoue  également  toutes  les  religions 
professées  dans  l'état  ,  malgré  l'opposition  qui  existe 
entr'elles  ?  Sa  conduite  ne  prouve-t-elle  pas ,  qu'il  considère 
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Enfin  la  charte  piM3sente  un  obstacle  invinci- 
ble au  retour  des  principes  d'équité ,  qui  sont 
les  premiers  Ibndemens  de  l'ordre  social  ,  par 
la  protection  qu'elle  accorde  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux. 

Ainsi  cette  nouvelle  constitution  ne  peut 
avoir  que  les  plus  fâcheux  résultats.  Il  est  donc 
indispensable  qu'elle  soit  réformée,  et  les  ser- 
mens  qu'on  lui  a  prêtés  ne  doivent  être 
d'aucune  considération  pour  la  maintenir.  Car, 
lorsque    les    hommes    reconnoissent   que    les 


toutes  les  religions  comme  propres  également  à  procurer  le 
salut  des  liommes  l  Cependant  J.  C.  n'a  institué  qu'une  reli- 
gion ,  il  n'a  établi  qu'mie  église.  Dans  la  prière  qu'il  fait 
à  son  père ,  en  saint  Jean  ,  chap.  XVII.  r.  2 1 .  22  et  25  ,  il 
lui  demande  que  tous  ceux  à  qui  sa  divine  parole  sera 
prêchce  ,  ne  soient  qu'un  ,  comme  il  ne  fait  qu'un  avec 
lui.  Or ,  si  nous  faisons  profession  de  croire  que  les 
hommes  ne  peuvent  être  unis  à  Dieu  et  à  Jesus-Chrlst  , 
que  par  leur  union  avec  l'église  catholique  ,  un  gouver- 
nement catholique  ne  déroge  - 1  -  il  pas  à  un  des  points 
fondamentaux  de  sa  religion  ,  lorsqu'il  met  tous  les 
cultes  au  même  rang  ?  Ensuite ,  comment  pourra  ^  t  -  on 
concilier  cette  disposition  de  la  charte  avec  le  serment 
que  nos  rois  prêtent  à  leur  sacre  ,  serment  par  lequel  ils 
promettent  de  maintenir  la  religion  et  l'église  catholique 
dans  toutes  leurs  prérogatives  ?  Il  seroit  bien  étrange? 
qu'on  voulût  forcer  notre  Roi  à  substituer  le  serment  de 
la  charte  ,  à  celui  de  S.  Louis.  , 
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engagemens  qu'ils  ont  contractés  sont  contrai- 
res à  la    religion  ,  à   la  justice  ,  et  à  l'ordre 
public  ,  leur  premier  devoir  est  de  les  rétracter. 

Ce  n'est  pas  en  imitant  les  institutions 
Angloises  ,  ce  n'est  pas  par  des  transactions 
avec  les  erreurs  révolutionnaires  ,  que  nous^ 
pouvons  assurer  la  durée  de  notre  édifice  poli- 
tique. L'expérience  que  nous  avons  faite  pen- 
dant notre  révolution  ,  est  trop  récente  pour 
être  si  vite  oubliée.  Elle  doit  nous  avoir  con- 
vaincu queratïbiblissementde  l'autorité  royale, 
occasionné  par  le  partage-  du  pouvoir  souve- 
rain ,  a  été  la  première  cause  de  nos  raallieui-s. 

Après  les  troubles  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde, 
les  sages  ministres  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV 
ne  leur  conseillèrent  pas  de  donner  à  leur  ptniple 
une  nouvelle  constitution  ,  conforme  aux  idées 
d'indépendance  qui  avoient  prévalu  pendant  les 
guerres  civiles.  Ils  engagèrent,  au  contraire,  ces 
princes  à  augmenter  la  force  du  gouvernement 
en  rétablissant  l'empire  des  anciennes  lois.  Il» 
en  proclamèrent  même  de  nouvelles,  plus  sévè- 
res ,  pour  réprimer  promptement  les  abus  que 
les  troubles  précédens  avoient  fait  naître  :  et  la 
France  fut  sauvée. 

Cherchons  donc  dans  les  leçons  de  l'expé» 
rience  que  nous  présentent  nos  annales,  les 
moyens  propres  à  garantir  le  vaisseau  de  l'état > 
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des  orages  qui  le  menaceront  toujours ,  tant 
qu'il  sera  embourbé  dans  cette  fange  révolu- 
tionnaire dont  on  n'ose  pas  le  retirer. 

L'histoire  nous  apprend  que  ce  ne  fut  jamais 
que  par  la  plénitude  de  l'autorité  souveraine, 
concentrée  dans  les  mains  de  nos  rois ,  que  la 
France  fut  préservée  de  sa  ruine  ,  lors  des 
troubles  afîVeux  qui  l'agitèrent  plusieurs  fois. 

Elle  nous  apprend  encore  ,  que  pendant 
l'administration  des  rois  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  notre  nation  fut  souvent  élevée  au 
plus  haut  degré  de  prospérité  et  de  gloire  ; 
et  que  loin  de  succomber  sous  les  embarras 
occasionnés  par  des  guerres  longues  et  dis- 
pendieuses ,  qui  n'avoient  pas  toujours  été 
couronnées  du  succès  ,  aucun  état  voisin  ne 
répara  plus  vite  ses  pertes,  parce  que  notre 
monarchie  étoit  parvenue  à  celte  unité  dans 
le  gouvernement  ,  qui  lui  permettoit  de  ras- 
sembler toutes  ses  forces  ,  sans  être  assujettie 
aux  lenteurs  et  aux  discussions  souvent  dan- 
gereuses des  grandes  assemblées  délibérantes. 
C'est  cette  unité  qui  peut  seule  assurer  la  durée 
des  empires,  et  leur  procurer  les  moyens  les 
plus  prompts  d'attaque  et  de  défense  dans  les 
guerres  qu'ils  ont  à  soutenir. 

Nos  institutions  étoient  aussi  parfaites  que 
les  établissemeus  humains  peuvent  l'être.  Nos 
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derniers  Rois  reconnoissoient  comme  leur* 
prédécesseurs ,  qu'ils  ne  devoFent  régner  que 
pour  faire  exécuter  les  lois.  Ils  se  sont  rare- 
ment écartés  de  ce  principe,  qui  étoit  souvent 
rappelé  dans  leurs  ordonnances.  Louis  XIV  le 
reconnut  solennellement  dans  celle  de  1667  , 
où  il  est  dit  : 

«  Que  les  parlemens  et  les  autres  cours  doivent 
»  faire  leurs  remontrances  au  Roi,  sur  ce  qui 
»  pourroit  se  trouver  dans  les  ordonnances  de 
»  contraire  à  l'utilité  ou  commodité  publique  , 
»  ou  sujet  à  interprétation ,  déclaration  ,  ouv 
»   modération.  »> 

Ainsi ,  puisque  les  leçons  tirées  dé  l'histoire 
et  de  notre  propre  expérience  ,  nous  prouvent 
que  jamais  la  France  n'a  été  plus  forte  et  plu5 
heureuse,  que  dans  le  temps  où  le  pouvoir 
souverain  résidoit  sans  partage  dans  la  main 
de  nos  Rois,  et  que  tous  nos  désastres  n'ont 
été  occasionnés  que  par  l'essai  que  nous  avons 
voulu  faire  de  ces  gouvernemens  mixtes ,  oii 
l'autorité  souveraine  est  divisée  ,  pourquoi  ne 
reviendrions-nous  pas  au  principe  fondamental 
de  nos  institutions  précédentes? 

Si  les  opimons  que  j'ai  manifestées  dans  le 
cours  de  cet  écrit,  méritent  d'être  prises  eri 
«îonsidératioFi  (  et  je  ne  erarns  pas  de  dire: 
qu'elles  soat  partagées  par  beaucoup  de  per- 
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sonnes  éclairëes  )  ;  si  l'on  trouve  que  le* 
recherches  et  les  observations  que  j'ai  faites  en 
prouvent  la  vérité ,  il  me  semble  que  les  mem- 
bres des  deux  chambres  pourroient  rendre  à  la 
patrie  un  service  encore  plus  important  quq 
tout  ce  qu'elles  ont  fait  pour  elle  jusqu'à  pré- 
sent, eu  représentant  au  Roi  :  Que  lors  de  son 
retour  au  mois  d'avril  i8i4  ;.  ceux  qui  l'ont 
approché  les  premiers,  ne  donnèrent  pas  le 
temps  à  ce  sage  prince  de  sonder  les  plaies  de 
la  nation ,  et  de  chercher  les  remèdes  qui  pou- 
voient  les  guérir  :  Qu'ils  se  hâtèrent  de  lui 
indiquer  les  formes  de  gouvernement  qui  se 
rapprochoient  le  plus  de  celui  qui  venoit  de 
finir  ,  en  lui  disant  que  ces  formes  étoient 
d'accord  avec  le  vœu  et  les  besoins  des  Fran- 
çois ;  mais  qu'aujourd'hui  ,  l'expérience  que 
nous  avons  faite  depuis  deux  ans ,  et  le  souve- 
nir des  maux  que  nous  avons  précédemment 
éprouves,  démontrent  clairement,  que  la  divi- 
sion du  pouvoir  souverain  établie  par  la  charte, 
ainsi  que  plusieurs  dispositions  qu'elle  renfer- 
me ,  ne  peuvent  qu'entraver  la  marche  du 
gouvej-nement,  et  empêcher  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  justice  :  que  d'après  ces 
considérations  ,  les  deux  chambres  supplient 
sa  Majesté  de  vouloir  bien  la  retirer,  et  der 
reprendre  l'intégrité  de  Ja  puissance  royale , 


(    28l     ) 

pour  l'exercer  de  la  même  manière  que  ses 
prédécesseurs.  I 

Le  Roi  seroit  prié  d'examiner  ensuite  dau$ 
sa  sagesse,  quels  sont  les  moyens  qu'il  lui  con- 
viendroit  le  mieux  d'adopter,  afin  d'opérer  la 
restauration  de  la  France. 

Il  n'}^  aura,  sans  doute,  que  les  personnes 
que  ce  sage  prince  jugera  à  propos  d'appeler 
dans  ses  conseils,  à  qui  il  appartiendra  de  lui 
présenter  leurs  vues  pour  déterminer  le  mode 
de  celte  restauration  ,  afin  qu'elle  soit  réelle  et 
non  simulée,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent. 
Mais  je  crois  qu'il  est  permis  cà  chacun  de  nous  , 
sans  courir  le  risque  d'être  taxés  de  témérité  , 
de  rappeler  ce  qui  a  été  pratiqué  autrefois  dans 
le  royaume,  lorsque  des  événemens  extraor- 
dinaires avoient  menacé  l'existence  du  gouver-- 
nement,  et  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les 
mesures  qu'on  employoit ,  et  les  institutions 
qui  existoient  alors  ,  peuvent  convenir  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Les  états-généraux  ont  été  souvent  convoqués 
aux  époques  dont  je  parle.  Ces  états  étoicnt  com- 
posés des  députés  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du 
peuple.  Mais  les  deux  premiers  ordres  avoient 
des  privilèges,  contre  lesquels  le  dernier  étoit 
toujours  en  garder  en  sorte  que  ces  états  formés 
des  représentants  de  trois  ordres  divisés  le  plus 
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souvent  dans  leurs  intérêts  particuliers  ,  ont 
rendu  bien  raremeet  des  services  essentiels  à 
la  patrie.  On  a  vu  par  les  faits  que  j'ai  rappor- 
tés précédemment ,  que  plusieurs  fois  ils  devin- 
rent saj^itieux  ,  et  lors  de  la  tenue  de  ceux  qui 
furent  convoqués  sous  Louis  Xlll  en  1614?  le 
clergé  asservi  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  ,  n'osa  pas  même  décider ,  que  la  cou- 
ronne de  nos  Rois  étoit  indépendante  de  toute 
autorité  sur  la  terre. 

Mais  le  clergé  et  la  noblesse  ,  ne  formant 
pas  aujourd'hui  de  corps  particuliers,  il  ne  peut 
plus  être  question  d'états-gcnéraux. 

Pendant  les  trois  derniers  siècles,  des  assem- 
blées de  notables :,  choisis  dans  la  magistrature 
et  parmi  les  principaux  seigneurs,  ou  les  grands 
propriétaires  du  royaume,  furent  appelés  plu- 
sieurs fois  à  donner  leur  avis  touchant  les 
remèdes  qu'il  convenoit  d'apporter  aux  maux 
de  l'état.  Ces  assemblées  n'étoient  pas  divisées 
par  l'esprit  de  corps,  comme  les  états-gétiéraux. 
Elles  donnèrent  souvent  des  conseils  très-utiles, 
et  la  dernière  qui  fut  convoquée  en  1788, 
auroit  pu  prévenir  tous  nos  malheurs,  si  elle 
n'eiit  pas  été  sous  l'influence  d'un  ministère 
que  l'esprit  de  système  et  d'innovation  avoit 
déjà  corrompu. 

La  chambre  actuelle  des  députés  des  dé- 
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parle2îiens  est  composée  des  principaux  pro- 
priétaires âe  l'élat;  plusieurs  de  ses  membres 
ont  déjà  prouvé  par  leurs  lumières  et  leur 
attachement  au  Roi ,  qu'ils  étoient  dignes  d'être 
consultés  sur  toutes  les  matières  importantes 
qui  ont  fait  l'objet  de  leurs  délibérations. 

Cette  chambre  pourroit  donc  être  changée 
facilement  en  assemblée  des  notables  pro- 
priétaires du  royaume ,  pour  donner  son  avis 
sur  tous  les  objets  qui  concerneroient  les 
finances,  f administration ,  fagriculture  et  le 
commerce.  Le  Hoi  se  réserveroit  le  droit  de 
la  convoquer,  de  la  dissoudre,  et  de  la  re- 
Douveler  lorsqu'il  le  jugeroit  à  propos.  Elle 
seroit  appelée  à  discuter  l'impôt,  à  faire  ses 
représentations  sur  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse de  l'asseoir  et  de  le  répartir,  après 
que  le  gouvernement  en  auroit  fait  connoître 
l'emploi.  Mais  elle  n'auroit  jamais  le  droit 
de  le  refuser.  Je  crois  avoir  donné  des  preuves 
assez  claires  de  l'abus  qu'une  assemblée  poli- 
tique peut  faire  d'un  droit  aussi  important , 
pour  qu'on  doive  convenir  que  le  salut  de  la 
patrie  tient  à  ce  qu'elle  n'en  jouisse  pas  ; 
puisque  le  ï'efus  de  l'impôt  peut  amener  la 
dissolution  du  gouvernement,  et  nous  conduire 
à  la  plus  affreuse  anarchie. 

La  discussion  des  lois  fut  attribuée  autrefois 
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a  la  chambre  des  pairs ,  nommée  aussi  cour 
royale ,  ou  parlement  du  Roi.  Ne  pourroit-on 
pas  aujourd'hui  lui  confier  les  mêmes  fonctions^ 
en  y  appelant  des  membres  de  la  haute  magis- 
trature? Le  Roi  seul  auroitle  droit  de  prc'senter 
la  loi;  mais  la  chambre  auroit  la  faculté  de 
la  rejeter  par  iorme  de  remontrance,  lors- 
qu'elle seroit  contraire  aux  lois  fondamentales 
du  royaume ,  et  aux  intérêts  de  la  religion 
et  de  l'état. 

Les  lois  seraient  proclamées  au  nom  du 
Roi  et  de  l'avis  de  la  chambre  des  pairs.  On 
indiqgeroit  alors  les  formes  qu'il  conviendroit 
d'adopter,  pour  les  transmettre  aux  tribunaux 
et  aux  administrations.  Cette  chambre  seroit 
aussi  dépositaire  des  lois  du  royaume ,  et  de 
celles  qui  servent  de  fondement  aux  libertés 
de  l'église  gallicane.  Elle  seroit  particulière- 
ment appelée  à  les  défendre  ,  si  elles  étoient 
attaquées.  Le  Roi  auroit  le  droit  de  mettre 
en  jugement  ceux  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs  qui  deviendroient  séditieux. 

,  Lorsque  la  tranquillité  de  l'état  seroit  me- 
nacée,  le  Roi  conserveroit  comme  ses  pré- 
décesseurs ,  le  droit  de  pourvoir  lui-même  à 
la  sûreté  du  royaume  ,  en  rendant,  de  lavis 
de  ses  ministres  ou  de  son  conseil  privé,  telle 
ordonnance  qu'il  jugerait  nécessaire  pour  faire 
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cesser  les  troubles,  et  punir  promptement  les 
coupables. 

L'assemblée  des  notables  forineroit  le  moyeti 
de  communication  entre  le  Roi  et  le  peuple; 
mais,  comme  elle  ne  seroit  pas  permanente ,' 
les  institutions  secondaires  ,  telles  que  les 
assemblées  dedéparlemens,  nommeroientdans 
leur  sein  des  commissions  pour  correspondre 
avec  le  gouvernement ,  sur  les  objets  qui  sont 
dans  l'intérêt  des  sujets. 

L'autorité  royale  seroit  l'unique  ressort  qui 
donneroit  le  mouvement  à  toutes  les  parties 
de  l'administration  ,  et  cette  autorité  ne  pouvant 
jamais  être  que  déléguée,  et  non  partagée,  le 
Pioi  auroit  toujours  la  faculté  de  corriger  sans 
secousse  et  sans  efforts  ce  qui  deviendroit 
susceptible  d'abus ,  dans  les  institutions  qu'il 
auroit  adoptées. 

Des  hommes  d'état,  dont  la  disette  est  si 
sensible  aujourd'hui,  pourroient  se  former  aisé- 
ment dans  la  chambre  des  pairs ,  ainsi  que 
dans  l'assemblée  des  notables.  Mais  le  gouver- 
nement étant  fondé  essetiellement  sur  l'autorité 
du  Roi ,  ou  conçoit  aisément  que  ceux  qui 
voudroient  parvenir  aux  places  et  aux  dignités 
de  l'état,  ne  pourroient  se  rendre  recomman- 
dables  que  par  le  zèle  qu'ils  témoigneroient 
pour  la  faire  respecter,  et  assurer  de  cette 
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manière  la  paix  intérieure  et  le  bonheur  de 
la  nation. 

La  liberté  individuelle  ne  perdroit  rien  par 
les  arrangemens  que  je  propose.  11  est  vrai 
cependant  qu'ils  ne  plairoient  point  à  ces 
hommes  pervers  qui  ont  causé  tous  nos  maux, 
et  qui  cherchent  encore  à  les  renouveler;  car 
le  gouvernement  recouvrant  son  ancienne 
énergie ,  auroit  plus  de  moyens  pour  les  punir  , 
et  pour  surveiller  leur  conduite.  Mais  les  gens 
de  bien  n'auroient  rien  à  redouter ,  parce  que 
l'intérêt  du  Prince  se  trouveroit ,  comme  celui 
des  sujets,  dans  l'exécution  des  lois  qui  garan- 
tiroienl  les  droits  du  chef,  ainsi  que  ceux  de 
tous  les  membres  du  corps   social. 

Une  nouvelle  doctrine  a  prévalu  parmi  la 
plupart  des  publicistes  qui  ont  écrit  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier.  Ils  ont  voulu  nous 
faire  considérer  l'autorité  royale  comme  le  plus 
grand  obstacle  à  la  liberté  des  peuples.  C'est 
pour  cela  que  dans  leurs  ouvrages  ils  ont  tant 
travaillé  à  la  limiter.  Ils  n'osoient  pas  en  pro- 
poser l'entière  abolition  ,  parce  qu'ils  crai- 
gnoient  d'attirer  sur  eux  la  vengeance  des 
princes  sous  lesquels  ils  vivoient.  Mais  ils  ont 
donné  une  préférence  marquée  à  ces  gouver- 
nemens  mélangés,  où  le  pouvoir  souverain  se 
trouve  divisé  eu  plusieurs  branches. 
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Les  partisans  de  ces  modernes  défenseurs 
de  la  liberté  des  nations,  les  ont  honorés  du 
titre  de  grands  hommes.  Ils  nous  ont  présenté 
comme  de  nouvelles  lumières,  les  erreurs  ou 
les  conceptions  frivoles  de  leurs  patrons.  Néan- 
moins nous  aurions  dû  nous  apercevoir  que 
la  vanité  des  disciples  étoit  particulièrement 
intéressée,  dans  les  louanges  qu'ils  donnoient 
à  leurs  maîtres  ;  parce  que  la  division  du 
pouvoir  souverain  leur  laissoit  l'espérance  de 
dominer  les  Rois,  en  devenant  un  jour  membres 
de  ces  assemblées  appelées  à  partager  leur 
puissance.  Mais  l'essai  que  nous  avons  fait  de 
leurs  principes  politiques  nous  a  prouvé  par 
des  résultats  que  nous  ne  devons  jamais  oublier, 
que  nous  ne  serons  libres,  qu'autant  que  l'au- 
terité  de  celui  qui  est  chargé  de  protéger  la 
liberté  de  tous  sera  indépendante. 

Des  personnes  plus  expérimentées  que  moi 
pourroient  faire  d'autres  recherches  dans  nos 
anciennes  institutions  ;  ils  ne  manqueroient  pas 
d'en  trouver  qui  seroient  propres  à  rétablir 
parmi  nous  les  mœurs  et  l'honneur  national. 
Je  me  suis  contenté  d'indiquer  celles  qui  m'ont 
paru  faites  pour  rendre  au  gouvernement  la 
vigueur  sans  laquelle  il  ne  pourra  nous  pré- 
server des  troubles  qui  nous  menacent  encore. 

Je  suis  bien  persuadé  que  si ,  lors  du  retour 
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du  Roi,  l'on  se  fût  borné  à  appeler  auprès  de 
lui  les  principaux  propriétaires  du  royaume 
(i)  pour  lui  exprimer  les  vœux  de  la  nation; 
si,  au  lieu  de  circonscrire  notre  législation  dans 
les  bornes  du  code  de  Buonaparte  ,  on  eût 
institué  une  Cour  chargée  de  rechercher  dans 
nos  anciennes  lois  celles  qui  pouvoient  con- 
venir à  notre  situation  intérieure  ;  le  trône 
auroit  recouvré  promptement  l'éclat  qui  l'en- 
vironnoit  avant  nos  désastres.  L'assemblée  des 
propriétaires  auroit  fait  connoître  à  toute  l'Eu- 
rope, que  les  vrais  François  avoient  en  horreur 
les  principes  détestables  qui  occasionnèrent 
notre  révolution,  et  qu'ils  ne  désiroient  rien  tant 
que  le  rétablissement  de  l'autorité  royale,  dans 
tous  ses  droits  :  et  le  Roi ,  usant  alors  de  son 
pouvoir,  avec  toute  la  liberté  que  nos  lois  fonda- 
mentales y  avoient  attachée  ;,  auroit  anéanti 
les  factions,  en  prononçant  les  peines  les  plus 
sévères  contre  ceux  qui  tenteroient  encore 
d'exciter  des  troubles  dans  l'état. 

Alors  la  nation  auroit  repris  son  ancienne 
physionomie  ;  les  hommes  égarés  se  seroient 
rapprochés  des  sujets  fidèles,  et  les  factieux, 


(i)  On  comprend,  sans  doute  ,  que  je  n'entends  ici  par 
propriétaires ,  que  ceux  qui  possèdent  des  biens  légiti- 
mement acquis.  . 

intimidés 
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intimidés  par  les  châtimens  dont  ils  auroient 
été  menacés,  se  seroient  vus  forcés  de  renoncer 
à  leurs  coupables  entreprises. 

Plusieurs  Cours  étrangères  ont  paru  applaudir 
à  la  charte  qu'on  nous  adonnée:  mais  le  machia- 
vélisme avec  lequel  elles  ont  agi  à  notre  égard , 
doit  nous  engager  à  nous  défier  beaucoup  de 
l'éloge  qu'elles  ont  fait  de  nos  nouvelles  ins- 
titutions. Leur  conduite  a  dû  nous  prouver 
qu'elles  ne  veulent  pas  sincèrement  la  pros- 
périté de  notre  nation,  et  que  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  nous  affoiblir  entre  dans  les  vues 
de  leur  politique. 

Si  à  l'époque  du  retour  de  Louis  XVIII,  en 
i8i4,  on  eût  adopté  des  mesures  conformes 
à  celles  que  je  viens  de  proposer ,  la  France 
réunie  autour  de  son  Roi  auroit  eu  une  attitude 
assez  imposante ,  pour  rappeler  aux  Puissances 
alliées  qu'on  n'abuse  pas  sans  danger  des 
malheurs  d'un  grand  peuple  qui  rentre  dans 
la  voie  de  l'honneur,  en  se  replaçant  sous  la 
conduite  de  son  chef  légitime,  et  sous  l'empire 
des  lois  et  des  institutions  qui  relevèrent  autre- 
fois, au  premier  rang  entre  les  états  de  l'Europe. 

Il  est  probable  qu'alors  ces  Puissances  ne 
se  seroient  pas  permis  de  traiter  en  souverain, 
et  de  soustraire  à  la  jurisdiction  du  Roi ,  ce 
«oldat  révolté  qui  avoit  eu  l'audace  de  s'asseoir 
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sur  le  trône  des  Bourbons;  et  qu'au  !ieu  àt 
manquer  à  tous  les  égards  que  les  chefs  de$ 
nations  fce  doivent  entr'eux  ,  pour  l'aire  de 
la  nôtre  le  jouet  de  leur  fausse  politique  , 
elles  auroient  compris  qu'il  étoit  de  l'intérêt 
des  Rois  et  des  peuples  de  punir  du  dernier 
supplice  ce  misérable  usurpateur,  ainsi  que 
tous  les  scélérats  qui  composent  son  odieuse 
famille. 

Au  lieu  de  replacer  la  nation  Françoise  sous 
le  régime  des  institutions  et  des  anciennes 
habitudes ,  qui ,  en  formant  ses  mœurs  et  son 
caractère,  l'avoient  rendue  redoutable  à  tous 
ses  voisins,  on  lui  a  donné  la  charte,  qui,  d'une 
part,  ôte  au  gouvernement  la  force  qui  lui  est 
si  nécessaire,  et  d'une  autre  part,  ne  fait  que 
ménager  les  principes  et  les  intérêts  révolu- 
tionnaires, au  lieu  de  les  combattre.  La  confor- 
mité qu'elle  a  dans  plusieurs  points  avec  la 
coiîstitution  d'Angleterre,  la  rend  précieuse  à 
nos  politiques  modernes  ,  qui  s'obstinent  à 
considérer  cette  constitution  étrangère,  comme 
le  chef-d'œuvre  des  élablissemens  humains  ,  et 
qui  ne  veulent  pas  voir  que  c'est  la  corruption 
des  hommes,  et  non  le  défaut  de  bonnes  ins- 
titutions ,  qui  a  été  une  des  premières  causes 
(je  nos  malheurs. 

Mais  les  véritables  François  ue  reconnoissenfc 
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plus  Icnr  patrie  sous  le  régime  de  cette  chaiLC. 

lis  ont  vécu  sons  l'empire  de  nos  anciennes 
lois  qui_condaiiHjofeut  toutes  les  injustices  :  et 
on  leur  présente  aujourd'hui  des  lois  nouvelles 
qui  autorisent  l'usurpation  des  biens  enlevés 
à  l'église  et  aux  défenseurs  de  la  royauté 
légitime. 

Il«  étoiènt  heureux  sous  le  gouvernement 
paternel  de  nos  Rois,  dont  l'autorité  indépen- 
dante maintenoit  la  liberté  individuelle  et  la 
paix  intérieure  ;  et  ils  voyent  cette  autorité 
réduite  à  l'impuissance  par  le  partage  qui  en 
est  fait  y  puisque  le  Roi  est  obligé  de  venir 
solliciter  auprès  de  ses  sujets  leur  acquiesce- 
ment tardif,  à  des  lois  dont  la  promulgation 
et  l'exécution  ne  devroient  soulFrir  aucun 
délai. 

Ils  étoient  accoutumés  à  voir  la  relidoti 
.Mainte  qui  avoit  perfectionné  leurs  mœurs,  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  qui  lui  appartiennent^ 
lorsqu'elle  étoit  la  seule  qui  fût  avouée  dans 
l'état  r  tandis  qu'elle  n'est  plus  distinguée  ^iu- 
jourd'hui  des  religions  qui  lui  sont  opposées, 
puisque  le  gouvernement  accorde  IcvS  mêmes 
avantages  à  tous  les  cultes. 

La  charte  ne  peut  donc  que  proîougor  le* 
divisions  qui  existent  parmi  nous,  au  lieu  de 
Us  faire  cesser;  car  le» vrais  François  ne  sau- 

T   2. 
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roient  en  adopter  les  principes  (  i  ).  Cette 
nouvelle  constitution  n'a  pour  partisans  dans 
nos  provinces  que  les  factieux,  qui  prétendent 
y  trouver  un  appui;  elle  est  vantée  par  les 
possesseurs  de  biens  nationaux  ,  dont  elle 
autorise  les  scandaleuses  acquisitions;  elle  l'est 
encore  par  les  amateurs  d'idées  libérales , 
qui  ont  étudié  la  politique  dans  les  écrits  de 


(i)  La  charte  a  encore  un  inconvénient  auquel  on  ne 
fait  pas  assez  attention  ;  c'est  que  plusieurs  personnes  très- 
éclairées  et  vraiment  religieuses ,  s'éloignent  des  adminis- 
trations ,  parce  que  leur  conscience  ne  leur  permet  pas 
de  prêter  serment  d'obéissance  à  cette  nouvelle  consti- 
tution. Ainsi  l'état  se  trouve  privé  des  secours  et  des 
lumières  de  personnes  qui  pourroient  rendre  les  plus 
grands  services.  Le  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  sa 
famille  CvSt  de  droit  divin  ;  personne  ne  peut  le  refuser, 
mais  le  serment  d'obéissance  aux  lois  positives,  ne  peut 
se  prêter  qu'autant  qu'elles  sont  rigoureusement  conformes 
aux  règles  de  la  justice  et  aux  piincipes  du  droit  naturel. 
On  a  fait  dans  ces  derniers  siècles  un  abus  bien  étrange 
des  sermens.  On  s'est  imaginé  qu'on  pouvoit  les  prêter, 
dès  qu'ils  étoient  commandés  par  les  supérieurs  ,  ou  même 
par  ceux  qui  en  usurpoient  la  place ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  temps  de  Buonaparte.  Cependant  nos  pères  ne  pensoient 
pas  de  même.  Ils  considéroient  le  serment,  comme  un 
engagement  par  lequel  nous  prenons  Dieu  pour  témoin  de 
ce  que  nous  promettons.  Or  ,  c'est  insulter  à  la  majesté 
et  à  la  justice  de  Dieu,  que  de  promettre,  sur-tout  avec 
serment,  des  choses  qui  sont  contraires  à  ses  préceptes. 
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Jean-Jacques  Rousseau,  de  Delolme,  et  des 
Encyclopédistes. 

Mais  les  factieux,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  et  les  amateurs  d'ide'es  libérales 
ne  composent  pas  la  nation.  Ils  n'eu  forment 
heureusement  que  la  moindre  partie  :  et  cette 
partie  qu'il  est  si  essentiel  de  rallier  au  reste 
des  François,  ne  pourra  jamais  y  être  réunie, 
tant  que  nous  aurons  une  constitution  qui 
favorisera  ses  erreurs  et  ses  écarts. 


F  I  N. 
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p.    L. 

4       4"  n'est  par  même  :  lisez,  n'est  pas  rcème. 
aa     i8  sur  lesquels  ■.lisez,  sons  lesquels. 
23     11  hommes  de  lois  :  lisez,  hommes  de  lo!. 
45     1 1   qui  leurs  étoient  :  lisez  ,  qui  leur  étoient. 
52     16  qui  ne  lui  apparlcnoit  pas   même,  d'après  :  lisez,  qus 

ne  lui  appartenoit  pas,  même  d'après. 
54     17  les  vœux  atroces  :  lisez,  les  vues  atroces. 
58     II  y  jouir  un  rôle  brillaut  :  lisez,  y  jouer  un  rôle  LriUant- 
68       3  ils  fut  secouru  :  lisez,  il  fut  secouru, 
7.3       6  avança  :  lisez  ,  avance. 

78  10  et  les  lois  iniques  :  lisez,  ainsi  que  les  lois  iniques. 

79  16  Note,  immuales  :  lisez,  immuables. 
g2,     i5  des   députés:  lisez,   de  députes. 

129  lisez,  I  ig. 

129       2  casuites  :  lisez,  casuistes. 

Ï74     i8  Placez  la  date  (année  ii54)j  à  la  ligne  16,  après  lemot , 

légitimement. 
175       7  Placez  la  date  (année  1189),  à  la  ligne   5,  aprcs  les 

mots,  Cœur-de-Lion. 
Ibid.   17  Placez  la  date  (année   11 99),  à  la  ligne   tS,  après  les 

mots,  de  son  neveu. 
j-8i     21  Placez  la  date  (année  1272),  à  la  ligne  \-j ,   après  le 

mot,  succéda.- 
\%i     I  Placez  la  date   (aîinée  1807  ),  à  la  ligne  24  de  la  page 

181  ,  après  les  mots,  Edouard  II. 
Ihid.  26  Placez  la  date  (année    1327),  à  la   ligne  28,  après  le 

mot ,  gouvernement. 
i85     8  Placez    la  date   (année   i4i3),  à  la  ligne   6,   après  le 

mot,  successeur. 
151  en  tête  »82,  substituez  191, 

Ihid.  i3  c'est  de  là  que  sont  sortis, //,î<?2,  c'est  delà  que  sont  sorties. 
if;9     20  dans  le  civile  :  lisez,  dans  le  civil. 
:f;2     16  Sommerzet  :  lisez,  Sommerset. 
22t        I   Ainsi,  s'il  décida  :  lisez.  Ainsi,   il  décida. 
2Z3     10  s'est  arrogé  :  lisez,  s'éloit  arrogé. 
■xz-i     23  s'est  arrogé  :  Usez  ,  s'étoit  arrogé.^ 
224     19  a  jugée  :  lisez,  a  jugé. 
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